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ciliation avec la Russie et refroidissement avec l'Angleterre. — Rien sans la France : le quai d'Orsay et les Tuileries. La mission Salmour. La presse sarde.
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Si l'on compare l'état de l'Italie, d'une part au lendemain de laRévolution de 1848, temps de dure réaction, et de l'autre pendant les années qui suivirent le Congrès de Paris^ on est frappé du vif contraste que présentent la stagnation des choses et le mouvement des idées. Les monarchies demeurent intactes et leurs institutions sans aucun progrès ; l'influence de Vienne y est toute-puissante, et, modifiant un mot célèbre, on peut dire que, fors le Piémont, l'Italie est une « expression » autrichienne. Les peuples, au contraire, sont en pleine évolution ou même ébullition : jusqu'en 1848,1a préparation du Risorgimenlo était demeurée la prérogative d'une aristocratie de penseurs ou le domaine de Mazzini et de ses disciples; la Révolution de la grande année n'avait point pénétré dans les masses, et l'on a souvent remarqué combien rares avaient été les engagements volontaires dans les armées en marche. Le Piémont, abandonné en 1848 par ses alliés, avait été seul à supporter le fardeau du combat en 1849. Mais des idées sont nées, de liberté, d'indépendance et d'unité nationales,, qui se développent lentement et sûrement ; pour en imposer le triomphe, partout des hommes de forte volonté se rapprochent, et ils se tournent vers un pays, le Piémont, un roi de leur race, Victor-Emmanuel, un homme d'État, Cavour : ils cherchent
en eux leurs inspirations et leurs instructions, et dès lors commence ce qu'on a exactement appelé « la conspiration générale du peuple italien avec le grand ministre »'. De Turin aux extrémités de la péninsule se tisse un solide réseau, qui entraînera l'Italie entière dans les luttes de libération.
Dans le royaume de Naples, le gouvernement brutal, l'arbitraire, le désordre, tous les abus si fortement dénoncés par Cavour au Congrès de Paris, se maintiennent sans que, pour modifier cette déplorable situation, fassent rien un roi et un ministère qui se sentent forts de l'appui russe et autrichien 2. Las de protester, les cabinets de Paris et de Londres rompent en octobre I806 toutes relations avec un gouvernement qui, au dire de Gladstone, était « la négation de Dieu érigée en système » , et bientôt ils enverront leurs escadres croiser devant la côte napolitaine. Cavour a d'abord pensé à rappeler également sa légation ne pouvant, « accusateur du roi de Naples, conserver des rapports diplomatiques avec lui, lorsqu'il n'en aura plus avec la France et l'Angleterre »3. Mais le comte Walewski « suggère » au cabinet de Turin que cette demande est inopportune ; les gouvernements français et anglais ont été contraints à la rupture par le mauvais accueil fait à leurs consuls. « Le gouvernement sardene pouvant pas invoquer les mêmes motifs, on lui attribuerait des desseins qu'il n'a pas, en y voyant un encouragement donné aux révolutionnaires*. » Cavour acquiesce, retire les instructions qu'il avait déjà données à son chargé d'affaires à Naples5 ; mais
1. Artom et Blanc, Œuvre parlementaire de Cavour, p. 356. Zanichelli, Cavour, p. 287.
2. R. de Cesare, La fine di un Regno, t. I, not*- p. 97 et suiv. , 191 et suiv.
3. Cavour à Villamarina, 27 septembre 1856. Gramont à WalewskL 27 septembre, 2 octobre 1856.
Cavour à Villamarina, 15 octobre
les relations des deux cours italiennes n'en sont point améliorées. Car, malgré tous les efforts de Cavour pour associer à la cause de l'indépendance nationale les autres Etats de la péninsule l, il ne trouvera à Naples comme à Rome, à Florence comme à Parme, qu'une méfiance, d'ailleurs parfaitement justifiée.
Exaspérés, des hommes d'action veulent débarrasser les Deux-Siciles d'un monarque étranger et oppresseur. Les uns — les libéraux — pensent à' le détrôner en faveur du prince Murât, fils de Joachim, qui rendit au royaume pendant trop peu d'années quelque ordre et quelque lustre ; une brochure circule, attribuée à Saliceti, ministre de 1848, qui démontre les avantages d'appeler au trône un cousin de Napoléon III et qui propose le partage de l'Italie en deux zones, le sud sous la domination de Naples, le nord remis au Piémont. A l'automne de 1856, le parti muratiste s'organise et parle très haut, surtout en dehors du royaume; le prince ne cache ni ses projets, ni ses espérances, au vif mécontentement du Piémont, qui a de bien autres desseins. « Ces faits nous causent un grand embarras, écrit Cavour; ils nous placent dans une position très difficile. Nous n'aimons pas la solution muratiste ; toutefois, si la France la favorise, si elle entre dans les vues de l'empereur, nous ne voudrions rien faire qui lui fût hostile2. » Car il sait que le prince a dîné avec Napoléon, qu'un long entretien s'est tenu entre eux, et, qu'ensuite, Murât « s'est posé en prétendant ». Il pense à faire questionner l'empereur par le discret Conneau, mais le docteur est en voyage; Cavour se contente d'inviter Villamarina à interroger Walewski, « lui demander un consçil,
1 . Messeri, La politica del Conte di Cavour nella Liberazione del Mezzoyiorno, dans la Revue II Risorgimento italiano, 1913, p. 283.
2. Cavour à Villamarina, 5 septembre; à Jocteau, 8 septembre 1856.
en lui disant carrément que nous sommes pour Murât, si la France le désire, mais que Murât, sans l'appui de la France, ne nous va pas du tout ». La réponse du quai d'Orsay est prudente, balancée. Alors Cavour pense avec subtilité à « lancer à la traverse » l'Angleterre1, adversaire naturelle d'un projet qui installera, en pleine Méditerranée, un prince napoléonien, et, de ce coup, les chances du prince vont s'affaiblissant.
Pour libérer le malheureux royaume, d'autres employaient la manière forte ; il y avait toujours en Sicile quelque révolte en préparation ou en exécution : Mazzini avait projeté une vaste insurrection qui s'étendrait à toute la péninsule et balayerait Ferdinand, le pape et les Autrichiens 2. La Farina organisait le parti piémontais dans l'île, du consentement plus ou moins actif de Cavour, qui voyait très bien une révolution à Palerme, proclamant « l'indépendance d'abord, puis la réunion de la Sicile au Piémont; l'idée est hardie, mais elle n'est pas absurde3 » ; en novembre, un mazzinien, Bentivegna, excitait à la révolte la population de Termini, mais ses troupes étaient dispersées et lui-même fusillé avec les autres chefs4. Sur le continent, mêmes menées : en décembre, Milano tentait de tuer le roi Ferdinand, et la frégate Carlo III, chargée d'armes pour les soldats de Sicile, sautait en rade de N a pies ; des bandes de partisans parcouraient les montagnes de Galabre 5 ; les campagnes étaient peu sûres, les attaques armées s'y multipliaient, de brigands ou de révolutionnaires.
1. Cavour à Villamarina, septembre 1856 (Mayor, Nuove Lettere di Cavour, p. 418).
Bianchi, Storia documen/ata, t. VII, p
Le cabinet napolitain ne manquait point d'accuser, tantôt sourdement et tantôt ouvertement, Cavour et ses amis de favoriser, voire de fomenter ces troubles ; le ministre sarde s'en défendait fort, et protestait de son innocence. « Je répudie ces actes, disait-il à la Chambre le lo janvier 1857, je les répudie hautement dans l'intérêt même de l'Italie... ; de tels faits ne sont point imputables au parti national italien, mais à l'action isolée de quelques infortunés égarés par leurs illusions et dignes seulement de pitié. «Mais il ajoutait ces paroles, grosses de réserves et de menaces : « Tant que nous serons en paix avec les potentats du reste de l'Italie, nous n'emploierons point de mo}-ens révolutionnaires, nous ne fomenterons ni désordre ni rébellion. »
A Rome et dans les Etats pontificaux, le gouvernement, étroitement soumis à l'influence autrichienne, persévérait dans sa manière d'assoupissement ou d'étouffement, « patient parce qu'éternel ». Des institutions de 1848, on n'avait conservé que la figuration. « Que voulait-on de plus? Tout était bien ainsi1. » Et si quelque puissance, France ou Angleterre, protestait que les choses allaient mal, on annonçait un jour de nouvelles réformes, pour oublier la promesse dès le lendemain. « L'Etat du pape, c'est le gouvernement des prêtres », disait Napoléon III 2, qui le soutenait. Pourtant, là aussi une opinion publique se formait, s'éclairait, réclamait de nouvelles institutions ; dans les provinces au nord des Apennins, surtout, vivait une bourgeoisie intelligente, lettrée, admiratrice du passé, de l'Italie antique comme de l'Italie de la Renaissance, frémissante de colère contre la torpeur des papes et l'insolence de l'Autriche, et, pour secouer le joug, cherchant son
Leti, Roma e lo Stato Pontifico dal 1849 al 1810, p
2. Hùbner, Neuf ans de souvenirs d'un ambassadeur autrichien à Paris.
appui à Turin en demandant à Cavour « son mot d'ordre ». L'influence de ces groupes de patriotes allait sans cesse en grandissant, gagnant les jeunes, étudiants et ouvriers, et leur propagande faisait « boule de neige » *.
Le Vatican comprenait aisément que du Piémont venaient les fâcheux exemples, les mauvaises pensées et les excitations à la résistance. Les relations entre les deux cours étaient difficiles, car elles représentaient deux tendances, deux écoles différentes, le royaume sarde s'étant renouvelé et renforcé par la liberté de la pensée, de la parole et de la plume, le gouvernement du Souverain Pontife ne pouvant, par essence, que se maintenir sur le principe de l'autorité dogmatique. Cavour essayait, mais en vain, de rétablir « l'harmonie » entre l'Église et l'État : tantôt il chargeait son représentant à Rome, le marquis Migliorati, de démontrer « la sincérité de ses sentiments de conciliation »2, tantôt il demandait au Père Jacques3 qui se rendait à Rome, de solliciter une audience pontificale, et d'exposer à Pie IX « le vrai état de notre religion », puis de glisser, « sur le mode le plus confidentiel, quelques propositions dénature à concilier les dissentiments entre l'Église et l'État »4; ou encore il priait l'archevêque de Gènes, Mer Charvaz, de faciliter la solution de questions épineuses3. Parfois on croyait à la possibilité d'un
1. Minghetti, Mieï Ricordi, t. III, p. 134; la correspondance si intéressante de Minghetti montre au vif ce travail préparatoire de la Révolution.
Cavour à Migliorati, 8 juin
3. Le Père Jacques (Louis Marocco), curé de la Madone des Anges, qui assista Cavour à ses derniers moments. Supra, t. II, p. 261 et infra, p. 10:!.
4. Cavour au cardinal Gaude, au marquis Migliorati, 20 août 1856. Il est curieux que le Père Jacques n'ait point parlé de cette mission dans les notes où il expose ses relations avec Cavour. Cpr. Mazziotti, Le comte de Cavour et son confesseur, trad. Weil (Paris, 1919).
Cavour à M«» Charvaz, 13 novembre
rapprochement entre le Saint-Siège et la Cour de Turin l ; bref espoir, car les persuasions les plus onctueuses et subtiles du ministre sarde se heurtaient à l'obstination du cardinal Antonelli, à la pression autrichienne, qui était décisive, à toute une ambiance hostile à la pensée autant qu'à l'action du Piémont.
Au printemps de 1857, le Saint-Père décida de se rendre dans les Romagnes, pour « relever par l'attrait religieux de sa présence le prestige de son autorité effondrée2. » Victor-Emmanuel et Cavour résolurent de lui dépêcher un envoyé extraordinaire, non pour entamer des négociations sur les questions en litige, mais « uniquement pour faire acte de déférence et de respect pour le chef de l'Eglise et envers un prince italien3 ». C'était là une manifestation importante et non sans péril : car si elle pouvait apporter quelque détente entre les deux États et rallier au gouvernement certains catholiques affligés de leurs pénibles relations, elle exposait le ministère aux critiques de ses adversaires et même de certains amis de gauche. On choisit pour remplir cette mission le ministre de Sardaigne à Florence, Boncompagni, homme de tact et de conciliation, et il se rendit à Bologne pour remettre à Pie IX une lettre autographe de Victor-Emmanuel (12 juin). L'accueil du Souverain Pontife fut « froid »% l'entretien ne roula que sur des sujets d'une courante banalité; à l'issue de l'audience, le pape bénit les troupes autrichiennes, « en riposte à l'ambassade sarde », disait-on parmi les libéraux de Bologne5. Et le duc de Gramont de conclure avec justesse : « En
Minghetti à Pasolini, 13 juin
somme, la mission du gouvernement sarde auprès du Saint- Père n'a porté aucun fruit... Mieux eût valu qu'il n'en eût jamais été question1. »
En Toscane, le grand-duc Léopold ne demandait guère autre chose, sinon qu'on le laissât jouir de la vie dans son palais Pitti, mais ses ministres étaient moins débonnaires et ses peuples plus turbulents. Le président du Conseil, Baldasseroni, était inféodé à l'Autriche et accusait le cabinet sarde de fomenter du désordre dans des pays tranquilles2. Ici encore, Cavour procédait par la manière douce et donnait à son ministre plénipotentiaire, Boncompagni, des instructions pour tenter un rapprochement entre le Piémont et la Toscane, qui eût pu aller jusqu'à une alliance contre l'Autriche ; le gouvernement toscan repoussa toutes avances; des démêlés de médiocre importance, mais irritants, surgissaient sans cesse entre les deux cours ; et cependant à Florence, à Livourne, à Pise, le parti libéral se développait, se fortifiait, se préparait au grand combat 3.
Pareil conflit dans les duchés. A Parme, la duchesse, qui avait pris la régence à la mort de son mari, aurait voulu se débarrasser de la suzeraineté des Autrichiens % qu'elle trouvait compromettants et dangereux; avec intelligence, elle percevait que son peuple serait d'autant plus porté vers le Piémont, que son gouvernement se tournerait vers Vienne; déjà ce bon peuple avait esquissé une petite rébellion et cassé quelques vitres; elle s'adressa donc à la France, qui « lui donna des conseils très anti-autrichiens et passablement libé-
Bianchi, Storia documentata, t. VI, p. 318 et suiv
raux1 », mais l'Autriche veillait, prompte à rallier sous sa houlette tout prince qui prétendait s'éloigner du troupeau ; la duchesse y reprit sa place, et les parmesans se rallièrent avec d'autant plus d'enthousiasme à l'action sarde.
A Modène, le duc François V acceptait de l'Autriche des conseils qui ressemblaient à des ordres, et des délégués qui faisaient figure de mîssi dominici. Dans le duché de Massa, dépendance de Modène, la population avait très mauvais caractère, « surtout parmi les ouvriers des carrières de marbre ». Le « mazzinisme » y dominait, ily avait, non moins qu'en Sicile, toujours quelque conspiration en train, et Cavour en était fort embarrassé : car il craignait que le mouvement s'étendît à la Spezzia, toute proche de Carrare, et que les cours étrangères lui reprochassent de n'avoir point agi pour prévenir ces troubles 2.
Il n'était dans toute la péninsule, et à une exception près, d'Etat où l'Autriche n'exerçât une influence maîtresse; dans le nord-est, la maison de Habsbourg était chez elle, mais là comme partout, elle avait contre elle la population, que nulle manière, forte ou persuasive, n'avait pu réduire ou séduire. Depuis 1848, le gouvernement de Vienne avait exercé dans ses provinces de Lombardie et de Vénétie une politique de compression qui avait eu pour résultat de surexciter la haine contre l'étranger, et on a pu dire << qu'un mur de bronze s'élevait entre les dominateurs et les dominés3 ». Vers la fin de l'année 1856, l'Autriche fut amenée à modifier sa politique, et pour de nombreuses raisons4 : la rude attaque subie
Cavour à E. d'Azeglio, 5 juillet
2. Cavour à Villamarina, 2 et 5 juin ; à Jocteauj 12 août 1856.
3. Orsi, Histoire de l'Italie moderne, trad. Bergmann, p. 229.
4. Oriani, La lotta politica in Ilalia, p. 597. Masi, Il Risorgimenlo italiano, t. II, p. 466.
au Congrès de Paris, l'influence toujours croissante du Piémont en Italie, les menées du parti mazzinien, surtout la tendance chaque année plus marquée des Lombards et même de certains Vénitiens de prendre auprès de Cavour leur ligne de conduite, tout démontrait à la Hofburg que son action avait fait faillite dans ces deux provinces et qu'il la fallait changer. Le jeune empereur, aimable et séduisant, résolut de visiter ses provinces d'au delà des Alpes, mais encore fallait-il préparer ce voyage en « chauffant » l'enthousiasme des populations.
Or, il était une mesure, détestée de tous dans le royaume, critiquée par les cours de Londres et de Paris, dont l'abrogation pourrait manifester la venue d'une ère nouvelle : la levée du séquestre imposé sur les biens des anciens Lombards, naturalisés Sardes1. La question traînait depuis trois années dans les chancelleries; il n'était de mois, voire de semaine, où elle ne fût traitée dans la correspondance autrichienne, sarde, française ou anglaise. Au début de l'été, le comte Buol avait proposé une combinaison : les émigrés demanderaient la levée du séquestre, étant sûrs de l'obtenir; Cavour s'était prêté à l'arrangement, fournissant par l'intermédiaire de la légation française, la liste des intéressés2; mais de nouvelles difficultés se soulevèrent, et dès le mois d'octobre la cour de Vienne laissa entendre qu'elle allait prendre une mesure plus radicale. Les journaux avancés du Piémont en demeurèrent stupéfaits, perdant ainsi le meilleur thème de leurs protestations anti-autrichiennes; ils nièrent d'abord que la main levée fût pure et simple : le 2 décembre, l'empereur signa un édit levant tous les séquestres, et les mesures d'application furent
Gramont à Walcwski, 1" et 12 septembre
aussi promptes que complètes. A Turin, le parti ultra-réactionnaire, de ceux qu'on traitait en Italie de codini et en France àevieilles perruques, s' en réjouit, n'ayant point perdu tout espoir d'une réconciliation des cours sarde et autrichienne. L'opinion générale, moyenne, ne considéra la levée des séquestres « que comme une réparation tardive, incomplète, imposée à l'Autriche par les circonstances et en grande partie par l'insistance du gouvernement de l'empereur (Napoléon). La reconnaissance fut nulle1 ». Que Cavour fût très satisfait d'une mesure qui donnait à son adversaire un cachet de générosité, sa correspondance permet d'en douter, tant elle est pleine de réticences2; mais il fit contre trop bonne fortune bon cœur, et déclara que l'édit était de nature à rétablir une harmonie toujours troublée,. .. seulement il remarqua que le chargé d'affaires autrichien, Paar, ne lui avait pas notifié personnellement et en due forme les nouvelles dispositions autrichiennes; — qu'à Venise, le marquis Cantono n'avait point davantage reçu de notification officielle :;; — que d'ailleurs il ne savait pas si la cour de Vienne désirait « replacer ses rapports avec la cour de Turin sur un pied plus intime » ; — et qu'enfin les missions diplomatiques ne pourraient être rétablies que simultanément, « pour que le cabinet (sarde) ne pût être accusé d'avoir le premier envoyé un ministre à Vienne quand l'Autriche avait été la première à retirer le sien de Turin'* ». Bref, il tergiversa, et les événements marchèrent.
Cependant l'empereur François-Joseph avait entrepris son voyage dans ses provinces italiennes et il était entré le
Gramont à Walewski, 6 janvier, 3 février
io janvier 1857 à Milan, accueilli par cet enthousiasme qu'une police nombreuse et habile sait toujours provoquer,... ou remplacer, si la population y est hostile; une très large amnistie, quelques jours plus tard, vint très opportunément réchauffer l'allégresse. Mais à ce moment de nouveaux incidents s'étaient soulevés entre l'Autriche et la Sardaigne.
Déjà, dans le cours de l'été 1856, le cabinet de Vienne avait été fort mécontent de mesures militaires que le ministère sarde disait simplement défensives1 : fortifications d'Alexandrie, souscription nationale pour la remise au gouvernement de cent canons destinés à la même place, souscription mazzinienne pour l'achat de dix mille fusils « destinés à la première province d'Italie qui se lèverait contre l'ennemi commun ». Lorsqu'après la levée des séquestres, fut annoncée la prochaine entrée de François-Joseph à Milan, Cavour laissa entendre qu'un grand officier de la couronne sarde serait envoyé pour l'y complimenter au nom de son royal maître, simple mesure de courtoisie, conforme aux usages suivis entre souverains; à la fin de décembre, le comte de Saint-Just fut invité à préparer ses uniformes et ses décorations pour se rendre à Milan, et déjà, dans cette visite, les diplomates étrangers voyaient « le prélude des pourparlers qui doivent amener la régularisation des relations diplomatiques2 ». Singulière illusion. A ce moment tout fut brouillé par une insigne maladresse de la police autrichienne : elle trouva bon d'expulser, parmi les suspects qu'il est de tradition d'éloigner d'une ville où entre un souverain, M. Plezza, sénateur sarde, d'une incontestable honorabilité, et parfaitement inoffensif. Cavour, tout le Piémont jeté-
Gramont à Walewski, 19 décembre
rent feu et flamme, déclarant qu'il était contraire « à la dignité du roi d'envoyer un représentant dans une ville où un membre distingué du Sénat venait de recevoir un affront, dirigé moins contre l'individu que contre le sénateur1 ». Et la presse de Turin s'en expliqua sans aménité. En même temps une démarche des patriotes lombards renseignait très exactement François-Joseph sur les opinions de ses « bonnes provinces » italiennes : une souscription était ouverte à Milan pour l'érection à Turin d'un monument en l'honneur de l'armée sarde, et les fonds arrivaient de toutes les parties des deux provinces. A quoi la cour de Vienne fit une dure réplique, nouvelle et grave erreur.
Le 16 février, le comte Paar se rendit auprès de Cavour et lui lut une dépêche du comte Buol, hautaine mercuriale accumulant les griefs de la cour de Vienne : offenses de la presse sarde contre l'empereur François-Joseph, acceptation du monument dédié par les Milanais à l'armée piémontaise, acceptation d'adresses et de médailles par Cavour à l'occasion de son attitude au Congrès de Paris, souscription pour les cent canons d'Alexandrie ; l'épître demandait quelles garanties donnerait le Piémont, qui permettraient à l'Autriche de conserver avec lui les relations désirables dans Pintérêt des deux pays ; le cabinet de Vienne se réservait de régler sa conduite selon les résolutions que prendrait le gouvernement sarde".
Cavour perçut de suite la sottise de cette démarche, et le parti qu'on en pouvait tirer : dans sa correspondance privée, il déclara que les « diatribes » et les « provocations » de l'Autriche ne feraient pas dévier le Piémont « de la voie calme
Cavour à E. d'Azeglio, 20 et 24 janvier, 4 février
2. Buol à Paar, 10 février; Cavour à Villamarina, 18 février; Gramont à Walewski, 17 et 18 février 1857.
et modérée qu'il avait suivie jusqu'alors »; mais qu'il maintiendrait ses droits dans toute leur intégrité, dût-il « tirer le canon1 ». La réponse qu'il envoya par le marquis Cantono au comte Buol fut digne et sage. Sans justifier nullement les attaques de la presse sarde, regrettant leur caractère âpre et excessif, le président du Conseil faisait remarquer que les journaux du Piémont n'étaient pas plus violents ni plus acerbes que les gazettes belges ou anglaises ; lui-même n'avait jamais refusé les poursuites demandées par le représentant de l'Autriche ; de telles attaques étaient d'ailleurs sans influence au delà du Tessin où les journaux sardes ne pouvaient pénétrer ; et les feuilles autrichiennes, surtout celles publiées en Lombardie, étaient remplies d'injures contre le ministère et le roi de Sardaigne ; la Gazette officielle de Milan, elle-même, organe du gouvernement autrichien, contenait les plus vives critiques ; comment, dans ces conditions, admettre les plaintes de l'Autriche contre la presse sarde, laquelle est libre et ne reçoit pas les inspirations du cabinet ? Le gouvernement piémontais ne cherche à améliorer l'état de l'Italie que par des moyens pacifiques et légaux; il n'a point refusé un témoignage des Lombards à l'héroïsme de l'armée sarde, mais évitera toute inscription « qui puisse blesser la susceptibilité de l'Autriche ». Enfin, Cavour se défendait d'exposer à son tour les griefs de son pays, mises sous séquestres ou expulsions violentes, « pour ne pas envenimer une discussion qui ne nous paraît pas pouvoir amener des résultats avantageux pour les deux pays ». Cette dépêche, si modérée, fut communiquée aux puissances étrangères 2.
Cavour à Cantono, 20 février
16 i CAVOUR
Cavour tira immédiatement le bénéfice de sa prudente réserve : à Londres, Clarendon, à Paris, Walewski, tous deux pourtant favorables à l'Autriche, critiquèrent la note de Buol avec autant de vivacité qu'ils en mettaient dans leur approbation à la réponse du Piémont1 ; même le prince Gortchakoff télégraphiait de Pétersbourg qu'il n'était en rien solidaire de l'action autrichienne, et la Prusse se ralliait au blâme général. La cour de Vienne avait trouvé moyen de se rendre hostile toute l'Europe; il ne restait plus qu'une faute à commettre, qu'elle ne manqua point : le 22 mars, le comte Paar reçut l'ordre de quitter Turin ; ainsi étaient rompues complètement des relations diplomatiques bien atteintes depuis quatre ans, et rompues sur un acte d'une brutalité telle que dans toutes les cours on le traita de « provocation » et de « fausse manœuvre" ». Cavour était en droit de se frotter joyeusement les mains.
En vain François-Joseph avait-il nommé son propre frère, Maximilien, à la place de Radetzki, dans l'espoir que les qualités de cœur et d'intelligence du noble prince rallieraient l'opinion publique ; rien n' y fit, car les Piémontais et les Lombards disaient avec Manin : « Nous ne désirons pas que l'Autriche devienne plus humaine, mais qu'elle s'en aille3. »
La situation politique dans le royaume sarde contrastait vivement avec celle des autres Etats de la péninsule. Rapports de gouverneurs et de syndics, dépêches diplomatiques,
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lettres privées, tous constatent une tranquillité que Cavour se plaisait à souligner auprès des cabinets étrangers1. Sans doute, le Congrès de Paris n'avait point donné au Piémont ce qu'il en avait espéré ; mais, habilement présenté par Cavour dans son discours du 5 mai, il avait mis en relief la « précellence » du petit royaume dans la péninsule. Il n'était boutiquier de la rue du Pô qui ne crût désormais à la mission historique de la maison de Savoie. « On ne peut se dissimuler, écrivait le ministre de France en juillet, que le Piémont devienne chaque jour de plus en plus le centre vers lequel convergent les aspirations de tous ceux qui rêvent hors de ses frontières un avenir différent du présent. Des manifestations successives traduisent sans cesse cette pensée et des divers pays de la péninsule affluent vers Turin les adresses et les félicitations2. » Et comme Victor-Emmanuel, ennemi de tout apparat, bourru et narquois, n'aimait point à se produire, Cavour était pour tous l'animateur de la politique italienne. Le Président du Conseil n'avait point encore sur la formation de l'Italie nouvelle un plan très précis ; il a varié au fur et à mesure des événements, tout au moins dans ses déclarations officielles ou officieuses, et l'on a relevé avec malice leurs contradictions ; peut-être y avait-il là plus d'apparence que de réalité3 et ses pensées secrètes étaient-elles plus nettes qu'il ne les voulait révéler. Mais, avant tout, il se tenait fortement à cette idée : gagner dans tous les partis politiques du Piémont et de l'Italie une influence, une action toujours plus considérables, amener à la monarchie sarde toutes les bonnes
1. Cavour à Billault, 13 août 1856; à Villamaiina, 25 avril 1857. Cf. Mme Provana de Collegno, Diario -politico (Milan, 1926). Ce volume, paru depuis la publication de notre tome II, contient maints curieux détails sur la période 1852-56.
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volontés de la péninsule, de manière à grouper en un faisceau toutes les forces vives de la patrie : faire l'union avant l'unité. Ainsi une nébuleuse en se resserrant forme un monde.
L'union des centres, le conmibio, avait été le premier noyau de cette formation nationale ; la droite modérée n'avait jamais abandonné son « enfant prodigue » ; les partis extrêmes seuls boudaient et combattaient le ministère. Mais l'aile gauche était fortement entamée, car si les radicaux piémontais, Brofferio en tête, ne désarmaient pas, leurs alliés, les émigrés, se ralliaient les uns après les autres à une politique dont ils comprenaient toute la grandeur et tout l'avenir. Chassés de Naples, de Rome, de Toscane, des duchés, de la Lombardie ou de la Vénétie, repoussés par la France et la Suisse, mal accueillis par l'Espagne, il ne leur restait comme terres d'asile en Europe que l'Angleterre, lointaine, de langue inconnue, et le Piémont, tout proche, accueillant, fraternel. Ces émigrés, turbulents, compromettants, avaient d'abord formé un élément d'opposition au sage gouvernement d'un Massimo d'Azeglio ou d'un Cavour : mais à mesure que Camille développait son action nationale, lorsqu'ils le virent colorer sa politique d'une « nuance révolutionnaire », — le mot est du duc de Gramont, — ils se tournèrent vers lui, prêts à se donner s'il acceptait leur credo : l'Italie une et libre. Dès lors, l'ère héroïque de la méthode révolutionnaire était close1.
De tous ces exilés, deux émergeaient de la foule, par leur passé comme par leur pensée, vivant tous deux loin de l'Italie, unis dans leurs espérances, différents dans leurs systèmes de réalisation : Manin et Mazzini. A ce moment, leurs voies se séparent et ne se rencontreront plus.
i. Oriani, La lotla politicain llalia, p. 558.
Après l'effondrement de la République vénitienne. Manin s'était retiré à Paris où il avait vécu d'une existence modeste et silencieuse ; mais son prestige était grand, et, malgré ses défaites, il demeurait une force. Cavour le savait, qui était venu le visiter pour le gagner. Manin s'était longtemps méfié 1 de celui qu'il tenait pour un ambitieux et un « faiseur », et leurs caractères étaient trop différents pour que les deux hommes s'entendissent au premier abord. Mais en étudiant la politique souple et tenace du Piémontais, le noble exilé perçut sa continuité et ce qu'elle préparait. En 1854, il rompt le silence où il s'était jusqu'alors enfermé, et par une série de lettres qui circulent sous le manteau de ses disciples, puis dans divers articles parus dans des journaux de Paris ou du Piémont, il sème les premiers germes d'un programme de conciliation nationale et d'unification de tous les partis 2. La m'-me année, dans une réponse à lord John Russell, lequel conseillait aux Italiens d'accepter la direction de l'Autriche, il écrit : « Nous voulons Y indépendance complète de tout le territoire italien, Y union de toutes les parties de l'Italie en un corps politique... Sur les moindres discussions nous sommes prêts à transiger. » Et au début de 1856, les paroles célèbres : « Le Piémont est une grande force nationale. . . C'est un fait et les faits ne peuvent être négligés de l'homme politique... Persuadé qu'il faut avant tout faire l'Italie, que c'est la question primordiale, je dis à la maison de Savoie : « Faites l'Italie et je suis avec vous, sinon, non... Moi, républicain, je plante le premier l'étendard de l'unification : L'Italie avec le roi sarde. » Telle est, parmi les révolutionnaires assagis, la nouvelle devise, tant est grande l'influence qu'exerce le noble
1. Bolton King, Histoire de l'unité italienne, t. II, p. 30. '2. Masi, Il Risorgimento italiano, t. II, p. 469.
patriote : désormais tout un nouveau groupement se forme dont les chefs ont vécu dans les prisons autrichiennes, tels que Félix Foresti et Georges Pallavicino1, ou se sont associés à toutes les luttes du Midi, comme La Farina, et qui se rallient sans détour à la méthode cavourienne. Une autre recrue, plus extraordinaire ensore, vient à l'habile Piémontais, en la personne de ce demi-dieu de la légende nationale, héros splendide, débordant et sympathique : Garibaldi.
Après la prise de Rome et la mort de la fidèle compagne de tous ses périls, Anita, Garibaldi s'était retiré en Amérique où il avait passé quelques années d'une existence mouvementée, dans l'industrie à New-York ou en Californie, commandant de navire en Chine, général au Pérou; il avait été pris de la nostalgie de son Italie tant aimée et y était revenu, anxieux de se dépenser à nouveau pour l'indépendance et l'unité de sa patrie. Il n'avait le choix qu'entre deux écoles: Mazzini ou Cavour. Il n'aimait point le premier, avec ses procédés de conspiration dans l'ombre, — des « comédies», écrivait-il2, — tandis que lui-même était pour les révolutions au grand soleil. Il vint à Cavour : entre ces deux hommes si dissemblables3, l'un petit, courtaud, sans attraits extérieurs, monarchiste de tradition, mais l'esprit toujours en éveil, tout en souplesse persuasive et insinuante, — l'autre superbe, taillé à l'antique, « guerrier idéaliste », payant de sa personne avec une bravoure invraisemblable, mais plus vaillant que pénétrant, un « cœur d'or, mais un cerveau de
1. Pallavicino aussi se méfia longtemps de Cavour : « Espérer former l'Italie avec Cavour est absurde », écrivait-il.
2. Garibaldi à Cavour, 25 octobre 1856. Luzio, Garibaldi, Cavour, Verdi (1924), p. 271.
3. Uzielli, Garibaldi e Cavour, dans la Revue II Risorgimento, 1910, p. 889 et suiv. Monti, L'idea federalistica nel Risorgimento italiano,?. 51 et suiv.
bœuf1 », (Tailleurs républicain dans l'âme, — tous deux pareils dans leur amour de la Liberté et de la Patrie italienne, — entre ces deux hommes une manière d'entente intervint, qui fut traversée d'orages violents. Au milieu de juillet 1856, ils eurent un long entretien, courtois, puis familier, et ils se séparèrent « en bons amis2 ». Pour le moment, Cavour ne pouvait rien faire de Garibaldi, que le tenir dans sa propre orbite.
Seuls, Mazzini et ses fidèles n'y entraient point. Les conspirations manquées partout, surtout l'échec de la journée du 6 février 18o3 à Milan, avaient porté un coup de mort au prestige de Mazzini : il s'était réfugié à Londres, chagrin, aigri, venait en Suisse, se glissait en Italie sous un déguisement, sentant son influence s'amoindrir et ses troupes l'abandonner ; ses proclamations n'avaient plusleur flamme puissante d'antan ; il avait engagé une vive polémique avec Manin3, qui lui reprochait la facilité avec laquelle il provoquait des insurrections sanglantes et inutiles; lui-même répliquait qu'on ne ferait point l'Italie nouvelle en s'appuyant sur la monarchie sarde et qu'au Congrès de Paris on avait voulu étouffer la révolution d'où viendrait le salut; et il usait de tous ses moyens pour traverser les desseins de Cavour en fomentant une conspiration générale *. Il n'en était qu'aux agissements secrets. Le Piémont vivait dans le calme.
1. «C'est un homme de grands instincts», disait de lui M. Scialoja, qui fut ministre des Finances. Maxime Du Camp, Souvenirs littéraires, II, p. 241.
2. Bersezio, // regno di Vittorio-Emanuele II, VI, p. 443, d'après des lettres de Foresti à Pallavicino et de Garibaldi à La Farina.
3. Rosi, Storia contemporanea d'Ualia (1920), p. 274. Zanichelli, Cavour, p. 289.
i. Infra, p. 27. Mazzini avait envoyé, dans la région de Massa-Carrare, Orsini, récemment évadé avec une habileté extraordinaire de la prison de Mantoue. Cavour à Villamarina, 5 juin 1836.
Le royaume était parti pour une ère de prospérité : sans doute, l'expédition de Crimée pesait lourdement sur le budget, mais les habiles mesures de Cavour a vaieutpresque assuré son équilibre1; en juillet J806, un publiciste, Dina, se plaisait à constater qu' « à l'augmentation des impôts correspondait un développement industriel, une facilité des communications, un accroissement de richesse qui permettaient d'en supporter le poids avec un moindre désagrément 2 ». Le discours du trône, le 7 janvier 1857, ne manqua point de célébrer le courage des soldats piémontais en Orient, l'importance du Congrès de Paris, « où pour la première fois dans une conférence européenne, les intérêts de l'Italie furent défendus par une puissance italienne », et le projet de budget « où les dépenses et les recettes s'équilibrent entièrement ». Et la session parlementaire s'ouvrit pour six mois.
Elle fut intéressante, sans passions excessives, reflétant exactement les préoccupations publiques, donc consacrée surtout à la rivalité de l'Autriche et de laSardaigne. Le bouillant leader de l'extrême gauche, Brofferio, bondit dans l'arène les mains pleines de banderilles à piquer sur Cavour ; à l'en croire, le cabinet n'avait rien fait, rien produit. « Les promesses ont toujours été magnifiques, disait-il; les faits nuls et sans valeur. L'alliance des faibles avec les forts tourne toujours au désavantage des premiers... Quelle conduite le cabinet a-t-il tenue dans les affaires de Naples ? et quelle en Orient?» C'était le pessimisme de l'opposition ; après quelques couplets d'un prestigieux orateur, Mamiani, Cavour apporta l'optimismedu gouvernement. La question italienne, réponditil, a été discutée avec bienveillance au Congrès de Paris :
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n'est-ce point un grand résultat, alors que « V Autriche ellemême eut conscience que la situation de l'Italie n'est point heureuse et demande des améliorations » ; les puissances occidentales ont adressé à certains souverains le conseil d'améliorer la situation de leurs États, personne n'a pu s'imaginer qu'elles appuieraient leurs conseils par la force. M. Brofîerio reproche au cabinet de n'avoir point envoyé une flotte en Sicile : mais celui-ci ne cherche point à exciter ou à appuyer en Italie des mouvements désordonnés, de vaines et folles tentatives de révolution. Grâce à cette sage politique, le gouvernement de Victor-Emmanuel a obtenu de la guerre d'Orient, du Congrès de Paris « un grand profit moral. Après ce qu'on nous a vu faire, le nom d'Italien, de Sarde est devenu à lui seul un titre à la sympathie et à l'estime de quiconque, au delà des Alpes, est un cœur généreux et une âme affranchie. Est-il donc vrai que ce soit là peu de chose l ? »
En réalité, il tendait à mieux, et, certain que la question italienne se réglerait un jour sur les champs de bataille, il préparait le combat; La Marmora profitait des expériences faites en Orient pour reprendre l'organisation de l'armée ; le point vulnérable du Piémont était sa frontière orientale, et la campagne de 1849 en avait démontré le danger. Le 8 juillet 1856, un rapport au roi signale la nécessité de fortifier Alexandrie parce que l'Autriche, au mépris des traités de Vienne, s'occupe à faire de Plaisance une forte place de guerre2 : le roi en ordonne ainsi et les travaux s'engagent. La mesure soulève un vif enthousiasme en Piémont, et bien au delà de ses frontières : la presse sarde organise une souscription pour offrir au gouvernement les cent canons destinés à garnir les
1. Cavour à la Chambre des députés, 15 janvier 1S57. Arlom et Blanc, p. 364-373.
Cpr. Cavour à E. d'Azeglio, b juillet
remparts ; Manin la présente aux Italiens de Paris dans un retentissant article, qui marque son entente avec le cabinet sarde. Jaloux, Mazzini renchérit, ouvre à son tour une souscription pour acheter dix mille fusils qui doivent armer le peuple insurgé; Rattazzi, ministre de l'Intérieur, interdit la publicité de cette souscription et fait saisir le journal mazzinien de Gênes, Vltalïa ciel Popolo1. A ce moment l'Autriche se fâche avec une maladroite brutalité et menace de rompre toutes relations officielles avec le royaume de Sardaigne2. Ces incidents ont leur répercussion naturelle à la Chambre. Au début de mars, le gouvernement dépose une demande de crédits spéciaux pour les travaux d'Alexandrie. La critique vient cette fois d'un membre de l'extrême droite, Solaro délia Margherila, ministre de l'ancien régime, intègre, droit, mais esprit étroit, de regard limité, entiché de l'alliance autrichienne. Il déclare les fortifications d'Alexandrie inutiles pour la défense du territoire, dangereuses même, car elles constituent une provocation contre l'Autriche, une manifestation nouvelle d'hostilité contre cette puissance. Cavour réplique que le projet est ancien, étudié par Charles-Albert « et peut-être malgré ses ministres » (on rit, La Margherila étant de ceux-ci); il ne s'agit là d'ailleurs que d'un travail défensif. Cavour ne pense pas que l'Autriche attaque le Piémont, « ni aujourd'hui, ni demain », mais le gouvernement « doit tenir compte de la possibilité d'une attaque ; ce n'est point là une éventualité chimérique »; et négligemment il glisse ceci, qui marque son espérance : « Il ne faut pas dire que la France empêchera toute rupture entre l'Autriche et nous, car il est arrivé bien fréquemment dans les derniers siècles que la
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France a été elle-même en guerre ouverte avec l'Autriche, et si le cas se présentait de nouveau, que nous fussions ou non les alliés de la France, la place d'Alexandrie nous serait infiniment utile ». Comment, d'ailleurs, l'Autriche pourrait-elle accuser la Sardaigne de provocation, elle qui a multiplié les travaux militaires en Lombard ie, qui fortifie à Plaisance un terrain ne lui appartenant pas, et en violation directe du traité de Vienne ? « Si donc il y a eu provocation, ce n'est pas de notre part1 ». Les crédits sont votés à une forte majorité.
A la défense dans la plaine du Pô, se joignent naturellement les armements sur mer, car, dans la pensée de Cavour, la guerre se portera également dans la Méditerranée, dans l'Adriatique surtout. De là vient la création du port militaire de la Spezzia, idée ancienne déjà, car elle remonte à Napoléon, fondation qui dépasse les forces du petit Piémont, mais qui sera le port national de l'Italie ressuscitée; Cavour, qui s'est depuis longtemps voué à cette création, a pour adversaires les armateurs génois, qui voient déjà leur transit amoindri ; il s'efforce de les calmer en leur insinuant que leur port n'est point destiné à demeurer exclusivement sarde; qu'il est appelé à recueillir le commerce de toute l'Italie, — comme il l'est devenu. Mais à Gênes cet argument est mal compris 2 ; des incidents s'y sont produits sur la part de la ville dans les taxes de consommation, qui ont amené la dissolution du conseil municipal et la nomination d'un commissaire royal. Aussi le projet de loi sur la translation du port militaire à la Spezzia rencontre-t-il une vive opposition, de la droite, de l'extrême gauche, des Génois. Cavour dans un long discours,
Cavour à. la Chambre des députés, 14 mars
2. Zanichelli, Cavour, p. 293. Massari, Il Conte di Cavour, p. 190.
« qui peut compter au nombre des meilleurs qu'il ait jamais prononcés ' », expose l'historique de ce transfert, sa nécessité, ses avantages; sans doute, il coûtera cher, mais le président du Conseil rassure les gens inquiets sur l'avenir financier de la Sardaigne, résumant l'état financier et industriel du pays, exposant que les revenus publics augmentent en même temps que se développe le commerce"; et ses déclarations optimistes décident de la majorité à la Chambre. Le Parlement ne vote cette lourde dépense qu'en pensant à des hostilités prochaines qui feront de la Spezzia le port de la marine de guerre italienne'.
Enfin, pour faciliter l'expansion économique du pays, il faut développer ses voies ferrées; pour le rapprocher de son puissant allié de l'ouest, il est nécessaire de percer le mur des Alpes, projet grandiose à une époque où il n'existait pas de tunnel d'une pareille dimension, idée féconde, car tout ici se rencontre : développement commercial du Piémont, de toute l'Italie septentrionale; rattachement des deux parties du royaume sarde; mouvement vers l'ouest, vers la France et l'Angleterre ; jonction éventuelle de deux armées concourant à un même but4, et si la guerre nationale de 1859 est survenue avant que l'achèvement des travaux permît un tel résultat, la guerre européenne a vu, de 191 o à 1918, d'incessants échanges de troupes par la voie qui unit les deux pays. Une fois encore, la question revient en juin à la Chambre des députés : les 25 et 27 juin, Cavour s'explique sur le
Oriani, La lotta politica in Italia, p
4. Dans sa correspondance, Cavour revient sans cesse sur ces idées, à Corio, 28 février 1857 ; à de La Rive, 18 mai 1859 ; à de La Rue, 4 février et 18 septembre 1857.
percement du Mont-Cenis, il défend les ingénieurs, auteurs du projet dont il démontre toutes les fécondes conséquences, reliées à l'ensemble de sa politique. « Nous avions le choix de la voie à suivre, dît-il; nous avons préféré celle de la résolution et celle de la hardiesse, nous ne pouvons rester à mi-chemin. C'est pour nous une condition de vie : progresse?' ou périr. »
Progredire o perire : toute la pensée de ce grand homme se condense en cette formule.
Au mois d'août, le roi et Cavour se transportent à Modane pour Tinauguration des travaux : le prince Napoléon les y rejoint, venu de la part de son impérial cousin apporter à Victor-Emmanuel la sympathie et l'appui du puissant voisin et allié; et le 30 août le feu est mis à la première mine de la percée préparée par un travailleur de génie, Sommeiller.
La session parlementaire se poursuivait en juin, lorsqu'éclata à Gênes une « échaulFourée » dont les suites furent graves pour la politique du royaume.
Mazzini était inconsolable de sentir que lui échappait l'espèce de « dictature révolutionnaire » qu'il exerçait dans certains milieux1, et que « l'homme du jour » c'était dès lors un conservateur, un royaliste, et, comme on disait en ce temps, un patriote « à l'eau de rose ». Qu'on n'emploie pas ici le vilain mot de jalousie : mais il croyait à la vertu de ses idées, de sa méthode, et était irrité de les voir supplantées par des procédés qu'il jugeait impuissants à renouveler l'Italie. De là le plan, longuement caressé, d'une révolution qui s'étendrait à
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l'Italie, à la France, à l'Espagne1, aboutirait à l'assassinat de Napoléon III et de quelques autres tyrans, à l'affranchissement des peuples et au bonheur universel. Il avait envoyé ses lieutenants dans diverses villes de la péninsule et ceux-ci s'entretenaient avec les frères et amis, parmi lesquels se glissaient quelques agents de la police secrète. Et, de fait, dès l'été de I806, les gouvernements étaient avertis qu'un mouvement révolutionnaire se préparait.
En juin et juillet, Gavour niait que l'agitation fût bien dangereuse et il l'excusait sur « l'état de fomentation excitée en Italie par les résultats peu satisfaisants de la paix, et par la persuasion que les efforts de la diplomatie n'aboutiront à rien de sérieux pour soulager les maux de ce pauvre pays2 ». A cette date, son optimisme pouvait se justifier : son erreur fut d'y persévérer. Chose singulière, malgré tous les avertissements, Cavour et Rattazzi ne voulaient point croire au danger; au début de juin 1857, la police française l'ayant fait avertir de l'explosion prochaine, Cavour répondit avec une politesse ironique que « cette nouvelle était dénuée de tout fondement,... notre pays esta l'abri de tout mouvement révolutionnaire; il n'aurait aucune chance de réussite, les agitateurs lesaventy »... et autres paroles rassurantes.
Il se trompait gravement, et plusieurs indices auraient dû lui dessiller les yeux : la région de Massa Carrara était dans un état perpétuel de trouble évidemment préparé et encouragé, œuvre d'Orsini; le frémissement s'était étendu à Livourne; Gênes s'émouvait, toujours ardente, facile à soulever; on a vu qu'un incident fiscal y avait amené la dissolu-
Gavour à Villamarina, 17 juin
lion du conseil municipal et produit un vif mécontentement1; le journal mazzinien, V Italia del Popolo, contenait des articles assez mystérieux; nul ne s'était inquiété de savoir ce qu'était devenu l'argent de la souscription pour les dix mille fusils. Et sous les yeux fermés de la police, les conspirateurs introduisaient à Gênes « de la poudre et des balles ». Sous cape, Mazzini était parvenu à organiser « une conspiration qui s'étendait de Gênes aux Galabres2 », avec un plan plus étendu peut-être, et « dont une des principales bases était un attentat contre les jours de l'empereur3 ».
Le plan de bataille était à la vérité très mal conçu : Mazzini s'était-il fait illusion sur l'excitabilité des populations italiennes? des défections se produisirent-elles au dernier moment ? le tout est que ce projet grandiose reposait sur trois insurrections conjointes, à Gênes, à Livourne et dans le Napolitain, mais de préparation et de recrutement bien ténus. Ce fut, a-t-on écrit, « la plus coupable des entreprises de Mazzini4 » ; la plus folle aussi.
Le 25 juin 1857, le vapeur Cagliari quittait Gênes, faisant route pour la Sardaigne5. Parmi les nombreux passagers, une quarantaine étaient des conjurés mazziniens. Leur chef, Carlo Pisacane, né dans une famille aristocratique de Naples, ancien page du roi, officier au corps du génie, s'était révolté
Masi, Sloria del Risorgimento nei libri, p
5 Sur cette aventure : La Spedizione di Sapri narrata del capitano Giuseppe Daneri comandanle del Cagliari, avec une introduction de Druso Rondini, dans la Revue II Risorgimento, 1911, p. 162 et suiv. Cpr. Maz ziotti, Documenti relalivi alla Spedizione di Sapri, dans la Rassegna storica del Risorgimento, 1917, p. 765 et suiv. Oriani, La lotta politica in Italia, p. 575 et suiv. dessine curieusement la physionomie de Pisacane.
30 CAYOUR
contre le régime étouffant des Bourbons, et, séduit « par la poésie romantique qui attire les meilleurs dans les aventures guerrières et intellectuelles », il avait mené une existence mouvementée : en exil à Londres, engagé dans notre Légion étrangère en Afrique, colonel dans les guerres italiennes de 1848-1849. La paix, la réaction l'avaient désespéré : plus lyrique que pratique, il mettait au même niveau l'Autriche et le Piémont, disciple en cela de Mazzini quoiqu'il ne partageât point son idéalisme religieux et se révoltât contre la rude discipline du parti révolutionnaire. Réfugié à Gênes, il prépara, sous l'inspiration de Mazzini et avec quelques afïidés1, une descente sur les côtes napolitaines: en pleine mer, il s'empara du commandement du Cagliari, descendit dans l'île de Ponza, en face de Naples, délivra trois cent vingt-cinq prisonniers, dont tous ne Tétaient pas pour délit politique, et, reprenant son voyage, débarqua sur la plage de Sapri, aux grands cris de ses compagnons : « Vive l'Italie! Vive la République! » La population les regardait passer non sans ahurissement, se gardant de les imiter; mais les gendarmes survinrent, puis les soldats du roi qui défirent aisément cette troupe dont la vaillance ne pouvait remplacer le nombre : Pisacane et plusieurs de ses amis furent tués, les autres passagers, conjurés ou voyageurs innocents, furent jetés en prison.
En même temps, Gênes était l'objet de ce que les mazziniens appelèrent une « révolte républicaine » et Cavour une « équipée" ». Mazzini était arrivé dans la ville sous quelque déguisement et y avait préparé un mouvement de grande envergure; mais la police française avait donné à Rattazzi des renseignements si précis que, sur ses instructions, le
1. Dont Nicotera, qui fut ministre du roi d'Italie à plusieurs reprises.
Cavour à E. de La Rue, 4 juillet
21 juin1, des mesures avaient été prises dont Mazzini eut connaissance : il donna contre-ordre, mais trop tard; dans la nuit du 29 au 30 juin, une bande de conjurés s'empara du fort du Diamant, qui domine la ville, désarma le piquet de garde et en tua le sergent; mais ne voyant personne venir à son secours, elle abandonna le fort et se dispersa. Ce. qu'apprenant, la police en fureur multiplia perquisitions et arrestations, cherchant dans tous les recoins l'invisible Mazzini, qui s'était éclipsé.
Enfin, à Livourne, l'insurrection conduite par Quadrio échoua piteusement.
Parturiunt montes : nascitur ridiculus mus.
A la nouvelle de ces événements, de la révolte à Gênes surtout, Cavour fut pris d'un de ces accès de colère, où il perdait son habituelle mesure2. Tout y passa : la maladresse de la police sarde, l'imprévoyance du ministre de l'Intérieur, mais surtout l'audace de Mazzini, qu'il détestait3 : « Cet infâme conspirateur est devenu un véritable chef d'assassins, écrivaitil, c'est un fou furieux, qui ne sait qu'organiser le crime sans se préoccuper du résultat ; il faut le pendre si on le trouve4 »; et à cette fin il organisa une véritable chasse à
Bersezio, II regno di Vittorîo-Emanuele , VI, p
2. Chiala, Le collere e i bronci del Conte di Cavour, dans les Lettere, t. II, 411 et suiv.
3. « 11 m'aurait assassiné, s'il avait pu », disait un peu plus tard Mazzini. « Cavour déteste Mazzini. écrivait la marquise Pallavicini. En me parlant de lui, il a ajouté : celui-ci doit être fusillé sans pitié.» F. Quintavalle, Un nuovo documento delta politica del Conte di Cavonr, dans la Revue II Risorgimento, 1909, p. 553. — Cpr. Rattazzi à Guglianetti, -'4 juillet 1857, dans Salsotto, Lettere inédite..., Il Risorgimento, 1910, p. 655.
4. Cavour à Villamarina, 8 et 9 juillet 1837; Gramont à Walewski, 7 juillet 1857.
l'homme, qui demeura infructueuse malgré l'arrivée des plus fins limiers parisiens. Cette rancœur avait ses raisons, justes et nombreuses : la folle aventure de Mazzini venait au travers de toute la politique ministérielle; à l'intérieur, elle repoussait le pays vers l'extrême droite, qui s'en indignait et en attribuait la responsabilité au cabinet; à l'extérieur, elle compromettait Cavour, et déjà ses adversaires, autrichiens ou autres, demandaient avec douceur s'il était « dupe ou complice » ; elle risquait surtout d'alarmer le gouvernement français, de le rendre sceptique sur les nouvelles tendances du nationalisme italien, de relâcher l'alliance indispensable.
Là, le danger était sérieux. Le comte Walewski, peu favorable au Risorgimento italien, redoutait la contagion de l'exemple et que les conspirations se propageassent d'Italie en France; il s'énervait, criblait d'annotations au crayon les dépêches de son ministre à Turin et le 6 juillet télégraphiait à celui-ci : « Le gouvernement sarde doit savoir que Mazzini est à Gênes. Il est l'instigateur de tous les complots qui se trament contre la vie de l'empereur. Si le gouvernement sarde ne trouve pas moyen de l'arrêter, on l'accusera de connivence ou d'incapacité. Dites-le à celui-ci1. »
Cavour protestait que « le gouvernement faisait tous ses efforts pour s'emparer de Mazzini et le livrer à la justice du pays. Il ne mettait pas en doute qu'une fois pris il serait condamné et pendu. » Lui-même s'efforçait de réduire l'incident à sa juste portée, exposant, avec exactitude, que le complot avait été découvert à temps, que Mazzini n'avait fait aucune recrue dans le fond même de la population génoise, qu'en
1. Télégramme chiffré de Walewski à Gramont, 6 juillet 4857. Le télégramme émane évidemment du ministre même ; une pareille mise en demeure se retrouve dans une dépèche officielle du lendemain, de la main de M. Feugères, mais adoucie, en style diplomatique.
Piémont « il n'y avait eu qu'un cri d'indignation dans la Chambre et dans le public », que la police agissait et que la justice frapperait les coupables avec toute la sévérité des lois1. Il ne pouvait se méprendre sur le mauvais effet produit par cette échauffourée : parmi les modérés, on trouvait débile et aveugle l'administration de l'Intérieur, et quelques-uns conseillaient à Cavour de se débarrasser de Rattazzi; en France, le quai d'Orsay n'abandonnait pas « l'opinion que la tolérance du gouvernement (sarde) avait favorisé les tendances mazziniennes en Piémont et en Italie, et rendu plus redoutables les menées du parti révolutionnaire2 ». D'autant que de nouveaux incidents se produisaient : Mazzini, à l'abri, protestait hautement de la pureté de ses intentions, et que les « assassins » de Gênes, c'étaient Cavour, ses sbires et ses juges. Le gouvernement de Naples traitait avec tant de dureté les passagers du Cagliari, même ceux étrangers au complot et qui en étaient les premières victimes, que le cabinet sarde devait prendre leur défense ; le ministre napolitain, Caraffa, répondit brutalement que personne n'avait le droit d'intervenir « et moins que tout autre le représentant d'un gouvernement qui n'avait pas su sauvegarder sa propre dignité en empêchant l'attentat dont ses nationaux avaient à souffrir ». Cavour rugit sous l'outrage, ordonna à son représentant de rendre la lettre à Caraffa, et quelques semaines après obtint la mise en liberté des pauvres voyageurs3.
Le temps fît son œuvre; le cabinet de Paris se calma, se contentant de gémir sur les abus de la presse sarde ; l'empe-
1. Cavour à E. d'Azeglio, 6 juillet; à Villamarina, 8 juillet etsuiv.; Gramont à Walewski, 7 juillet 1857.
Cavour à Villamarina, 8 août
3. Gramont à Walewski, 20 août; le prince de la Tour d'Auvergne à Walewski, 3 novembre 1857.
Cavour. — m. 3
reur envova à la fin d'août son cousin Napoléon en Savoie pour l'inauguration des travaux du Mont-Cenis et ce voyage, produisit « un heureux effet » . Débarrassé de ce grave souci, Cavour se reprit à travailler au progrès du mouvement national, auquel une récente organisation donnait un nouvel élan.
Les Italiens, plus encore que les Français, autant que les Anglais, sont aptes à former ces grandes associations politiques qui ont une profonde influence sur la destinée des nations. J'ai déjà dit quelle influence la Société agraire exerça en Piémont à partir de 1842, combien elle favorisa le développement du sentiment national et la recherche d'institutions libérales1. Il était à prévoir qu'une idée si féconde serait reprise au lendemain du Congrès de Paris, alors qu'on sentait dans l'Italie entière monter l'appel à la solidarité nationale.
Le premier dessein en était dû à Manin (on le retrouve dans toutes les initiatives de cette époque), qui avait fondé à Paris un groupement des Italiens réfugiés en France et désireux de travailler en commun au salut de leur patrie. Le projet fut repris, au milieu de 1846, par un homme de grande foi, La Farina. Né à Messine, celui-ci avait pris part à tous les mouvements de la Sicile, s'était réfugié à Paris, était revenu dans l'île lors de la révolution de 1847, chef du parti démocratique, ministre d'un régime parlementaire et éphémère,
1. Supra, t. I, p. 267 et suiv. Adde G. Prato, Fatti economiche alla vigilia ciel 1848. L Associazione agi-aria subalpina e Camillo Cavour. Turin, 1921. R. Dalla Volta, L Associazione Agraria subalpina e Camillo Cavour. Extrait des Atti délia R. Academia dei Georgofili. Florence, 1921.
et retiré de nouveau en France aux jours de la réaction1. Ses réflexions, ses belles études historiques, ses entretiens avec Manin l'avaient amené à constater l'inanité des conspirations mazziniennes, et il cherchait une autre voie pour aboutir à la renaissance nationale. Il avait confiance en Cavour, mais redoutait que celui-ci se contentât d'un fédéralisme italien et considérât l'avènement de Murât au trône de Naples « comme une chose utile au Piémont et à l'Italie » ; il écrivit donc au ministre qu'il avait une opinion contraire, qu'il « travaillait à faire que la future révolution dans les Deux-Siciles se fit au cri de : Vive Victor-Emmanuel », et qu'il désirait l'en entretenir. Cavour répondit en priant son correspondant de venir le voir le 12 septembre 1856, chez lui. à six heures du matin2. Est-ce à cette entrevue que La Farina exposa au Président sarde son intention de réunir en un même faisceau tous les efforts des Italiens? peu importe le jour, la réponse seule est de haute portée : « J'ai foi, riposta Cavour, que l'Italie deviendra un État unique et aura Rome pour sa capitale : mais j'ignore si elle est déjà disposée à cette grande transformation. Faites la Société nationale; si les Italiens se montrent mûrs pour l'unité, j'ai l'espoir que l'occasion ne se fera pas longtemps attendre, mais remarquez qu'aucun de mes amis politiques ne croit à la possibilité de l'entreprise et que son approche me compromettrait et compromettrait la cause que je poursuis. Venez chez moi quand vous voulez, mais au point du jour, et que personne ne le voie. Si je suis interrogé par le Parlement ou par les diplomates, — ajouta-t-il avec son fin sourire, — je la
1. Biondi, Di Giuseppe La Farina e del Risorgimenlo italiano dal 1815- 1863(2 vol., 1893).
2. La Farina à Cavour, septembre 1856; Cavour à La Farina. 11 septembre 1856.
renierai comme Pierre et dirai : « Je ne la connais pas. » Ainsi encouragé, La Farina se voua à la création de la Société nationale1, et y apporta une ténacité, un labeur qui lui sont un splendide titre de gloire. Pour produire tout son effet, une telle association devait prendre une base très large, dans les partis comme dans les États de la péninsule ; réduite à quelques personnalités du seul Piémont, elle eût été sans intérêt ; réunissant tous les patriotes italiens, de la Sicile aux Alpes, elle devait exercer une influence féconde. Et c'est en quoi l'organisation, facile à rêver, était difficile à réaliser ; La Farina en prépara les éléments dans une longue correspondance avec Manin et Pallavicino où les fondateurs se mirent d'accord sur ces principes2 : les adeptes de la société acceptent et s'engagent à propager les maximes suivantes : aucune discussion de forme politique ; l'indépendance et l'unification italiennes avant tout et au-dessus de tout ; cause commune avec la maison de Savoie tant que la maison de Savoie restera avec l'Italie ; aucune préférence pour tel ou tel ministre, mais appui à tous les ministres qui feront avancer la cause italienne ; indifférence absolue à toute question intérieure en Piémont ; l'action populaire est nécessaire à l'indépendance et à l'unification de l'Italie, utile est le concours du gouvernement piémontais. Et tout le programme, tout le credo politique de la Société nationale se concrétisait en cette formule : Indépendance, Unité, et Maison de Savoie3.
Thayer, Life and Times of Cavour, I, p
2. Masi, II Risorgimento italiano, p. 471, page excellente, comme tant d'autres.
3. Sur la Société nationale, voir ses deux Credo Politico publiés à Turin en 1858 et 1859, et parmi les dernières études, Giovanni Sforza, Nicolo Tomrnaseo et laSocietà Naziona'e Italiana, dans la Revue II Risorgimento italiano de 1908, et Francesco Guardione, La Société Nazionale in Sicilia, même Revue, 1912.
Cavour était tenu par La Farina au courant de cette correspondance, il acceptait le catéchisme du nouveau parti; ne l'avait-il point enseigné dès ses articles du Risorgimento en 1848 ' ? Les pourparlers demeurèrent d'ailleurs secrets ; dans les chancelleries, où l'on connaissait les relations de Manin avec ses disciples demeurés en Italie, on ignorait l'étendue de leurs négociations, et la part qu'y prenait, au petit jour, en son domicile privé, M. le Président du Conseil des ministres du Piémont.
Dans le cours de l'année 1857, l'idée prit forme et passa à exécution. Le 1er août, La Farina publia le programme d'une Società nazionale italiana, fondée « afin de donner la ligature de l'unité et par là la puissance d'action aux efforts des bons (cito}Tens), efforts qui se perdraient et demeureraient stériles, en faveur de la patrie commune, opprimée par une tyrannie intérieure et étrangère et ensanglantée par des révoltes impuissantes ». Parmi les signataires, Manin était des premiers, et ce fut son dernier acte politique, son testament, car deux mois après ce grand homme mourut, tel Moïse sur le seuil de la Terre promise.
En Piémont, où les lois de 1848 le permettaient, la Société nationale eut une organisation publique et déclarée. Le bureau en était savamment composé, ayant pour président le marquis Georges Pallavicini, d'origine lombarde, longtemps détenu par les Autrichiens au Spielberg, pour vice-président Garibaldi, sarde, et pour secrétaire La Farina, napolitain, qui en fut l'animateur, comme il en avait été le fondateur : pendant deux années toute lacorrespondance passa par ses mains, trame
1. Comme on reprochait plus tard à Cavour d'être un conspirateur, il répliqua allègrement qu'il avait toujours conspiré, « les années dernières, ajouta-t-il, j'ai eu pour adeptes et pour compagnons presque tous les membres de la Société nationale ». (Discours à la Chambre, 27 mars 1861.)
aux fils multiples qui reliait la maison-mère de Turin aux filiales de toute la péninsule. La section sarde publiait une gazette hebdomadaire, // Piccolo Carrière d'Itatia, de libre circulation dans le royaume, difficile à introduire dans les Etats de régime absolu.
En Lombardie, en Vénétie, dans les duchés, la propagande de la Société fut très rapide, car elle répondait exactement aux besoins et aux idées des patriotes, adversaires farouches de l'Autriche, qu'elle-même combattait sans trêve. Dans les Romagnes, elle fit nombre de prosélytes parmi les jeunes gens, et dans ce milieu intellectuel qui voulait se détacher du Saint-Siège pour former l'unité nationale ; un des chefs de ce parti, Minghetti, no s'y inscrivit pas, non (comme on l'a dit) qu'il n'y fut point favorable, mais à la demande de Cavour qui l'avait fait prier par Castelli de se tenir en continuelle communion avec les membres de la « Nationale », sans y entrer, pour conserver à tout événement sa pleine liberté d'action1. A Rome, l'influence de la Société fut plus lente; elle enrôla d'abord les révolutionnaires assagis, puis gagna les milieux intellectuels. En Toscane, elle trouvait un solide terrain d'action dans la bourgeoisie lettrée des villes, s'étendit même à nombre de Mazziniens que les incidents de Gênes et du Cagliari avaient détournés de leur dieu. Dans le royaume de Naples, son développement fut plus lent \ « A .\aples, écrivait La Farina le 23 avril 1858, nous avons ou aversion ou timidité... En Sicile nous croyons avoir beaucoup de sympathie, mais nulle organisation 3. »
Certes, elle rencontrait des oppositions : Mazzinî en était un
Minghetti, Miei Ricordi, III, p
2. F. Guardione. La Socielà Xazionale in Sicilia del 1856 al 1S00, dans la Revue // Risorqimento, 1912, p. 898.
3. La Farina à Bartolomeo, 25 avril ISoS. Epistolario, t. II, lettre 339.
« furieux adversaire ». car il sentait en elle une force rivale à la sienne, hostile à ses idées, ralliée à la monarchie, et favorable à Cavour, son ennemi. Et même en Piémont, sur lequel on fondait le plus d'espérances, elle excitait des inquiétudes et des méfiances qui suscitèrent à son sujet comme une conspiration du silence1. Mais, là encore, elle finit par rallier tous ceux qui mettaient l'intérêt national au-dessus des intérêts locaux, et au petit Piémont préféraient la patrie italienne.
Ainsi pendant deux années, elle mena un travail persévérant, une action sûre et forte. Quoiqu'on l'ait nié ', son influence fut considérable sur les événements de 1859 et 18G0 3 : elle relia les divers groupements jusqu'alors épars et sans force dans leur isolement ; elle gagna à la maison de Savoie les indécis, les partisans du fédéralisme, les adversaires jusqu'alors entraînés par la flamme de Mazzini ; à cette masse, elle donna une méthode, un but, un regard communs ; enfin elle prépara les états-majors qui prirent dans chaque ville, deux ans après, la direction d'un mouvement qui abattit empereur, roi, pape et princes.
Depuis le Congrès de Paris, la politique extérieure du Piémont avait commandé — sauf envers le cabinet de Vienne, — « une grande prudence et une grande réserve * ». Deux préoccupations la dominaient : créer en Europe une ambiance
Cavour à E. d'Azeglio, 25 octobre
hostile à l'Autriche et aux princes, ses satellites, en mettant à vif l'ambition de l'une, le monstrueux égoïsme des autres; — maintenir, fortifier l'alliance avec la France pour amener l'empereur à une intervention armée en Italie. Dans le jeu des rivalités entre les grandes puissances, la partie était difficile : le cabinet de Turin, écrivait le ministre de France, a surtout la pensée « de ne blesser aucun de ses alliés, le comte de Cavour ne veut se brouiller avec personne1».
Peu de mois après la séparation des plénipotentiaires à Paris, une délicate question s'était soulevée sur la délimitation des frontières en Bessarabie ; le traité de Paris avait disposé que cette ligne passerait au sud de Bolgrad, mais il était deux Bolgrad, Bolgrad Tabak et Bolgrad tout court; lequel des deux était celui visé au traité ? c'était bien là une question de nature à vider les encriers des chancelleries, car rien qu'à la poser, les lettres se multipliaient entre les diplomates \ La Russie adoptait naturellement la version qui lui donnait la part la plus large, et l'Angleterre, non moins naturellement, prenait l'explication qui réduirait, fût-ce de quelques centaines d'ares, le territoire de son adversaire. Napoléon hésitait et Cavour était décidé à ne point froisser l'empereur, quel que fût l'avis de cette indispensable Majesté.
Bien entendu, on en vint au remède du temps, la réunion d'une conférence : mais là encore que de difficultés ! qui en ferait partie ? comment la question serait-elle posée ? comment y voterait-on? On prit une résolution assez comique mais assez sage, de ne s'asseoir autour du tapis vert qu'après
Gramont à Walewski, 16 novembre 8 décembre
2. Cavour à E. d'Azeglio, 13 novembre, 5 décembre; Palmerston à E. d'Azeglio, 12 décembre; Gramont à Walewski, 16 novembre, 1er décembre 1856, etc.
avoir déterminé le rôle et même le vote de chacun des préopinants. Cavour eût volontiers donné raison à la Russie, pour développer la sympathie naissante de Pétersbourg envers Turin..., mais il estimait qu'en droit s'imposait la solution favorable à l'Angleterre1..., mais il ne voulait point vexer la Russie..., mais il désirait avant toutes choses savoir les intentions de Napoléon III. L'empereur se décida enfin à les faire connaître à Villamarina, ministre de Sardaigne, dans une conversation intime à Compiègne, et, semble-t-il, à l'insu de Walewski2 : le Piémont voterait pour l'Angleterre, mais en conseillant à celle-ci de céder sur quelques arpents. Ainsi fut-il fait; la conférence se réunit à la fin de décembre, et, au début de janvier, sans heurts, on fixa définitivement la frontière litigieuse.
Ce n'était pas fini avec les questions d'Orient, et d'autres difficultés étaient soulevées dont on ne peut donner le détail ici : dans l'automne de 1856, la propriété de l'île des Serpents; au début de 1857, le régime des principautés moldovalaques : vivraient-elles séparées? formeraient-elles au contraire un seul État, malgré l'Autriche qui redoutait la naissance à son orient d'un nouveau Piémont? Cavour préférait (naturellement) la seconde combinaison, qui fut adoptée. Surtout il tenait essentiellement à donner satisfaction à Napoléon III, et à ce propos encore, le duc de Gramont écrivait à son ministre : « Le Piémont est fermement résolu à suivre en tous points la marche tracée par la France ; il ne s'en séparera ni dans les grandes ni dans les petites questions3 ».
Cavour à Villamarina, 8 décembre
3. Parmi ces « petites questions », signalons l'affaire de Neucbâtel, la révolte du canton contre le roi de Prusse, où Cavour se rallia à l'intervention pacifique de Napoléon. Cavour à Villamarina, 26 décembre 1856.
Or, il advint que pendant ces délicates négociations, un nouveau groupement se fit entre ces puissances. L'Angleterre rencontra sans cesse, dans sa rivalité avec la Russie, l'appui de l'Autriche ; la France, tout en restant dans des termes affectueux avec l'Angleterre, se rapprocha de la Russie. Le Piémont dut choisir : il n'hésita pas ; il était alors, comme je lai exposé, en pleine lutte avec l'Autriche; au risque d'un refroidissement avec le cabinet de Londres, il se porta vers le côté qui lui assurait l'intimité de la France et l'amitié de la Russie.
Dès le Congrès de Paris, on l'a vu, une « entente cordiale » s'était établie entre les diplomates russes et italiens, fondée en grande partie sur une commune haine de l'Autriche, et qui ne s'arrêta point à la fin des conférences1. Le couronnement du tsar avait permis l'échange de paroles très affectueuses. Dès que les relations officielles furent rétablies, Gortschakofif déclarait au représentant sarde : « Je ne veux pas entrer dans des récriminations. ."Vous avons été mal inspirés en vous refusant une légation russe à Turin et en refusant votre légation à Saint-Pétersbourg. Nous avons trop prêté l'oreille à l'Autriche. Je n'ai jamais approuvé cela. Aujourd'hui le terrain est libre, nous pouvons nous mettre d'accord... Je conviens que la Russie et le Piémont sont des alliés naturels. » 2 Le comte Stackelberg, le nouvel envoyé russe, avait été accueilli à Turin comme un ami. Le voyage de l'impératrice de Russie sur la Ridera avait été l'occasion de grandes manifestations, avec réception solennelle à Turin et à Nice, visite de Victor-Emmanuel et Cavour à l'impéra-
1. Cf. t. Il, p. 365 et 400. Sur les relations de la Russie et du Piémont, v. Massari, Vittorio-Emanuele II, p. 204 et suiv. Mazade, Le comte de Cavour, p. 170 et suiv.
2. « Nous avons les mêmes rancunes et les mêmes ennemis », disait Stackelberg à Cavour. Comtesse Collegno, biarïo, p. 335.
trice ; et les diplomates étrangers ne manquaient point de rapprocher ces « égards empressés » et la décision prise par le gouvernement sarde de n'envoyer personne saluer François- Joseph à Milan, de même qu'ils remarquaient que « le roi s'était employé avec une activité incroyable et un véritable succès à se rendre agréable à ses hôtes illustres1 ». Cavour protestait, auprès de la cour de Londres, qu'il n'y avait là rien d'autre que simple courtoisie : « Répétez à satiété, mandait- il à E. d'Azeglio, que nous n'avons aucune tendance russe, ni aucune velléité de sacrifier nos principes et nos alliances libérales à l'amitié de la Russie â. » Les diplomates russes et sardes n'en continuaient pas moins à roucouler des duos d'amour, — sauf sur la liberté de la presse où l'on était intransigeant à Pétersbourg. Et Cavour autorisait la flotte russe à prendre une sorte de refuge permanent dans la rade de Villefranche, au risque d'indisposer lord Palmerston.
Avec l'Angleterre, tout au contraire, les relations prenaient un caractère de froideur qu'il faut souligner pour mieux comprendre l'attitude du cabinet de Saint-James en 1859. Dès son voyage à Londres, en avril 1856, Cavour avait pressenti qu'il ne pouvait rien attendre du gouvernement anglais3. En octobre, lorsque s'esquissa le rapprochement entre l'Autriche et la Grande-Bretagne, Cavour en comprit de suite la gravité pour son pays : « L'Angleterre est libre de rétablir son ancienne alliance avec l'Autriche..., nous ne la suivrons pas sur ce terrain, écrivit-il à son représentant à Londres. Un gouvernement libéral en Piémont ne pourra jamais être dans de bons rapports politiques avec celte puissance (l'Au-
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triche)... Nous demeurons fidèles à nos principes, quoiqu'il puisse arriver1. » Les négociations relatives à Bolgrad, toutes les questions d'Orient ne firent qu'affermir l'accord austroanglais, et bien que le Piémont eût été favorable à l'Angleterre dans les conférences de janvier 1857, les relations se tendirent désagréablement entre les deux cours. Sans doute, à Turin, l'habile ministre anglais, sir James Hudson, était persona gratissima, « tout-puissant auprès du roi et du cabinet2 », invité, rare faveur, par Cavour en séjour à Léri3. Mais, à Londres, le marquis E. d'Azeglio était à dure épreuve, car il était galant homme et d'une politesse raffinée : les lords Palmerston et Clarendon avaient adopté à son égard une attitude de raideur et un ton de rogue sécheresse, et leur partialité était telle envers l'Autriche que Cavour, malgré toute sa souplesse, en était froissé : « J'étais loin de m'attendre, écrivait-il en avril, que le cabinet de Londres se poserait en champion déclaré de l'Autriche, et nous traiterait à peu près comme il traite le roi Bomba 4 ». Inquiet aussi, car il écrivait en août à un ami intime : « La politique étrangère me donne bien des soucis. L'incroyable conduite de lord Palmerston m'a forcé à m'éloigner de l'Angleterre. Je crois que vous ne me blâmerez pas de m'être nettement refusé à devenir l'aveugle instrument de sa haine passionnée contre la Russie. Abandonnés par l'Angleterre, ayant en présence l'Autriche malveillante et hostile, devant lutter contre Rome et les autres princes italiens, vous devez comprendre combien est difficile notre position5. »
Cavour à de La Rive, août
Mais ces difficultés étaient faciles à surmonter si le Piémont conservait l'appui de la France. Or, la France avait dès lors, et chaque année davantage, deux politiques : celle du quai d'Orsay et celle des Tuileries. Le ministre des Affaires étrangères, comte Walewski, conservateur des situations acquises, dévoué au Saint-Père par sa foi sincère, favorable à l'Autriche, avait triple raison de se méfier des menées du Piémont ; il n'aimait point Cavour, qui ne l'ignorait point, et payait de retour : « Je connais, écrivait le Sarde, l'antipathie de Walewski pour notre pays et surtout pour moi1 ». Mais le ministre français était un homme équitable" et lorsque la cour de Vienne « mettait son poing de grande puissance sous le nez du petit Piémont » (comme disait un jour gaillardement Bismarck), il intervenait avec loyauté : ainsi fit-il dans l'affaire des séquestres, lors de l'expulsion de Milan du sénateur Plezza, et en d'autres occasions ; de lui, le royaume de Sardaigne pouvait attendre justice, mais ni confiance, ni surtout appui dans ses grands desseins. De Napoléon III, il espérait tout : sans doute, la politique de l'empereur était faite de tels tours et détours que le représentant de la cour de Vienne à Paris était convaincu que « Napoléon veut l'alliance intime avec l'Autriche J ». Depuis les entretiens intimes de Gompiègne et des Tuileries, Cavour savait qu'il n'en était rien, mais encore fallait-il entretenir, développer les bonnes intentions de l'empereur envers l'Italie, et ce n'était point là affaire à traiter par la voie officielle, qui était la correspondance de Gramontet Walewski, tous deux hostiles à un bouleversement dans la péninsule. Cavour chargeait parfois son ministre à Paris, d'entretenir personnellement le monarque de questions déli-
Hubner, Neuf ans de souvenirs. 8 juin 1856, I, p
cates1, mais le diplomate sarde n'avait point le tréfonds du secret; le Président sarde chargeait des missions ultra-confidentielles le D1 Conneau, médecin de l'empereur'-, ou des Italiens tout dévoués à sa personne % son secrétaire particulier, Constantin Nigra4, ou un ami très sûr. C'est ainsi qu'au lendemain de l'échauffourée de Gênes, il mande auprès de l'empereur alors à Plombières le comte Gabaleone de Salmour : il s'agissait de rassurer l'empereur et de vérifier subtilement si rien n'était changé dans ses intentions bienveillantes ; ce fut, en quelque manière et à uneannée d'intervalle, la première entrevue de Plombières; Cavour dut être satisfait et de l'habileté de son négociateur et de la réponse impériale ; car le monarque français blâma l'alliance anglo-autrichienne, désapprouva « hautement » la conduite de l'Angleterre envers le Piémont, loua « grandement » la conduite franche et loyale du gouvernement sarde dans les principautés, et rappelant les souvenirs qui l'attachaient à l'Italie, manifesta sa sympathie envers elle, tout en répétant à deux reprises, avec insis-
Cavour à Villamarina, 8 décembre 1836, 27 février JS
2. Cavour à Conneau, 20 mai 1856 : à Villamarina, 5 septembre 1856. La correspondance de Cavour avec le Dr Conneau sera bien curieuse à connaître, si elle est jamais publiée. Cpr. Paléologue, Cavour (1926), p. 127.
3. Ces missions secrètes se multiplièrent lorsque le duc de Gramont, nommé ambassadeur à Rome, fut, en septembre 1857, remplacé par le prince de La Tour d'Auvergne, dont Cavour se méfiait. Il « regretta beaucoup » Gramont. A Villamarina, 18 août 1857. A cette époque, deux nouveaux correspondants prennent une place importante: le prince Napoléon et Bixio.
4. Nigra était attaché au ministère des Affaires étrangères, quand Cavour l'emmena à Paris et Londres en 1855 et 1856, remarqua ses qualités de finesse et d'entregent, et, à partir de janvier 1857, l'envoya souvent à Paris en mission officielle ou secrète. La correspondance de Nigra et Cavour n'a été qu'en partie publiée, notamment par C. Bolléa : Una « Silloge» di Lettere del Risorgimento (1919). La direction des Archives de Turin en prépare une édition qui sera du plus haut intérêt. Luzio, Il carteggio Nigra -Cavour, dans Garibaldi, Cavour, Verdi, p. 261 et suiv.
tance : « Mais il faut savoir attendre1 ». Et Cavour, ravi, de répondre : «Bravo, bravissimo ~ ».
Bien des sujets dans l'avenir demeuraient obscurs et des questions difficultueuses; les attaques des journaux sardes contre Napoléon, l'impératrice, la politique française, émouvaient la susceptibilité du cabinet de Paris, et, après l'affaire de Gênes, le comte Walewski se fâcha : il envoya à son représentant auprès de la cour de Turin des protestations qui ressemblaient à des menaces et qui se renouvelèrent à plusieurs reprises ; en décembre , La Tour d'Auvergne faisait des remontrances sur les « provocations, les injures grossières » renouvelées chaque jour3. Le président du Conseil « déplorait les excès de la presse », annonçait des poursuites, tantôt envisageait la possibilité d'une modification de la loi4, et tantôt déclarait que les circonstances politiques ne permettaient guère de toucher à la presse5. En même temps, il faisait supplier les journaux de ménager les Tuileries, le quai d'Orsay, et tout ce qui méritait ménagement.
Dans l'ensemble, le lien devenait plus intime entre les cours de Paris et de Turin ; au cours de l'été de 1857, à son retour de Plombières, Napoléon III tint à le manifester dans une lettre autographe à Villamarina : « Je vous prie, écrivait-il, de dire au comte de Cavour que rien n'est plus loin de ma pensée que de lui susciter des embarras. Il peut compter sur mon désir de soutenir son gouvernement par tous les moyens possibles. . . ,
1. Roger Gabaleone de Salmour à Cavour, 22 juillet 1857. Cette importante lettre dans C. Bolléa, loc. cit.. p. 101 et suiv.
La Tour d'Auvergne à Walewski, 4 décembre
car j'ai une foi entière dans ses lumières et dans son caractère élevé ' . »
Le temps approchait du renouvellement de la Chambre élue en 1853. Dans l'ensemble, le pays paraissait très calme et le moment propice pour le consulter ; on parlait bien de quelque agitation à Gênes, — ne racontait- on pas dans le monde diplomatique que Mazzini était revenu dans cette ville2 ? — les contribuables gémissaient sur la lourdeur des impôts et les paysans sur la médiocrité des récoltes, l'extrême gauche geignait sur le manque de liberté, et l'extrême droite prétendait que le peuple en avait trop, mais le tout sans violence, et comme par manière d'habitude. Le décret qui prononçait la dissolution de la Chambre parut le 25 octobre, fixant les élections au 15 novembre, et ne suscita point d'émotion. Ce calme apparent trompa Cavour et déjà il annonçait que « le pays est avec nous, les élections le prouveront bien »; il avait bien senti quelque travail réactionnaire, mais il annonçait, avec son optimisme habituel, que « le parti clérical sera battu3 ».
En réalité ni Cavour, ni Rattazzi n'avaient perçu l'ampleur du mouvement de réaction, les forces et les arguments dont disposaient les adversaires du cabinet. Le parti du conmtbio était au pouvoir depuis cinq années, et à la longue un parti s'use en faisant de toute nécessité des mécontents. L'expédition de Crimée avait lourdement grevé le budget et la paix
1. Napoléon III à Villamarina, de Saint-Cloud, 17 août 1857. Chiala, Lettere, VI, p. 69.
Cavour à de La Rive, août
de Paris n'avait pas donné un"de ces résultats tangibles, incontestables, qui assurent au gouvernement une facile victoire électorale. La politique ecclésiastique du ministère, la lutte contre les Congrégations, l'aigreur des relations avec la Papauté avaient surexcité la colère de tout le parti catholique, et, de l'archevêque de Turin, d'ailleurs en exil, au moindre vicaire savoyard, il n'était prêtre qui ne fût résolu à partir en guerre pour la bonne cause, bulletins en mains. Enfin, et surtout, l'échauffourée de Gênes avait produit dans tout le royaume une impression désastreuse : on reprochait à la police sa maladresse, au cabinet son imprévoyance, au ministre de l'Intérieur, Pialtazzi, de n'avoir point entièrement rompu avec ses amis d'antan; la crainte de la révolution engendra la réaction, — le cas n'est point unique, — et le responsable des élections réactionnaires, ce fut incontestablement le révolutionnaire Mazzini.
Dès son début, la campagne électorale prit une acuité telle que la confiance de Cavour en fut ébranlée : « La lutte sera vive et sérieuse, écrivait-il. Le parti clérical met en jeu toutes ses forces et emploie tous les moyens en son pouvoir pour faire réussir ses adeptes. Nos amis croient qu'il échouera complètement. Je ne partage pas tout à fait cette opinion \ » Et, ajoutait-il, les mandements épiscopaux 2, les conférences des Révérends Pères, les conseils ecclésiastiques, tout contribuait au combat; en Savoie, les efforts étaient particulièrement intenses, car la politique de Gavour n'y était point populaire". D'ailleurs, les autres partis ne demeuraient point
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3. Quelqu'un demandait à Cavour revenant de Savoie àla fin d'aoùtl857 quel accueil il y avait reçu ; le ministre répondit : « On ne m'a pas sifflé, je ne demande pas davantage. » Massari, Cavour, p. 200.
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en reste, s'agitaient pareillement. « Tout le monde a le diable au corps, écrivait la vieille marquise d'Azeglio..., dans les provinces, c'est une bacchanale1. » Le ministre de l'Intérieur s'efforçait de se maintenir dans une honnête impartialité2.
Le résultat dépassa les espérances des cléricaux... et les craintes de Cavour. Au premier tour, ce fut un désastre, les meilleurs partisans du cabinet étaient remplacés par des ultracléricaux; deux ministres, Rattazzi et Lanza, étaient en ballottage, le général La Marmora était battu dans sa circonscription originaire, mais élu dans une autre, Cavour n'obtenait qu'une faible majorité dans son collège électoral de Turin, et le chef de l'extrême droite, le vieux ministre de l'ancien régime, La Margherita, passait triomphalement dans quatre circonscriptions ; il avait désormais pour lieutenant un fidèle serviteur de Charles-Albert, le marquis Costa de Beauregard. A l'annonce de ce résultat, colère de Cavour, telle qu'en apprenant Féchauffourée de Gênes : « Vergogna, Vergogna ! Honte, honte ! » s'écriait-il \ Et il écrivait quelques jours après : « Le parti clérical, agissant dans l'ombre, mais avec un ensemble incroyable, suivant l'impulsion et la direction qui lui sont venues de Rome et du comité central de Paris, a obtenu par l'emploi des moyens les plus odieux et les plus répréhensibles une série de triomphes partiels qui lui constituent dans la future Chambre une minorité redoutable. Il nous prépare une lutte désespérée, dirigée non seulement contre le ministère, mais contre les institutions libérales et l'esprit du siècle4 ». Déjà, heureusement, les élections après ballottage avaient été moins mauvaises que le cabinet ne le
Cavour au prince Napoléon, 26 novembre
craignait : les deux ministres mis en ballottage rentraient à la Chambre, quelques circonscriptions étaient sauvées du désastre. Dans l'ensemble, d'après le journal l'Espero, le parti ministériel sans réserves comprenait 80 députés, le centre droit 37, l'extrême droite 48, la gauche 38, dont 7 à 8 du groupe extrémiste.
Il n'y avait point à se faire d'illusions, et Cavour lui-même le reconnaissait : c'était pour le cabinet « une solennelle défaite i » qui mettait le président du Conseil dans une situation fort difficile. L'opinion du pays s'était exprimée avec tant de netteté, que la couronne, arbitre des partis, en devait tenir compte et engager une politique nouvelle : mais qu'en pensait Victor- Emmanuel ? Avec sa rude franchise, il se décida sans hésiter : « Faisons ce que nous devons faire, dit-il à son premier ministre, tenons ferme, et puis nous verrons2 ». Cavour contempla ce qu'à Londres on appelle « l'échiquier parlementaire », constata qu'avec un léger glissement vers la droite, il trouverait dans la Chambre les éléments d'une bonne majorité, qu'il pourrait façonner, contenir ou activer à son gré. On lui prêtait ce propos : « J'espère, grâce à beaucoup de prudence, pouvoir marcher avec les députés que le Pays nous envoie ; si la Chambre est impossible, j'aurai recours à la dissolution et ferai de nouvelles élections3 ». Ainsi agissait jadis le magister, qui soulevait ostensiblement son martinet devant des écoliers dont il doutait de la conduite.
Le 14 décembre, le Parlement entendit un discours du trône
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2. Massari, Vita di Vittorio-Emanuele II, p. 220 : « On ne fera point un pas en avant en matière de lois ecclésiastiques, mais on ne reculera pas d'un poil », avait-il dit encore.
3. La Tour d'Auvergne à Walewski, 26 novembre 1857. — « Cavour luttera comme un désespéré jusqu'au dernier sang. » Castelli à Andréis, 20 novembre. Mazziotti, Lettere di un intima amico di Cavour, p. 11.
conciliant, comme de juste, mais contenant deux phrases bien venues, très sonnantes, Tune rappelant les « principes libéraux sur qui repose, désormais et de manière immuable, notre politique nationale », l'autre conviant les députés à travailler « pour la gloire du Piémont et de notre commune patrie italienne ». Fors le parti clérical, on applaudit avec chaleur; et la Chambre se mit à son premier travail, qui fut de vérifier les scrutins. Ce fut une belle mêlée : tout chauds de la lutte, les nerfs encore vibrants des émotions de la campagne électorale, les députés de l'ancienne majorité entendaient critiquer, protester, invalider sans douceur; les membres du parti clérical, vainqueurs mais relativement, ne voulaient point demeurer inférieurs en éclats de voix et d'indignation : quelle tempête au Palais ! L'occasion était bonne pour l'habile Cavour d'étudier son nouveau champ de bataille, et il put constater qu'il demeurait maître incontestable de la situation ; car la Chambre adopta une proposition de Cadorna décidant une enquête sur les menées du clergé pendant la période électorale, puis prononça l'invalidation, pour raisons de droit constitutionnel, de tous les chanoines, même de tous ceux qui avaient siégé dans la précédente assemblée : ainsi la majorité, pour être conservatrice, n'était point cléricale, mais il parut néanmoins nécessaire de lui donner un gage, afin qu'ayant dîné de l'autel, elle soupât du radicalisme. Et Rattazzi fut sacrifié. On parlait depuis longtemps de sa mort politique : profitant de l'équipée de Gênes, quelques amis de Cavour, qui ne l'étaient point de Rattazzi, avaient engagé le Président du Conseil à se séparer de son « imprévoyant » et « imprudent » collègue; le premier ministre avait déclaré d'abord qu'il n'en ferait rien1. Mais lès électeurs avaient si bien visé et
i. La Farina à Pallavicino, 12 et 20 juillet 1857.
atteint le ministre de l'Intérieur, des conseils si précis arrivaient à Gavour sur la nécessité de le « pousser dehors », — pour employer l'expression militaire du général La Marmora ' — que le chef du cabinet se résolut à abandonner Rattazzi à son malheureux sort. Mais il y avait deux difficultés : convaincre ce ministre et lui trouver un successeur. Car Rattazzi n'était point partisan du suicide, et, comme il demeurait le chef d'un groupe important, il convenait de l'amener en douceur à comprendre la pénible nécessité de son départ : il s'y décida, non sans amertume2. Et par qui le remplacer au ministère de l'Intérieur? On glissait déjà divers noms, mais Cavour pensa que l'homme en qui il pouvait avoir le plus confiance c'était Cavour lui-même : choix excellent d'ailleurs, car pour un pays encore agité de la fièvre électorale, à une Chambre comprenant nombre de nouveaux députés et dont la majorité n'était point encore dégagée, il fallait un ministre de l'Intérieur plein de ressources et d'autorité. Aussi le 14 janvier, Cavour reprit-il le portefeuille de Tlntérieur, tout en gardant les Affaires étrangères, mais en remettant les Finances au ministre de l'Instruction Publique, Lanza. Le véhément Brofïerio, saisi d'indignation, bondit à la tribune : son interpellation fit long feu devant la finesse souriante de Cavour et la parfaite correction de Rattazzi.
1. Annotation de La Marmora en marge d'une lettre de Cavour lui communiquant, le 5 décembre, une dépèche de Boncompagni sur les conditions du Piémont et les élections. Chiala, II, '28b.
2. Rattazzi à Castelli, 3 février 1858. Castelli, Il conte di Cavour, p. 249. Il écrivait avec plus de sérénité à Bixio, le 8 février : « Je n'ai aucun mérite pour avoir résigné le pouvoir, je n'ai fait qu'accomplir un acte de devoir... Vous savez mieux que moi que dans certains moments, le seul service que l'on peut rendre à. son pays est celui de s'éloigner de la scène politique. » Bibliothèque Nationale, Fonds Bixio, N. A. F.. 22.740, f° 202.
L'échec aux élections paraissait réparé. Dans l'intérieur du royaume, la supériorité de Cavour n'était pas contestée : qu'il s'agît d'administration, de finances, de travaux publics, de commerce, il n'était matière où il n'intervînt avec une autorité et une compétence sans rivales. « Je suis sur les dents », disait-il parfois1, mais il eût été navré et furieux qu'une décision fût prise sans qu'on le consultât. Car, suivant un mot juste et spirituel, en Piémont, gouvernement, Chambres, constitution, tout cela s'appelait Cavour-. Ses adversaires de droite et de gauche criaient à la dictature, à quoi il répondait en s'écriant : « Dictateur ! mais où sont les licteurs ? Tant que ne me manquera point l'appui du Parlement, je resterai à mon poste; s'il me fait défaut, je m'en irai. Je ne crois pas que ce soit l'habitude des dictateurs3. » A cette époque de sa vie où il était tout-puissant, jamais il ne fit un geste, ne prononça une parole qui émanât d'un autocrate : sans doute, il s'imposait, mais par son intelligence déliée, sa puissance de travail, son savoir toujours accru par une imperturbable mémoire. Quelque temps avant de quitter Turin, le duc de Gramont écrivait : « Le président du Conseil domine la situation par sa haute popularité..., il jouit en ce moment d'un pouvoir sans contrôle * ».
Cette autorité, il la mettait entière au service de l'idée italienne, car là était la seule fin de toutes ses actions. Sa pensée sur l'avenir de la patrie demeurait, dans ses conversations tout au moins, encore instable et flottante : mais un point était acquis, que l'unité nationale ne se pourrait faire
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par des entretiens diplomatiques et des congrès autour d'un tapis vert; la guerre seule forgerait l'Italie nouvelle. Il fallait donc la préparer dans tous ses moyens : l'armée, — et La Marmora remettait de l'ordre dans les corps disloqués par l'expédition d'Orient; les forteresses, — et les travaux d'Alexandrie étaient vivement poussés, avec deux ailes à Casale et Valenza sur le Pô, en même temps que l'arsenal s'installait à la Spezzia; les finances, — et l'équilibre était rétabli dans le budget ; la propagande enfin, — et la Société Nationale, conseillée, poussée par le Président sarde, étendait dans la péninsule entière une vivace ramification.
Avec les puissances étrangères, les difficultés étaient sans cesse renaissantes, et, comme le disait Manin, « Cavour n'était pas sur un lit de roses » ; car si l'inimitié avec l'Autriche était voulue et soigneusement entretenue, l'attitude revêche de l'Angleterre était pleine de menaces ; la bienveillance de la Russie était flatteuse, mais stérile ; les États italiens étaient tous hostiles ; restait la grande alliée, la France, ou plutôt le puissant ami, Napoléon, qu'il s'agissait de mener lentement à l'action finale, par une conduite prudente, une pression de tous les instants, en le flattant, le persuadant, le rassurant. La fin des difficultés intérieures devait permettre cette œuvre de tous les jours.
A ce moment un coup imprévu et brutal est subitement porté à la politique de Cavour, qui devait normalement l'abattre, mais par un heureux destin servit merveilleusement à sa fortune.
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V. Les évolutioxs de Napoléon III. — Ressentiment de l'empereur. Fâcheuse réception du général délia Rocca; colère du roi; une vive correspondance; le ton s'adoucit. — Les arguments du Piémont; les pensées de Napoléon III. — Le prince Napoléon. Bixio et la première idée du mariage. Nigra à Paris et le Dr Conneau à Turin : l'invitation. — L'annonce d'un voyage en Suisse.
VI. Plombières. — Départ de Turin. En Savoie et à Genève. Arrivée à Plombières. Les deux entretiens du 21 juillet. Alliance politique et alliance matrimoniale. Importance du pacte. — Voyage à Bade et en Suisse. Retour à Turin. — Impressions en Europe.
Vil. Les cours étrangères. — Difficultés avec la cour de Naples : la restitution du Cagliari; avec la cour de Rome, l'affaire Mortara. La nonchalance du grand-duc de Toscane. Les duchés. Le royaume lombard-vénitien, l'archiduc Maximilien. — L'activité de la Société nationale; Klapka, Garibaldi. — La Russie; l'Angleterre; l'Allemagne; le prince-régent de Prusse et sa nouvelle politique.
Mil. Les suites de Plombières. — Le projet de mariage. Hésitations de la princesse Clotilde ; mission Nigra; décision de la jeune fille. — Le projet d'alliance : négociations secrètes et directes, les desseins du roi et de Gavour; les « moyens » : l'insurrection de Massa-Carrare; la réponse de Napoléon; les concessions douanières de l'Autriche au duché de Modane et le traité austro-sarde, embarras du quai d'Orsay, attitude courtoise de l'Autriche. — Bruits de guerre; allusions de la presse parisienne; démenti du Moniteur. — L'orage monte.
Le 14 janvier 1858 l, une représentation de gala était organisée à l'Opéra de Paris au bénéfice d'un acteur vieilli. Comme les journaux avaient annoncé que « LL. MM. honoreraient cette solennité artistique de leur auguste présence », la foule s'était massée devant la porte réservée pour assister à leur arrivée, tandis que les spectateurs remplissaient le théâtre. A huit heures et demie, les voitures de la cour, accompagnées des lanciers de service, tournèrent le coin du boulevard pour remonter la rue Le Peletier. Au moment où elles s'arrêtaient devant le péristyle, trois sèches détonations retentirent, coup sur coup, toutes lumières éteintes par l'explosion. Dans l'obscurité, s'élevaient les plaintes des blessés, les cris de frayeur, le tumulte des assistants en fuite. Du carrosse impérial descendirent, indemnes de toute blessure,
1. Sur l'attentat Orsini, voir le récit très complet de M. de La Gorce, Histoire du Second Empire, t. II, p. 212 et suiv. ; Taxile Delord, Second Empire, t. II, p. 375 et suiv., les journaux du tomps et les débats de la ^our d'assises.
l'empereur, flegmatique à son habitude, mais pâle, sombre, soucieux, et l'impératrice, la tête haute, de fière contenance; aux acclamations de l'assistance, ils entrèrent dans la salle ruisselante de lumières. Dans la rue obscure gisaient quatre morts, quatre mourants, une centaine de blessés.
Le hasard, qui est le meilleur indicateur de la police, avait amené, dès avant les explosions, l'arrestation d'un Italien, Pieri, nanti d'une bombe ; sur sa dénonciation on parvint à retrouver les auteurs de l'attentat, Orsini, Rudio, Gomez; un complice, Bernard, fut arrêté peu après à Londres1.
Orsini, l'auteur principal, l'organisateur de ce carnage, avait à trente-neuf ans un long passé d'aventures et d'héroïsme sombre2. Né dans les États Romains, il avait eu, fort jeune, des démêlés avec la police pontificale ; condamné à la détention perpétuelle pour crime politique, il avait bénéficié de l'amnistie édictée par Pie IX en 1846, et, dès le début de la révolution de 1848 avait déployé dans le parti extrémiste une ardeur infatigable ; membre de l'Assemblée constituante de Rome, il avait exercé les fonctions de commissaire de la République à Ancône, et, à la réaction qui suivit la prise de Rome, plongea dans l'ombre. « Homme créé pour conspirer», disait le procureur général, Chaix d'Est Ange à la cour d'assises, « ardent et formidable conspirateur», a écrit un historien d'opinions point timorées 3 , Orsini avait pris part à toutes les sourdes menées de Mazzini dans les Romagnes, les duchés et les provinces autrichiennes, d'ailleurs courageux, payant de sa personne, séduisant par sa belle allure, son aisance, son audace.
Oriani, La lotta polilica i?i ltalia, p
Arrêté à Vienne, où il s'était rendu pour quelque intrigue, transféré àMantoue, enfermé sous triple verrou et derrière des murs épais dans le Castello, il s'était échappé avec une habileté et une crânerie fantastiques . Cette équipée l'avait rendu célèbre, et, à Londres où il s'était réfugié, il avait plu par son élégance, sa belle tête romantique, aux cheveux bouclés et à la barbe d'ébène, comme il avait intéressé par le récit de ses exploits ; il avait conçu l'idée d'en tirer argent, bien singulière dans ce parti de la Jeune Italie où tout était mystère et discrétion ; il trouva des auditeurs à ses conférences et des lecteurs pour ses Mémoires, — mais il avait perdu la confiance de Mazzini et de ses propres amis. Il eut quelque temps d'autres visées, offrit ses services à Cavour ', dont il a écrit dans ses Mémoires qu'il le tenait « pour un des premiers hommes d'État non seulement de l'Italie, mais de l'Europe entière. » Le ministre ne répondit pas2. Suspect à ses compagnons de lutte, écarté par Mazzini, sentant le silence se faire autour de lui, vaniteux et, se ce plaisant à occuper la scène3 », Orsini voulut frapper un coup d'éclat qui le mît à nouveau en vedette et le réhabilitât dans son ancien parti. Il résolut de tuer en Napoléon « le prétendu carbonaro félon, l'assassin de la Rome républicaine, l'homme du Deux Décembre 4 », et, s'il le manquait, du moins lui prouverait-il, après et avec d'autres, que nul souverain ne vivrait tranquille en France, tant qu'il n'aurait pas fait rendre justice à l'Italie.
Ainsi s'aboucha-t-il avec ses compatriotes, Pieri, profes-
Luzio, Felice Orsini, p
seur toscan devenu conspirateur quasi de profession, Gomez, domestique napolitain d'intelligence vague, de Rudio, noble vénitien conduit par la misère aux pires aventures ; un docteur français, réfugié à Londres, Bernard, prêta le concours de ses conseils et de ses relations en Angleterre; peut-être un cinquième complice demeura-t-il dans l'anonymat, car toute affaire de ce genre comporte l'individu X, dont l'information n'a pu établir ni l'identité ni la part de responsabilité1.
Orsini fit construire six bombes2, en expédia cinq sur le continent, emporta dans sa poche du fulminate de mercure, retrouva ses acolytes à Paris, et le 14 janvier tous firent leur œuvre de mort. Cet homme qui se posait en justicier, ne s'était point arrêté à la pensée que pour « supprimer un tyran » — ou le manquer — , il sacrifiait d'innocentes victimes ; il n'avait point réfléchi que l'assassinat engendre la réaction politique, qu'à Napoléon mort eût succédé une régence vouée à un système d'autoritarisme clérical ou une période troublée, rendant la France aussi incapable d'action extérieure que sous la République de 1848, et que Napoléon rescapé serait porté à suivre ses conseillers à poigne et gourdin plutôt qu'à se précipiter affectueusement vers les porteurs de bombes et de stylets. Dans son âme exhaltée et tortueuse, Orsini ne vit dans son crime qu'un piédestal pour lui-même et un moyen de salut pour son Italie aimée. Ironie du destin : il eut pour piédestal l'échafaud ; et son crime profita à sa patrie.
L'attentat déchaîna en France un souffle de colère, de terreur et de folie. On aurait dû prévoir le crime, pourtant, et
d. Cinquante ans après, Rudio, réfugié à San Francisco, a déclaré que Crispi était rue Le Peletier, au courant du complot. Cette révélation, publiée par le journal // Resto di Carlino, 10 août 1908, ne peut être accueillie que sous toutes réserves.
2. Trois furent lancées et firent explosion : une fut retrouvée sur Pieri et une autre sur le sol ; de la sixième, l'histoire n'a pu être connue.
peut-être l'empêcher : de Londres comme de Turin1, des avertissements étaient venus, que la vie de l'empereur était en danger; la physionomie si caractéristique d'Orsini était connue de toutes les polices européennes, et Pieri était recherché par la Sûreté. La prévoyance avait manqué, la mesure fit défaut. Les hommes de 1851, — « les bonnets à poil », disait-on, — se firent exigeants ; les discours et les adresses se multiplièrent, réclamant des mesures extraordinaires, protestant contre l'asile donné aux assassins politiques en Angleterre, en Belgique et en Piémont; et le cabinet les fît insérer au Moniteur Unioersel, comme pour leur donner une approbation officielle. On exploita l'attentat contre la politique parlementaire de Londres, de Bruxelles et de Turin, en faveur d'une action forte qui rassurât les bons et fît trembler les méchants. De cet état de « surexcitation et de haine 2 » provinrent la nomination du général Espinasse au ministère de l'Intérieur, la division de la France en cinq commandements militaires, la loi de sûreté générale et les représentations adressées aux pays de liberté.
Dès la première nouvelle de l'attentat, Gavour avait compris quel terrible danger menaçait ses grands desseins. « Pourvu que ce ne soient pas des Italiens », s'était-il écrié3. Après les
1. Dès le 3 juillet, Gramont avisait son ministre « d'un plan général dont une des bases générales est un attentat contre les jours de l'Empereur; il est absolument indispensable que des précautions extraordinaires soient prises contre les assassins », et La Tour d'Auvergne renouvelait cet avertissement le 3 novembre 1857.
2. Hùbner, Neuf ans de souvenirs d'un ambassadeur d'Autriche à Paris, II, 111.
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crimes de Pianori en 1855, de Tibaldi en 1857, l'acte d'Orsini n'allait-il pas tuer définitivement en Napoléon toute bienveillance pour le pays qui lui envoyait de tels adversaires, et l'alliance franco-sarde ne s'était- elle point effondrée rue Le Peletier? « Les temps qui courent sont pleins de difficultés et de périls, écrivait Camille à ses amis; — l'attentat du 14 est venu accroître les difficultés de notre position » l, car comment sauver l'indépendance et la dignité du pays tout en conservant la protection de Napoléon? Or, «l'alliance française est la base de la politique du roi et de son gouvernement. Nous ne ferons rien qui puisse l'ébranler ; à moins qu'on ne vienne à nous demander ce qui est incompatible avec notre dignité et notre honneur national2. »
Un autre souci venait par surplus, la crainte que la contagion du crime ne suscitât un attentat à la vie de Victor- Emmanuel ; la police de Genève avait informé le consul sarde que des réfugiés préparaient l'assassinat du roi et de son premier ministre3. De Paris et de Londres, les légations royales annonçaient que le parti mazzinien organisait une nouvelle expédition sur Gênes. Enfin Cavour redoutait qu'un nouvel attentat fût préparé contre l'empereur et il en prévenait le ministre de France4. L'heure était grave.
Avisé du crime d'Orsini par le prince de La Tour d'Auvergne, Cavour répondit de suite en ces termes : « Prince, le roi me charge de vous exprimer la profonde horreur que lui a inspirée l'exécrable attentat qui a eu lieu hier à Paris et la
1. Cavour à Castelli, 31 janvier; à Rattazzi, 26 janvier 1858.
Cavour au général délia Rocca, février
3. Cavour à Villamarina, 25 janvier; à Rattazzi, 26 janvier; à Michaud, consul-général à Genève, 31 janvier 1858.
4. La Tour d'Auvergne à Walewski, 27 janvier 1858, télégramme chiffré.
reconnaissance qu'il éprouve pour la Providence qui a su préserver des jours si précieux pour le bonheur de la France et le repos de l'Europe. Le pays tout entier partagera, j'en suis sûr, les sentiments que je viens de vous exprimer, car tous les jours il apprécie davantage les bienfaits de l'alliance de nos deux souverains et ressent pour l'auguste Empereur une plus grande vénération et une plus sincère sympathie1. » Il annonçait au diplomate français qu'un aide de camp, le général délia Rocca, se rendait à Paris porteur d'une lettre du roi félicitant l'empereur d'avoir échappé à la mort. Un journal d'extrême gauche, La Ragiofie, ayant publié un article d'apologie sur Orsini, il le faisait saisir et poursuivre en cour d'assises. Et il attendait.
Son attente ne fut pas longue. Le 25 janvier, le prince de La Tour d'Auvergne se présentait au cabinet du ministre el lui donnait la lecture d'une dépêche du comte Walewski où la correction de la forme ne dissimulait pas la sévérité du fond. « Jamais les gouvernements, y était-il écrit, n'ont mieux apprécié qu'en ce moment la solidarité qui les unit, ni plus hautement déclaré combien le maintien de l'ordre en France importe aux intérêts généraux. C'est au nom de cette solidarité que le gouvernement de l'empereur se croit autorisé à réclamer le concours du cabinet de Turin pour conjurer les dangers dont le dernier attentat vient de montrer l'étendue. » Cette démarche n'est pas la première et les événements de Gênes ont justifié ces appréhensions du cabinet français. « Il serait regrettable que les États sardes, et en particulier la ville de Gênes, continuassent d'offrir un abri aux ennemis de la société européenne, et que le chef principal de ces hommes pervers, Mazzini, pût venir impunément dans cette ville,
1. Du 15 janvier 1858, copie expédiée le jour même à Walewski.
comme il l'a fait tant de fois et en ce moment même, réchauffer le zèle de ses adeptes. » D'autre part, « le cabinet de Turin... portera en même temps sa sollicitude sur le criminel abus que certains journaux font de la liberté de la presse dans les États sardes. Il en est un surtout, Lltalia ciel Popolo, dont l'existence paraît un continuel outrage à la conscience publique... Cette feuille est l'organe de Mazzini et il a coutume d'y publier les manifestes qui préparent ses conspirations ou qui en font l'apologie... » De là, la « nécessité d'aviser aux moyens de supprimer cette feuille... ». Sous les formes polies de la diplomatie, les « j'en suis convaincu », « nous avons confiance », perçait une nette et double mise en demeure : expulser les réfugiés politiques et museler la presse, en commençant par supprimer LItalia ciel Popolo, quitte à modifier la législation s'il était nécessaire '.
Pour Cavour, où était le devoir? Résister à cette injonction (et les répliques étaient nombreuses à y donner), c'était briser net l'alliance avec la France et compromettre définitivevement les grandes espérances. — Y céder, c'était renier un passé et une pensée de libéralisme, perdre la confiance du pays et du Parlement, renoncer au pouvoir et aux desseins lentement préparés. L'habile homme comprit que le remède était dans l'atermoiement : gagner du temps, pour que l'émution première se calmât; accorder ce qu'il était possible de donner sans affecter l'honneur du pays et sans que l'opinion publique se cabrât; atteindre l'empereur directement2, en traitant avec ses représentants par voie de conversation et sans répondre par écrit à la dépêche du 22 janvier. Tel fut le travail d'un mois.
1. Walewski à La Tour d'Auvergne, 22 janvier 1838. Dépèche déjà reproduite par Chiala, VI, p. 661 et suiv.
Cavour à Vigliani, 10 février
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Plusieurs fois par semaine, le prince de La Tour d'Auvergne reparaissait au ministère, grave, sévère, et renouvelait ses représentations : il fallait diriger sur l'Amérique du Sud les réfugiés politiques sans attaches en Piémont; interdire immédiatement la publication de Ultalia del Popolo; demander au Parlement une loi qui portât, devant les tribunaux correctionnels, les diffamations et menaces contre les souverains étrangers ; et le diplomate glissait au Président sarde ce conseil : « Profitez de la circonstance pour entrer dans la voie que je vous indique confidentiellement1. » Cavour protestait de la pureté de ses intentions et de la difficulté des temps2 : il se plaignait de « l'arrivée journalière d'un nombre considérable d'habitants des Romagnes qui, expulsés de leur pays, se trouvaient réduits, après s'être vu refuser l'entrée des États de Modène, à se réfugier en Piémont » ; il objectait que la loi sur la presse ne lui permettait pas de supprimer LItalia del Pupolo, que la Chambre n'accepterait vraisemblablement point de bouleverser la législation, et qu'à insister, il tomberait, ce que le prince ne voulait certainement pas; mais pour faire droit aux plaintes du gouvernement français, il était disposé à poursuivre en police correctionnelle les articles renfermant des outrages à l'empereur, si le gouvernement impérial en exprimait le désir « une fois pour toutes ». La Tour d'Auvergne trouvait ces déclarations insuffisantes, se sentait joué, et s'irritait. Dans une dépêche où il exposait à son ministre la vanité de ses admonestations, il écrivait : « J'ai ajouté (au comte de Cavour) que je m'apercevais avec un sentiment de tristesse véritable, qu'il y avait de sa part comme un parti pris de ne tenir aucun compte de la situation tout exceptionnelle ». Cavour alors
La Tour d'Auvergne à Walewski, o février
2. Voir les nombreuses lettres de Cavour à Villamarina pendant le mois de février 1858, dans Ghiala, t. VII, p. 146 et suiv.
Cavour. — in. o
parla de sa démission, disant à La Tour d'Auvergne « qu'il réfléchirait encore, mais qu'il se croyait personnellement dans l'impossibilité de prendre aucune des mesures que nous paraissions souhaiter, que cette tâche serait plus facile pour d'autres que pour lui, qu'il me l'avouait sans amertume, mais qu'il était décidé, si nous insistions, à laisser la place au comte Revel qui n'aurait sans doute aucune objection à faire à ce que nous demandions; pour lui, il appuierait, autant que sa conscience le lui permettrait, l'administration du comte Revel1 ».
A Paris, le comte Walewski pressait avec même insistance sur le marquis de Villamarina. « J'ai eu soin, mandait-il à son représentant en Piémont, de lui tenir un langage qui ne pût encourager aucune illusion dans son esprit... Je ne lui ai pas dissimulé toute la peine que devrait éprouver le gouvernement de l'empereur si, ne rencontrant pas à Turin l'appui spontané sur lequel il croit pouvoir compter, il était dans l'obligation d'aviser lui-même aux moyens de pourvoir à sa défense". » Et Gavour, exaspéré, d'écrire : « M. de Buol à Vienne et le prince Maximilien à Milan, s'expriment sur notre compte d'une manière beaucoup plus favorable et plus conciliante que le comte Walewski et le prince de La Tour d'Auvergne3 ».
Enfin, ce qui était plus grave, l'accueil fait par Napoléon à l'envoyé spécial de Victor-Emmanuel n'était pas favorable et l'empereur écrivait au roi une lettre fort désagréable4.
Il était donc indispensable à Gavour de céder aux instances
1. La Tour d'Auvergne à Walewski, 5 février 1858. Dans sa correspondance personnelle, Cavour se plaint sans cesse de ses relations avec le ministre de France : à Villamarina, février; à Vigliani, 10 février 1858, etc.
lnfra, p
du gouvernement impérial en prenant une série de mesures que ses adversaires de gauche lui ont amèrement reprochées. Dès son arrivée au ministère de l'Intérieur, Cavour avait adressé aux intendants des provinces une circulaire où il annonçait la réorganisation de la police, que son prédécesseur avait laissée en assez mauvais état; lui-même se mit « assidûment à cette tâche ingrate1 », et il y réussit suffisamment pour mériter les éloges du sévère comte Walewski2 ; mais c'était la partie la plus facile de sa tâche.
Plus délicate était la question des émigrés. Ils étaient, à Gênes seulement, au nombre de 1.893 environ3, dont la majorité, 1.393 avec cartes régulières, 300 avec passeports, 100 en résidence temporaire, une centaine sans autorisation. On les répartit suivant leur situation de famille, leurs antécédents, leur conduite, en diverses catégories, les mieux traités restant à Gênes, d'autres en résidence dans le royaume, les plus dangereux internés ou expulsés ; et comme le gouvernement helvétique se plaignait d'en recevoir en trop grand nombre, qu'il n'était pas possible de les diriger sur la frontière française, il fallut en expédier un certain nombre sur l'Amérique du Sud où dès lors la colonie italienne était développée, mesure rigoureuse, dure, dont Cavour reconnaissait toute la brutalité : « Certes, nous n'y allons pas de main morte », écrivait-il lui-même*, et il mandait à l'intendant de Gênes d'agir « avec promptitude et énergie5 ».
Plus épineuse encore était la question de la presse. Avec obstination, Cavour refusa de supprimer le journal mazzinien,
Cavour à Conte, 5 février
Vltalia del Popolo, ou de solliciter du Parlement une loi qui permît de prendre régulièrement cette mesure : mais il considéra qu' « il pouvait et devait faire tous ses efforts pour réduire au silence une feuille qui est en ouverte et violente contradiction avec les lois de l'État1 » ; accablé de saisies à la moindre incartade, de poursuites à la moindre infraction de compétence correctionnelle, écrasé d'amendes, son directeur en prison, le journal dut renoncer à la lutte2, et, le 29 août, Gavour annonçait au ministre de France la fin de sa publication. « Il a fallu, ajoutait-il, plus de temps que je ne le pensais pour arriver à ce résultat, mais enfin nous l'avons obtenu1. » Restait la modification demandée par le gouvernement français à la loi sur la presse, consistant à enlever au jury la connaissance de certaines infractions d'ordre politique : ici une grave question de principe était en jeu. Personnellement, Cavour estimait, de longue date, que de tels délits doivent être jugés uniquement par cette émanation du pays lui-même qu'est le jury; il pensait que la loi devait être améliorée non dans son texte, mais dans son application, par un meilleur choix et une plus complète éducation des jurés; et, tout en résistant aux propositions radicales du cabinet français, il cherchait dans les travaux des criminalistes anglais et italiens'* le meilleur moyen de perfectionner le recrutement du jury. Un incident judiciaire le força à brusquer son étude. Le journal La Ragione, poursuivi comme on l'a déjà dit pour l'apologie du crime d'Orsini, fut acquitté par la cour d'as-
1. Cavour à Vigliani, avocat général à la Cour cTappel de Gênes, 10 février 1858.
Le dernier numéro porte la date du Sabato 28 agosto
3. Lettre autographe de Cavour à La Tour d'Auvergne, 29 août 1858. Cpr. la lettre de félicitations à Vigliani, même date.
4. Notamment de J. Pisanelli. Massari, Il Conte di Cavour, p. 218. Cpr. lettre à E. d'Azeglio, fin janvier 1858.
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sises le 28 janvier. Cavour comprit immédiatement le parti qu'il pouvait tirer de ce verdict déplorable, et dès le lendemain matin le Conseil des ministres décida de déposer- au Parlement un projet de loi sur les attentats et les excitations à l'attentat. C'était bien joué, car, aux protestations de la gauche Cavour pouvait répliquer avec Alphonse Karr que « Messieurs les assassins avaient commencé » ; et il coupait court aux plaintes de La Tour d'Auvergne en lui disant : « Je comprends les devoirs qui me sont imposés et je suis décidée n'y point faillir... Il est indispensable que nous ne nous trouvions pas désormais sans moyens de répression en présence d'excès du genre de ceux qui ont eu lieu et que je déplore autant que vous1. »
Le temps était passé et le premier danger conjuré. Qu'advenait-il à Paris ?
L'instruction des poursuites contre Orsini et ses complices avait suivi son cours sans incidents de procédure et sans difficultés pour le juge : les inculpés avouaient, leurs déclarations ne se contredisaient que sur des points d'importance secondaire ; seul le nommé X demeurait dans l'anonymat. Pour le gouvernement français, les difficultés étaient ailleurs, dans des incidents surgis en Angleterre à l'occasion des représentations diplomatiques lues par Persigny et des adresses violentes insérées dans le Moniteur Universel. « John Bull se trouvait offensé », a déclaré avec humour un Anglais de pur sang2. Après avoir voté le principe d'un bill modifiant la loi sur les réfugiés, la Chambre des Communes
La Tour d'Auvergne à Walewski, 30 janvier
2. Malmesburv, Mémoires d'un ancien Ministre, 9 février 1858, p. 255.
déposa délicatement à terre, à propos d'un amendement, le cabinet whig Palmerston-Disraëli, et lord Derby constitua un nouveau ministère avec les tories (24 février) .
Le 25 février, les débats du procès Orsini s'ouvrirent à la cour d'assises1 et il se produisit rapidement un «phénomène » bien connu de ceux qui fréquentent cette juridiction : lorsqu'au lieu d'un Jean Hiroux abruti et vulgaire, l'accusé a une belle prestance, la voix chaudement timbrée, de l'aisance, une agréable faconde, il semble conduire les débats, tant la parole lui est librement accordée par respect du droit sacré de la défense et tant il en abuse, comme un hôte trop bavard qui transforme la soirée en un monologue : d'ailleurs, il est condamné en général au maximum. Ainsi arriva-t-il dans cette instance; le président delà cour était « M. le Premier » en personne, l'austère et savant Delangie ; le siège du ministère public était occupé par le procureur général lui-même, Chaix d'Est Ange, jadis bâtonnier des avocats de Paris, plus éloquent à la barre qu'au parquet ; Jules Favre se présentait pour Orsini, et, pour les complices, des maîtres, dignes de leur illustre confrère, Xogent Saint-Laurens, Nicolet, Mathieu. Mais bientôt toute l'attention du public fut retenue par Orsini seul : sans illusion sur son propre sort, il fut aisé sans forfanterie, s'offrant seul en victime tout en niant qu'il eût luimême lancé une bombe, tribun diplomate 2, assassin élégant, « d'une sinistre beauté artistique3 ».
1. Les débats sont très complètement recueillis dans le Moniteur Universel en ses numéros des 26 et 27 février; et remarquons dès maintenant, — on en verra plus tard Timportance, — que le Moniteur Universel ne donnait point seulement des documents officiels ou dos débats parlementaires; comme actuellement le Journal Officiel, il contenait des Variétés, des renseignements de politique étrangère et rendait toujours compte des grands procès; on y trouvera par exemple les débats du procès du Dr Bernard à Londres. Cpr. la Gazette des Tribunaux, mêmes dates.
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L' « incident », nécessaire en une telle affaire, se produisit pendant la plaidoirie de Jules Favre1. Avec sa prestigieuse éloquence, coupée parfois d'un hoquet tragique, le grand avocat venait d'exposer qu'il parlait « non pour présenter une inutile défense, non pour glorifier (Orsini), mais pour essayer de faire luire sur son âme immortelle qui va retourner au sein de Dieu, un rayon de cette vérité qui peut protéger sa mémoire contre des accusations imméritées » ; il avait retracé le passé riche en aventures du révolutionnaire et expliqué les mobiles de « l'horrible entreprise » ; alors il annonça que, du fond de son cachot Orsini avait adressé un écrit à l'empereur et, qu'il allait le lire, « après en avoir obtenu la permission de celui-là même à qui (cet écrit) avait été adressé » . Il prit un temps, dans ce grand silence de la cour d'assises où les cœurs cessent de battre, et lut : « . .. Près de la fin de ma carrière, je veux néanmoins tenter un dernier effort pour venir en aide à l'Italie, dont l'indépendance m'a fait jusqu'à ce jour braver tous les périls, aller au-devant de tous les sacrifices. Elle fut l'objet constant de mes affections, et c'est cette dernière pensée que je veux déposer dans les dernières paroles que j'adresse à Votre Majesté.
« Pour maintenir l'équilibre actuel de l'Europe, il faut rendre l'Italie indépendante, ou resserrer les chaînes sous lesquelles l'Autriche la tient en esclavage. Demandé-je pour sa délivrance que le sang des Français soit répandu pour les Italiens? non; je ne vais pas jusque-là. L'Italie demande que la France n'intervienne pas contre elle, elle demande que la France ne permette pas à l'Allemagne d'appuyer l'Autriche
1. J. Favre, Plaidoyers politiques et judiciaires, I, p. 580 et suiv. La lettre d'Orsini est datée de Mazas, 11 février 18D8. D*après M. Paléologue, loc. cit.. p. 143, elle a été provoquée par Piétri, rédigée par Jules Favre, traduite en italien et « accentuéu » par Orsini.
dans les luttes qui peut-être vont bientôt s'engager... Que Votre Majesté se rappelle que les Italiens, au milieu desquels était mon père, versèrent avec joie leur sang pour Napoléon le Grand, partout où il lui plut de les conduire; qu'elle se rappelle qu'ils lui furent fidèles jusqu'à sa chute; qu'elle se rappelle que, tant que l'Italie ne sera pas indépendante, la tranquillité de l'Europe et celle de Votre Majesté ne seront qu'une chimère; que Votre Majesté ne repousse pas le vœu suprême d'un patriote sur les marches de l'échafaud, qu'elle délivre ma patrie, et les bénédictions de 25 millions de citoyens la suivront dans la postérité. »
Peu d'heures après, le verdict était rendu, Orsini, Pieri, de Rudio, condamnés à mort, Gomez aux travaux forcés à perpétuité. Le lendemain, le Moniteur Universel, en rendant compte des débats, publiait in extenso la lettre d'Orsini.
Comment, dans ce temps de censure catégorique, la lettre avait-elle été lue en cour d'assises, publiée au journal officiel de l'Empire? Adressée au souverain, elle n'avait pas pu être retenue par le greffe de la prison, et ce fut le Préfet de Police, M. Piétri, qui la remit à son destinataire; l'impératrice a écrit en 19081 : « La lettre était très belle, un souffle patriotique semblait l'avoir inspirée; elle fit une impression favorable sur l'empereur et sur moi ; c'est pour cela qu'il la fit publier, espérant agir sur l'opinion publique et motiver la grâce qu'il voulait faire. » Probablement avait-il d'autres raisons encore, que l'on trouvera dans les évolutions de sa pensée et de sa politique. Aussi, sur une nouvelle lettre d'Orsini demandant que son avocat pût lire sa missive et malgré l'opposition des ministres, Napoléon autorisa-t-il Jules Favre à en donner connaissance aux jurés; lue publiquement
i. Citée par A. Luzio, Felice Orsini, p. 313.
et solennellement, elle prenait place dans les débats et dans le compte rendu des journaux, même du Moniteur Universel.
Elle produisit en Italie un « immense effet ». « Cette lettre place Orsini sur un piédestal d'où il n'est plus possible de le faire descendre, mandait Cavour à son ministre en France. Elle transforme l'assassin en un martyr qui excite la sympathie de tous les Italiens et l'admiration d'une foule de gens qui sont loin d'appartenir à la secte mazzinienne. » Le roi, le président du Conseil, n'étaient point satisfaits de cette publication : à distance, ils n'avaient pu se rendre un compte exact des évolutions de Napoléon, ils redoutaient de nouveaux embarras. « Comment combattre avec succès l'apologie du régicide, lorsqu'en France on s'étudie à le rendre intéressant par des moyens bien plus efficaces que quelques mauvais articles de journaux1? » Ils eussent été rassurés s'ils avaient dès lors connu toute la pensée de l'empereur, s'ils avaient su la colère suscitée à Vienne par cette publication.
Orsini n'avait point signé de recours en grâce, mais pour les condamnés à la peine capitale la question de vie ou de mort est posée d'office au chef de l'Etat ; l'empereur eût désiré signer la commutation de peine, que demandait l'impératrice; mais le Conseil privé et les grands dignitaires de l'Etat insistèrent pour l'exécution, allant jusqu'à parler de leur démission si le condamné était gracié2. Le 13 mars, Orsini et Pieri subirent la peine du parricide; Rudio eut la vie sauve.
L' « affaire Orsini » n'était point terminée et devait avoir un épilogue d'une extrême gravité. Le préfet de police avait eu un long entretien avec le condamné et lui avait expliqué
i. Cavour à Villamarina, 4 mars 1858. Cpr. Villamarina à Cavour, 3 mars 1858. Luzio, p. 330.
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que l'empereur, loin d'oublier son passé et d'être un obstacle à la délivrance de l'Italie, était au contraire en Europe le seul souverain dévoué à la cause italienne1. Le il mars, Orsini écrivit à Napoléon III une nouvelle lettre qui constituait non plus une sourde menace, mais un appel à la générosité du souverain et un désaveu du régicide. « L'autorisation donnée par Votre Majesté Impériale à l'impression de ma lettre du il février... me montre que les vœux qui y sont exprimés en faveur de ma patrie trouvent un écho dans son cœur. Les sentiments de sympathie de Votre Majesté pour l'Italie ne sont pas pour moi un mince réconfort au moment de mourir. Bientôt je ne serai plus. Je déclare, avant de rendre le dernier souffle vital, que l'assassinat, de quelque prétexte qu'il se couvre, n'entre pas dans mes principes, bien que par une fatale aberration j'aie organisé l'attentat du 14 janvier... Que mes compatriotes, au lieu de compter sur ce mo3^en..., apprennentde la bouche d'un patriote prêtàmourir que leur abnégation, leur dévouement, leur union, leur vertu, peuvent seuls assurer la délivrance de l'Italie, la rendre indépendante et cligne delà gloire de nos aïeux. »
Cette lettre, testament politique d'Orsini, pouvait demeurer secrète. Napoléon ne le voulut point. Il en fit remettre copie à Villamarina, pour qu'elle fût transmise à Cavour et qu'on lui indiquât l'opportunité de sa publication. Cavour ne se méprit point sur la gravité de cette mesure, « assaut direct contre l'Autriche, non seulement de la part du Piémont, mais aussi de la part de l'empereur2 ». Il avait compris, suivant l'expression de M. Rothan, que les papiers ne lui avaient point été communiqués pour son édification personnelle, mais
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pour servir d'enseignement à l'Italie, pour la détourner du régicide et lui faire comprendre que le prince qui avait conspiré dans les Romagnes en 1831 restait fidèle à ses engagements.
La dernière lettre d'Orsini parut dans la Gazette piémontaise, journal officiel du royaume, le 31 mars, précédée d'une brève introduction1 qui l'annonçait comme arrivée « de source sûre », et la représentait comme un hommage « à l'auguste volonté qu'elle reconnaît propice à l'Italie », un désaveu des assassinats politiques, une indication « à la jeunesse italienne sur la seule voie à suivre pour rendre à l'Italie la place qui lui est due parmi les nations civilisées ».
L'effet de cette deuxième publication fut plus grand encore que celui de la première. Fort embarrassé, car tout se tramait en dehors de lui, M. de La Tour d'Auvergne constata « la profonde sensation » produite à Turin et l'émotion du corps diplomatique qui devinait « le consentement tacite du gouvernement de l'empereur » ; il y voyait une réplique aux attaques des gazettes officielles de Milan et de Venise et « un moyen de combattre dans le parti démagogique italien la funeste doctrine de l'assassinat politique2 »; mais il n'était pas content, car dès lors il prévoyait la contradiction de deux politiques françaises, dont l'officielle, la sienne, était combattue par l'action personnelle de l'empereur. C'est bien ce que pressentaient les hommes d'État de Turin, et le journal L'Opinione, qui passait pour être inspiré par Cavour lui-môme, soulignait habilement toute l'importance d'un acte provenant d'un souverain qui « regardait l'Italie comme une seconde patrie..., qui haïssait les tyrans et les étrangers qui la foulent aux pieds. Il a combattu pour la liberté italienne contre le
1. Rédigée par Cavour, Farini et Massori, alors directeur de la Gazette piémontaise. Massari, Il Conte di Cavour, p. 221 •2. La Tour d'Auvergne à Walewskï, 6 avril 1858.
despotisme théocratique... ses actes ne le démentiront pas1 ». Telle était l'opinion de toute l'Italie, et une immense espérance naissait, se portait vers le puissant empereur qui venait, si discrètement, d'indiquer ses secrets desseins. Dorénavant, même parmi les plus avancés, la foi se perd dans des mouvements insurrectionnels sans succès et dans le parti mazzinien qui écarte par ses excès les gouvernements les plus disposés à la bienveillance; la confiance va vers la maison de Savoie si habilement conseillée par Cavour, vers la monarchie qui prépare la révolution nationale2.
Le gouvernement sarde avait déposé, le 17 février, à la Chambre, le projet de loi sur la presse, dont l'insistance de la diplomatie française était la cause, et l'acquittement de La Ragione l'occasion. Les modifications demandées au Parlement ne portaient que sur peu de points, mais importants : l'inculpation d'apologie de l'assassinat politique était précisée et la peine accrue pour les conspirations contre les souverains et chefs d'État étrangers; les listes des jurés pour les procès de presse devaient être non plus tirées au sort, mais composées par les syndics des communes, assistés de deux conseillers municipaux.
Le projet fut mal accueilli, à la Chambre comme dans le pays, qui le tenaient pour une concession humiliante, accordée sous la pression d'un gouvernement étranger3. Au lieu de représenter l'opinion publique, disait-on, le jury ne représen-
i. VOpinione du 1" avril 1858.
2. Masi, Il Risorgimento, II, p. 468. Oriani, Lu lotta polilica in Italia, p. 600.
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tera plus que l'opinion du ministère, et ses jugements seront entachés d'arbitraire, perdront toute autorité morale1. Il apparut dès lors que la lutte serait vive : l'élection des membres de la commission ne fut point rassurante, car cinq étaient hostiles, deux seulement favorables, Buffa et Miglietti; la majorité choisit pour président Brofferio, le terrible Brofferio, l'adversaire personnel de Cavour; et la commission demanda que le ministère lui remît la correspondance avec le quai d'Orsay.
La situation du cabinet était très difficile, car il se trouvait pris, comme dans un étau, par une coalition des extrêmes ; suivant une manœuvre dangereuse et trop fréquente, «la droite avait voté tout entière pour des commissaires appartenant à l'extrême gauche », parce qu'hostiles au gouvernement2. «Un faux pas dans la discussion, écrivait Cavour, une fausse manœuvre suffiraient pour amener notre défaite3... Le ministère est gravement menacé. La droite et la gauche se sont alliées pour le renverser. Il est possible, il est probable même que leurs efforts réussissent à faire rejeter la loi sur la presse. Dans ce cas le ministère remettra sa démission entre les mains du roi*. »
La commission avait choisi pour rapporteur Valerio, de l'extrême gauche, qui déposa, au début d'avril, un rapport fortement documenté, étayé sur les travaux des criminalistes français, Faustin Hélie, Rossi, et concluant au rejet du projet de loi.
Les débals s'engagèrent le 13 avril par un discours du comte de LaMargherita, chef du parti réactionnaire ; il attaqua
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vivement la politique suivie par le Président du Conseil et qui avait mis le Piémont dans l'obligation de subir la pression étrangère ; pour le vieux codino, le projet était d'ailleurs insuffisant, illusoire, il fallait le repousser. Et les discours se succédèrent, du marquis Pareto, le radical génois, du véhément Brofferio, tous deux adversaires de la loi, laquelle fut soutenue par Farini, au nom du parti cavourien, par Buffa, au nom de la minorité dans la commission, enfin par Rattazzi, prenant avec courage et générosité le parti du président qui l'avait « débarqué » deux mois auparavant. Dès lors, le succès du cabinet devint probable. Le moment était venu pour son chef de livrer l'assaut décisif.
Cavour prit la parole le 16 avril; son discours dépasse les cadres du projet de loi en donnant à la Chambre une grande et belle leçon de synthèse historique 1 : « Ma tâche se borne à traiter la question politique », dit-il en son début, et il retrace à larges traits l'action gouvernementale depuis l'avènement de Victor-Emmanuel. « Après le désastre de Novare et la paix de Milan, continue-t-il, deux chemins s'ouvraient devant nous. Nous pouvions, pliant sous le destin contraire, renoncer aux aspirations qui avaient dirigé Charles-Albert pendant ses dernières années, nous renfermer à l'étroit dans nos frontières, fixer les yeux à nos pieds pour ne pas voir ce qui se passait au delà du Tessin et de la Magra, songer uniquement aux intérêts matériels et moraux du pays, recommencer enfin cette politique d'avant 1848. ., politique d'une prudence irréprochable et qui ne s'occupait guère que de l'intérieur... Au contraire nous pouvions, en acceptant toute la rigueur des
1. Artom et Blanc, Œuvre Parlementaire de Cavour, p. 414 à 442. Lelj, Discorsi scelti di Cavour (1925), p. 205 et suiv. Au cours du débat, Cavour dit que l'Italie n'avait rien obtenu en 1848 de la France démocratique. M. Bastide, ancien ministre des Affaires étrangères en 1848, lui répondit par son livre La République française et l'Italie, 1858.
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faits accomplis, conserver vivante la foi que nous avaient inspirée les grandes actions du roi Charles- Albert, et, en déclarant notre ferme intention de respecter les traités, maintenir dans la sphère politique l'entreprise vaincue sur les champs de bataille. Le premier parti offrait de grands avantages; on pouvait, en le suivant, alléger les conséquences des guerres funestes de 1848 et 1849; on pouvait restaurer plus vite les finances et épargner aux populations de nouvelles charges. Mais ce parti impliquait aussi une renonciation à toute idée d'avenir, l'abandon des nobles traditions de la maison de Savoie, la répudiation de l'héritage plein de douleurs et de gloire laissé par Charles-Albert [Bien!). Son généreux fils ne pouvait hésiter. Il choisit l'autre. (Marques de très vive approbation.)
« Un illustre Italien, dont le nom était tout un programme libéral et national, Massimo d'Azeglio, a donc suivi le second système, avec un double dessein, montrer à l'Europe que les Italiens pouvaient se gouverner eux-mêmes, soutenir, sur le terrain de la diplomatie, les intérêts des autres parties de l'Italie. » Les ministres appelés à lui succéder ne changèrent pas celle politique ; de là le traité d'alliance avec la France et l'Angleterre, l'expédition d'Orient, la défense des droits de l'Italie au Congrès de Paris. Mais pour suivre une telle politique il faut être fort, car « lorsqu'on a lancé bien des notes, des protocoles, des mémorandums, c'est le tour des régiments et des flottes, et le sort des armes, aujourd'hui comme au temps du grand Frédéric, est favorable aux gros bataillons. Quand on n'en a pas d'assez gros, il faut tâcher de se ménager, pour le besoin, l'aide de ceux des amis, des alliés que l'on peut avoir ». Or, pour former une alliance il faut, avant tout, inspirer de la confiance et de l'estime ; il faut ensuite favoriser les intérêts communs, développer la bien-
veillance réciproque par une suite de services échangés et de bons procédés. Telle a été la conduite du Piémont envers ses deux alliés; il n'a pu suivre l'Angleterre dans son amitié avec l'Autriche ; avec la France, nulle divergence. Arrive l'attentat du 14 janvier, « les préparatifs de cet acte exécrable, les moyens employés et dirigés non seulement contre le chef de l'État, mais contre une femme qui n'apparaît que dans les actes de bienfaisance et qui est aimée et respectée de tous, l'enchaînement qui reliait ce crime à d'autres de la même nature, expliquent l'émotion qu'en ressentit le gouvernement français». Sans doute la note du 23 janvier est trop sévère et à certains égards peu conforme à la vérité ; le gouvernement du roi n'y a donc pas répondu officiellement, par une dépêche adressée à son représentant à Paris, mais verbalement, en forme de communication confidentielle au gouvernement français, et « notre langage a été digne des représentants d'un peuple noble et loyal ». Les attentats provenant des émigrés italiens, « le seul remède sûr serait de faire en sorte que ces émigrations n'allassent pas sans cesse croissant, et le cabinet a adressé à son chargé d'affaires à Rome une dépêche de protestation contre le système du gouvernement pontifical ».
Survient l'acquittement de LaRagione qui a déterminé le dépôt du projet de loi. « J'entre ici dans la partie la plus délicate, la plus épineuse de mon discours, poursuit le président du Conseil. Après 1831, il se fonda, au dedans et au dehors de l'Italie, une secte qui, pleine d'ardeur patriotique, se proposa pour but l'indépendance nationale ; cette société est celle de la Jeune Italie. Ses premières tentatives ont mal réussi; à l'ère des réformes, en 1847, une partie de ses adhérents se réunit aux hommes qui croyaient pouvoir améliorer le sort de la nation par des moyens pacifiques ; l'opposition
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que cette société a faite au roi Charles- Albert n'a pas peu contribué à l'insuccès de nos armes. Après cette période éclatante et malheureuse, les chefs de la secte, réfugiés à l'étranger, aigris, déterminés aux plus sinistre entreprises, déclarèrent « qu'il fallait changer les épées contre des poignards et remplacer la bataille par l'assassinat». De là l'insurrection milanaise du 6 février 1853 et tant d'actes funestes à la Lombardie et à l'Italie, perpétrés « parmi d'infortunées populations que les sectes trouvent toutes prêtes à exécuter leurs desseins », inspirées par « le personnage qui les conduit à de telles extrémités» (Mazzini). De tels faits « entravent l'œuvre que nous avions commencée, entachent la réputation de l'Italie, empêchent que toute l'Europe ne reconnaisse la nécessité de réformer la situation de l'Italie ». Les sectaires ont même « songé à étendre leurs tentatives jusqu'à un souverain qui nous intéresse de beaucoup plus près... notre monarque bien-aimé... Dès lors, aucune hésitation n'était possible », et le cabinet a fait son devoir sans qu'il y ait eu « d'autre pression que celle à laquelle cède tout homme honnête, la pression de notre conscience».
Enfin la péroraison : « Il y a, dans cette question, deux politiques en présence ; il s'agit en somme de décider si le ministère a failli ou non au premier de ses desseins... Je reconnais... que le talent n'a pas égalé chez moi le zèle et le dévouement; mais je réponds d'une chose, et je parle au nom de mes collègues, c'est que notre conscience ne nous reproche pas d'avoir commis un seul acte, écrit une seule ligne, prononcé un seul mot qui ne nous ait été inspiré par un ardent amour pour la patrie, par un profond désir de l'enrichir et de la faire honorer, par l'invincible résolution de maintenir sa dignité nationale, de préserver de toute tache, dans l'arène diplomatique comme sur les champs de bataille,
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le glorieux drapeau que notre généreux souverain nous a confié. »
Les longs applaudissements qui saluèrent ces fermes paroles1, trouvèrent leurs échos en Piémont, dans l'Italie entière, et c'était justice ; car le souffle patriotique, l'attaque brusquée contre Mazzini, l'habileté diplomatique à ménager la grande alliée, le puissant raccourci des tableaux historiques, tout en fait un chef-d'œuvre. Le retentissement dépassa les Alpes : de Vienne, le comte Buol écrivit à son ambassadeur Hiibner une « incroyable dépêche2 » pour demander à la France des explications sur le discours tenu dans la Chambre sarde ; à Paris, les plus rigides censeurs ne trouvaient rien à reprendre ; l'empereur rendit sa confiance à celui qui se séparait si fortement de la Jeune Italie ; Mazzini, — si malmené et non sans exagération 3, car il n'était pour rien dans l'attentat Orsini, — répondit par une furieuse diatribe, furieuse d'autant plus qu'il sentait s'évanouir toute son autorité morale, et qui rassura encore Napoléon sur la brisure du parti national avec les « fanatiques » de la « secte » mazzinienne.
Le débat se prolongea plusieurs jours encore, avec réponses des adversaires et réplique de Cavour, mais la partie était gagnée; le 23 avril, la Chambre vota le passage à la discussion des articles, et le 29 elle adopta l'ensemble par 110 voix contre 42 : la minorité comprenait 29 députés de l'extrême gauche, 9 de l'extrême droite, 4 du centre. Le 4 juin, le Sénat accepta le projet de loi presque à l'unanimité.
A peine ce succès remporté à la Chambre, le cabinet avait
1. « Le discours du comte de Cavour a produit dans la Chambre un immense effet », écrivait le jour même La Tour d'Auvergne à Walewski.
Hùbner, Neuf ans de souvenirs, 30 avril 1858, II, p
3. « Exagération par esprit d'opportunité », constate Zanichelli, Cavour, p. 303. « Terrible habileté de mensonge», avait déjà écrit Oriani, La lotta politica, p. 600.
dû livrer une nouvelle bataille sur la question financière. Dans son grand discours du 16 avril, Cavour avait reconnu que ses efforts n'avaient pas réussi à assurer les ressources nécessaires au Trésor : on lui demandait ironiquement où en étaient « ces finances presque restaurées » qu'il avait promises deux fois ; elles n'étaient qu'en assez piètre état : une succession de déficits dans les budgets, les frais de l'expédition de Crimée, la construction des voies ferrées, le percement du Mont-Cenis, les fortifications d'Alexandrie, le transfert de la marine militaire à la Spezzia avaient mis le Trésor en si mauvais état que, pour le renflouer, le ministère se trouva dans la nécessité d'obtenir du Parlement un emprunt de quarante millions ; sans le dire nettement, on laissait entendre qu'à la veille de grands événements il était indispensable pour l'Etat d'avoir des finances saines. Le projet fut fraîchement accueilli à la Chambre, et, pour le combattre, se reforma, comme lors des débats de la loi sur la presse, la coalition des extrêmes, droite et gauche1, visant pour des raisons différentes un même but, qui était de renverser l'abominable ministère. Cavour dut donner de sa personne en prononçant un long discours, où il reprit son habituel ton de président d'un conseil d'administration2; mais les paroles ne suffirent point, il fallut passer aux concessions, et le chef du cabinet accepta de surseoir à la construction d'un grand arsenal à la Spezzia 3. Enfin le roi exposa à deux députés de l'aile gauche, Brofferio et Valerio, les raisons profondes et secrètes des crédits. Bref, l'emprunt fut voté par la Chambre le
1. Bersezio, Il regno di Vittorio-Emanuele II, VII, p. 24 et suiv. L'extrême gauche demandait de subvenir aux dépenses extraordinaires par Yincameramenlo des biens ecclésiastiques.
Cavour à Villamarina, 27 mai 18o
31 mai à une majorité telle qu' « elle dépassait toutes les espérances1 », et par le Sénat le 22 juin, presque sans débats.
La session parlementaire se traîna pendant quelques semaines sur des sujets divers, notamment sur une question ecclésiastique soulevée par un jeune député appelé à diriger, dans sa vieillesse, le plus long cabinet qu'ait connu l'Italie, M. Depretis. La chaleur devenant insupportable à Turin, le Parlement fut prorogé le 15 juillet.
Mais à cette date Cavour n'était plus en Piémont: depuis quelques semaines il avait traité dans le mystère les négociations les plus graves, et, pour les passer en actes, il avait franchi les Alpes.
A la suite de l'attentat Orsini, l'empereur Napoléon avait, dans son for intérieur, passé par deux phases successives. Le premier mouvement fut de colère et d'indignation, contre les révolutionnaires, contre la Jeune Italie, contre toute l'Italie. Il était serré de près par les deux adversaires du Risorgimento, le nonce du pape et l'ambassadeur l'Autriche, qui lui représentaient avec douceur que tous ces crimes étaient la conséquence des théories débitées à Turin, le fruit de la protection accordée aux sectaires par le Piémont2. Le comte Walewski n'était pas homme à encourager aux Tuileries une politique italienne, et M. de La Tour d'Auvergne, depuis son arrivée à Turin, était sombre dans ses appréciations sur la bonne volonté de Cavour à se débarrasser de toute influence révolutionnaire. Un prince était venu de Vienne à
Minghetti, Miei Ricordi, III, p
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Paris, François de Lichtenstein, envoyé par François-Joseph pour exprimer sa sympathie aux monarques français, et il était « comblé de politesses par l'empereur et l'impératrice ' » . On pouvait croire à un rapprochement de l'Autriche et de la France, et M. de Bourqueney, ambassadeur à Vienne, annonçait confidentiellement que Napoléon n'entreprendrait « jamais rien en Italie avant de s'être concerté avec l'Autriche ».
Victor-Emmanuel avait, de son côté, écrit une lettre autographe à Napoléon et chargé un de ses aides de camp, le général délia Rocca, de la remettre à son impérial destinataire. Le général arriva au lendemain de l'acquittement de la Ragione, et l'accueil du souverain français ne fut point favorable. Dans un long discours, qu'il pria l'envoyé de rapporter tout entier à son roi, Napoléon exhala ses plaintes et rancœurs contre le Piémont : « Vous n'avez pas de police, dit-il. La presse est beaucoup trop libre. Elle n'a point de respect pour la morale, la religion, pour l'ordre, pour les personnes. Vous n'avez pas des lois suffisantes pour la réprimer... Je dis donc au Piémont : j'aime votre pays, j'aime votre Roi, j'ai une grande sympathie pour votre drapeau, pour la cause qu'il représente en Italie, mais si l'on ne fait rien, si l'on ne trouve pas le moyen de réprimer la presse, protéger la morale et la religion, si l'on ne fait pas la police, mon amitié s'atliédira et je serai forcé de me lier étroitement avec l'Autriche. Alors qu'arrivera-t-il au Piémont? . . Votre seul allié, c'est moi. .. Je n'ai qu'à lever un doigt et mon armée, comme la France entière, marchera enchantée là où je lui indiquerai le repaire des assassins2. » Et, trois jours
i. Hubner, loc. cit., 8 et 19 février 1858, p. 1Ù5 et 109. 2. Délia Rocca à Victor-Emmanuel II, o février 1658. Bollea, Una silloge di lettere, p. 109.
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après, l'empereur remettait au général délia Rocca une réponse autographe qui, sous une forme plus adoucie, contenait pareilles récriminations : « Si le Piémont donne l'exemple d'un gouvernement libéral, mais ferme et maître de lui-même, il pourra toujours compter sur les sympathies et l'appui de la France. Si, au contraire, on voit une déplorable faiblesse dans les agents du pouvoir en faveur de la démagogie ; si on voit les journaux les plus incendiaires prêcher ouvertement l'assassinat et le mépris de la religion; si l'on sait que votre gouvernement n'ose pas sévir contre les agents de conspirations et de complots, quand même ils sont dirigés contre vos plus fidèles alliés, alors, je le dis à regret, je serai obligé, pour me défendre, de réprimer en moi toutes mes sympathies et de ne plus regarder le Piémont que comme un foyer d'agitation, dangereux pour tout le monde l ». En apprenant l'accueil fait à son envoyé par Napoléon, Victor-Emmanuel bondit de colère. « Le sang des comtes Verts, écrivait Cavour2, des Emmanuel-Philibert et des Victor- Amédée qui coule dans ses veines, a été révolté du langage si inconvenant de l'empereur. » Encore qu'il eût laissé vingt heures s'écouler avant de répondre, le roi écrivit une lettre furibonde au pauvre délia Rocca qui n'en pouvait mais : « Vous me rapportez quelque chose qui ressemble à des reproches ou à des menaces (choses auxquelles je suis fort peu habitué), surtout lorsque l'empereur parle de s'unir à l'Autriche contre nous si on ne s'exécute pas tout de suite à obéir à ses tolontés. » Et après avoir exposé avec verdeur les projets de son gouvernement sur la presse, la police, les émigrés, il ajouta : « Ne faites pas l'imbécile, cher général; dites-lui tout
Gavour à Villamarina, 9 février
cela de ma part et si les paroles que vous me transmettez sont les paroles textuelles de l'empereur, dites-lui, dans les termes que vous croirez (les) meilleurs, qu'on ne traite pas ainsi un fidèle allié ; que je n'ai jamais souffert de violences de personne ; que je suis la voie de l'honneur, toujours sans tache, et que de cet honneur je n'en réponds qu'à Dieu et à mon peuple. Qu'il y a huit cent cinquante ans que nous portons la tête haute et que personne ne nous la fera baisser; et qu'avec tout cela je ne désire autre chose qu'être son ami1. » Fières paroles.
Pour éviter de « faire l'imbécile », le général délia Rocca pensa s'en tirer au mieux en donnant communication de cette lettre à l'empereur, et il eut là une heureuse inspiration ", car les rudes protestations de Victor-Emmanuel, son savoureux langage, l'allière apostrophe de la fin, tout plut à Napoléon. Il déclara à délia Rocca « regretter infiniment que le roi ait été peiné par cette lettre », il ne voulait contrarier d'aucune manière la marche du gouvernement sarde, ne songeait point à un changement de ministère, respectait la liberté de la presse et les institutions du Piémont : il avait confiance en Cavour ; Victor- Emmanuel « était roi chez lui comme Napoléon était le souverain de la France... Au reste, on ne devait jamais se fâcher pour des phrases plus ou moins fortes entre amis. »8 Bref, un homme calmé.
Enchanté, le roi écrivit à l'empereur une nouvelle lettre,
1. Victor-Emmanuel à délia Rocca, 9 février 1858. Bolléa, p. 111 et suiv. Il renouvela son mécontentement à La Tour d'Auvergne : « Tout cela, lui dit-il, eut été évité si l'empereur, en réponse à ma lettre, m'eût fait connaître directement et d'une manière précise ce qu'il souhaitait de moi. J'aurais fait alors tout ce qui m'est possible pour le contenter. » La Tour d'Auvergne à Walewski, 14 février 1838.
2. Cette inspiration était due à Cavour. Cpr. à Villamarina, 9 févrierlSoS. Chiala, II, p. 301 ; Bolléa, p. 114.
3. Le général délia Rocca à Victor-Emmanuel, 13 février 1858.
décousue, pittoresque, où il lui annonçait que Mazzini avait été condamné à mort (par contumace) avec cinq autres pour les faits de Gênes, et le rédacteur en chef de Vltalia del Popolo, Savi, aux travaux forcés : « Sire, ajoutait-il, le comte de Cavour ne tremble pas, il est ferme à son poste autant que moi, il aime beaucoup Votre Majesté, et tous deux nous attendons l'avenir1 ». Et «r l'imbécile » délia Rocca était passé grand homme. « Je yous embrasse de tout mon cœur et je vous remercie, lui écrivait son maître, vous vous êtes tiré d'affaire d'une manière merveilleuse, mieux qu'un diplomate 2. »
La crise était conjurée et, on l'a fort justement observé, « un travail psychologique particulier se produisit dans la nature fermée, mystique, fataliste, nébuleusement imaginative3 » de l'empereur : c'est la seconde phase de son évolution. Pour la faciliter et la développer, le roi et Cavour employaient tous arguments, et, se méfiant des diplomates officiels, s'adressaient directement à Napoléon. A plusieurs reprises, Victor-Emmanuel lui envoya des lettres cordiales et joviales, habiles aussi, et « de nature à flatter la personne à laquelle elles étaient adressées4 ». Cavour entretenait également avec l'empereur une correspondance directe5, et, par délia Rocca6, par Villamarina7, il multipliait les argument en faveur de la cause italienne : par ses actes, le cabinet de
Cavour à délia Rocca, février
7. La plupart des lettres de Cavour à Villamarina, citées par Chiala. t. VI. p. 188 et suiv., devaient être lues à l'empereur.
Turin avait démontré son hostilité envers le parti mazzinien ; il avait réorganisé sa police politique, modifié la législation sur la presse sans violer les principes de la constitution, traqué les journaux de la « secte », transporté jusqu'en Amérique les émigrés les plus dangereux, et Cavour lui-même avait affirmé hautement que l'exilé de Londres était l'ennemi du roi sarde autant que de l'empereur des Français ; alors que Naples haletait sous un régime d'écrasement, que Rome en était réduite à exiler ses propres sujets, qu'à Milan et Venise les journaux officiels de l'usurpateur étranger multipliaient les injures et les excitations, le royaume de Sardaigne donnait l'exemple d'un pays calme, laborieux, fidèle à son Statut, en plein développement, seul dans la péninsule à vivre d'une vie ordonnée. Ambitieux? certes, mais d'une noble ambition et que n'eût point désavouée le grand Napoléon, fondateur du premier royaume d'Italie, et qu'approuverait son neveu, protecteur des nationalités opprimées.
Sous ces arguments habilement présentés, l'empereur oscillait, virait, revenait à des pensées qu'il avait trouvées dans son héritage et cultivées dans sa jeunesse1 ; l'empereur Napoléon, le grand, avait aimé L'Italie qui l'avait admiré à la passion et jusqu'au sacrifice de ses enfants ; Louis-Napoléon, lui-même, avait, dans sa vingtième année, lutté pour les libertés italiennes et son frère était mort dans les rangs de l'insurrection; Orsini avait dit vrai dans sa première lettre, « tant que l'Italie ne serait point indépendante, la tranquillité de l'Europe et celle de l'empereur des Français ne seraient qu'une chimère » ; et l'empereur permit la lecture de ces
1. Cpr. Supra, t. II. p. 332 et 358, t. III, p. 45. Mazziotti. // piu grande benefattore delV Italia : Napoleone III, dans la Nuova Antologia du lor mai 1924 et Napoleone III e V Italia (1925). passim. Camozzini, Napoleone III e Cavour, dans Nel .50' anniversario délia guerra libératrice, 1859-1909.
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lignes. Orsini l'avait annoncé dans son testament, « le dévouement et l'union des Italiens pourraient seuls assurer la délivrance de l'Italie », et Napoléon désira que cette lettre fût publiée à Turin. Qu'une révolution éclatât dans la péninsule, nulle puissance au monde ne pourrait empêcher le Piémont d'en prendre la tête et la direction ; l'Autriche avec ses alliés l'écraserait sans peine et développerait de manière monstrueuse le pouvoir qu'elle tenait de ces traités de 1815, « détestés » par l'héritier de l'empereur, néfastes pour l'Italie comme pour la France, toutes deux victimes du Congrès de Vienne. S'il donnait, au contraire, son appui à la nation italienne, il pourrait refouler au delà de l'Adriatique, et, parla même, afïaiblir la puissance qui avait frappé au flanc le grand empereur, résisté aux sollicitations du neveu pendant la guerre d'Orient, qu'il rencontrait partout comme un obstacle sur le chemin de la fortune. « Alors la France, sans tirer de nouveau un seul coup de canon, pourra obtenir tout ce qu'il est juste qu'elle obtienne et abolir pour jamais les traités de 1815 \ »
Une confédération italienne en quatre tronçons ne pourrait constituer un danger pour la France; peut-être un Bonaparte régnerait-il à Naples ou à Florence, et, de l'Italie reconnaissante, au nom du principe des nationalités qui l'avait faite, l'Empire recevrait la Savoie et Nice, derniers et splendides fleurons de la couronne française. Ainsi pensait Napoléon.
A son côté, dans sa famille, son parent le plus proche partageait ces idées. Le prince Napoléon avait trentesix ans et son existence était mélangée de splendeurs et de déceptions; son intelligence, forte et brillante, mais sans pon-
1. Note de Napoléon III, remise au comte Walewski, le 24 décembre 13S8, sous le titre « Considérations politiques », déjà publiée en grande partie par Rolhan. Revue des Deux Mondes du l" janvier 1839, p. 81 et suiv.
L'ATTENTAT DORSINI. L'ENTRETIEN DE PLOMBIERES 91
dération, avait en vain cherché un emploi cligne d'elle : député, général, au Sénat et dans les Conseils, il avait passé sans succès, et, jadis le second dans l'État, héritier présomptif, il était réduit au rang d'un cadet depuis la naissance du « petit prince », d'ailleurs sans influence, car l'empereur, qui l'aimait, écoutait ses avis, sans les suivre1. Son caractère, ardent et impulsif, le prédisposait plus à l'opposition, qui critique avec passion, qu'au pouvoir, qui crée dans la persévérance : le « cousin tapageur », disait-on2.
Fidèle en amitié, sa vie sentimentale s'était dépensée en quelques grandes liaisons ; son existence était vide et son foyer désert. Un ami lui conseilla de chercher une épouse et un avenir dans cette maison de Savoie, dont l'illustre passé rehausserait encore ses titres de noblesse, Bonaparte et Wurtemberg, qui lui donnerait l'occasion de participer à la politique italienne, et qui procurerait tout ensemble un éclat à sa maison et un but à son ambition. Ainsi se rapprochent deux projets, si différents mais qui vont se traiter et se réaliser de concert, l'union franco-sarde, le mariage du prince.
Il semble certain que l'idée du mariage vint de Bixio *. Né en Piémont, mais venu dès son enfance à Paris, Alexandre Bixio était avant la révolution de février lié avec les chefs de l'opposition libérale et rédacteur au National; en mars 1848, il avait été chargé d'une mission à Turin, qu'il avait quitté assez rapidement pour siéger à la Constituante dans les rangs du parti démocratique modéré; il avait été pendant quelques
1. Le prince ne prit le ministère de l'Algérie et des Colonies qu'à la fin de juin 1858. Le projet de mariage est antérieur.
Mérimée à Gobineau, 3 juillet
3. C'est ce qui ressortira plus fortement encore de la publication des lettres de Bixio à Cavour conservées aux Archives de Turin ; mais l'intervention directe de Bixio dans le mariage est établie par les documents déjà mis à jour, notamment par les lettres que j'ai données dans la Revue Bleue du 2o septembre 1924.
jours ministre de l'Agriculture et du Commerce dans le premier cabinet du prince-président, avec lequel il avait rompu et qu'il avait combattu à l'Assemblée législative. Au coup d'Etat, il s'était constitué prisonnier pour rejoindre ses collègues. Rendu à la liberté, il s'occupait d'affaires. Il avait conservé de nombreuses amitiés à Turin et y était lié cordialement avec Cavour. En même temps, il était devenu assez intime au Palais Royal et à la villa pompéienne où le prince « bâillait son ennui ». Ainsi Bixio l'engagea-t-il à prendre femme dans la seule famille royale que lui-même connût. On avait pressenti jadis la duchesse de Gênes, belle-sœur du roi ; elle avait répondu que sa main n'était pas libre1. Dès septembre 1857, Bixio a songé à la princesse Clotilde, fille de Victor- Emmanuel, et s'en est ouvert à Villamarina qui en écrivit à son ministre; Cavour, mécontent, a cherché un moyen de « détourner ce péril2 », et ce projet semble abandonné. La princesse est bien jeune, seize ans à peine, « gracile », mais pour les filles de roi le mariage de raison n'attend pas le nombre des années et on pense à l'unir au prince Léopold de Hohenzollern3. Mais Bixio n'a point quitté son idée, il l'a élargie en un vaste projet, ne séparant point le mariage de la princesse et les destinées de l'Italie. Dans le courant d'avril, il remet, dit-on, à la légation de Sardaigne tout un plan d'alliance entre la France et le Piémont, dirigée contre l'Autriche et la condamnante disparaître de la péninsule pour faire place à une confédération italienne4 : le roi Victor-Emmanuel obtiendrait la Lombardie avec la Vénétie et il accorderait la main
1. G. Cipriani. Alla memoria di Napoleone terzo imperatore, dans Revue II Risorgimento de 1911.
Rothan, Napoléon 111 et l'Italie, loc. cit., p
de sa fille au prince Napoléon. Bixio pensait dès maintenant utile que le chef du cabinet sarde vînt à Paris s'entretenir avec l'empereur de ces grands projets.
En recevant ces ouvertures, Cavour hésite sur leur valeur, il veut ne s'avancer qu'à bon escient, et il envoie à Paris son secrétaire particulier, l'habile et souple Constantin Nigra : le jeune diplomate arrive, cause, furette, se renseigne, et revient à Turin persuadé que les Tuileries sont disposées à lier partie avec le Piémont. Cavour se demande s'il doit se rendre lui-même en France, pour engager une conversation qui se muera éventuellement en négociation ; mais à la fin de mai il voit arriver un nouvel officieux, le Dr Conneau.
Depuis le Congrès de Paris1, Cavour n'avait eu garde de perdre tout contact avec le médecin de l'empereur, cet homme discret, sur, toujours blotti dans le cabinet de son client et souverain : le chat de la maison, l'avait-on surnommé. Il était originaire de Nice où il avait de la famille, son neveu se présentait à l'Académie militaire de Sardaigne : jamais candidat ne fut plus hautement recommandé2. Conneau est mis au courant, à la demande de Cavour, par Constantin Nigra ; il s'en entretient avec son impérial client 3 ; enfin il arrive à Turin à la fin de mai*. Il voit en secret le roi et Cavour, leur affirme qu'à Paris on a beaucoup de sympathie pour le gouvernement sarde5 ; l'empereur, qui se rendra au début de l'été à Plombières, serait heureux d'y voir le président du Conseil,
Cavour à Villamarina, 2 avril
3. Nigra à Cavour, 9 mai; Conneau à Cavour, 15 mai ISbS ; dans Giovanni Sforza, Nel primo Centenurio délia Nascita di G. Cavour, gv. in-4° ill. Turin, Bona, 1910, p. 8-9.
4. En tous cas avant le 2 juin. Cavour à Villamarina, 2 juin 1858. Chiala, II (2° éd.), p. 556.
5. Chiala, Lettere, t. II, préface, p. 289, d'après une lettre inédite.
pour « causer avec lui de l'état de l'Italie » ; Cavour répond que « ce sera une vraie fortune de pouvoir attester de vive voix à l'empereur les sentiments qu'envers lui nourrissent le roi de Sardaigne et son gouvernement 1 ». Le souverain et son ministre parlent alors du mariage projeté, mais Conneau se dérobe, disant ignorer entièrement ce que l'empereur pense à cet égard2. Et il disparaît aussi mystérieusement qu'il est arrivé, n'ayant point d'ailleurs mis le pied à la légation de France.
Dans de telles circonstances une telle invitation était un commencement de négociation3 : Cavour ne s'y méprend pas. Mais pour aboutir, ces pourparlers doivent rester dans le plus profond mystère. Dans le courant de juin, Camille écrit à son bon cousin de La Rive qu'il lui rendra prochainement visite, « couvant depuis longtemps » le projet de « faire un petit tour en Suisse4 ». A sa chère amie Mme de Circourt, il raconte qu'il est un pays où il ne peut aller, c'est la France, car « son voyage donnerait lieu à toutes sortes de commentaires, qui, bien que dénués de fondement, n'en seraient pas moins fertiles en inconvénients fâcheux pour son pays5 ». A ses ministres, à ses diplomates, à ses amis, à la ville, au monde, il annonce qu'il va se reposer dans ce « petit paradis » de Pressinge.
La session parlementaire va se clore, il fait torride en Pié-
1. Bianchi, Storia docurnentata, VU, p. 405, d'après une lettre de Cavour à Villamarina, 21 juin 1858.
Cavour à de La Rive, juin
5. Cavour à Mme de Circourt, 7 juillet 1858- Nigra, Le comte de Cavour et la comtesse de Circourt, p. 88.
mont. l'air sera exquis sous les frais ombrages de l'Helvétie. Il part.
Cavour quitte Turin le 11 juillet 1858. Avec le roi, seul en Piémont le ministre de la Guerre, La Marmora, est au courant du but réel de ce voyage. Villamarina, qui connaît le mystérieux dessein, viendra voir son ministre en Savoie1. Pour des amis intimes comme Castelli, de hauts fonctionnaires comme Santa Rosa, le président du Conseil séjourne à Genève, faisant des excursions à Chamonix, à Bâle, au Lukmanier"2. Néanmoins le bruit du prochain voyage à Plombières circule dans la capitale sarde, et « donne naturellement lieu à de nombreuses conjectures3 ». Ayant appris que La Tour d'Auvergne a un frère de service auprès de l'empereur, Cavour charge Salmour, secrétaire général aux Affaires étrangères 4, d'aviser le ministre de France que « l'empereur a daigné l'autoriser à lui faire sa cour à Plombières ». — C'est l'expression du diplomate.
Au cours de son voyage, il s'arrête pour visiter les travaux du Mont-Cenis, et il trouve « que ces travaux auraient pu être poussés avec une plus grande activité5 » ; à Chambéry, il traite quelques affaires administratives et électorales, satisfait de l'accueil qui lui est fait, car « dans la rue on ne l'a pas sifflé ». Le voici enfin à Genève, le 14 juillet, accueilli par une ovation populaire, car il est très aimé des habitants; il s'installe à
La Tour d'Auvergne à Walewski, 17 juillet
4. Cavour à La Marmora. 14 juillet 1858. o. Cavour à Santa Rosa, 13 juillet.
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Pressinge, en famille, heureux du délassement, étendu sous la charmille, se distrayant à lire un épais volume de BuShckle sur la Philosophie de V histoire. Mais quatre jours après il annonce son prompt départ; il a en effet trouvé à Genève une lettre du général de Biéville, aide de camp de l'empereur, lui annonçant que le monarque sera « charmé » de le recevoir à Plombières. Cet homme habituellement si sûr de luimême est ému, inquiet. « Le drame s'approche de la solution, écrit-il à son confident, La Marmora : prie le ciel de m'inspirer pour que je ne fasse pas de bévue dans ce suprême moment. En dépit de mon ordinaire confiance, je ne suis pas sans grande inquiétude1. » Il part, emportant son Burckle, mais aussi un mémorandum des « questions qu'il faudra traiter avec l'empereur ou qui pourront être soulevées par lui », et un schéma de traité entre la France et la Sardaigne2. Accompagné d'un jeune attaché aux Affaires étrangères, De Veillet, voyageant incognito, avec un passeport sous son nom originaire de Benso, il est néanmoins repéré lors de son arrivée à Plombières par la police qui en avise Walewski; le 20 au soir, il est dans un hôtel de Plombières; le lendemain 21 juillet à 11 heures du matin, il entre dans le cabinet de l'empereur. C'est ici une journée décisive dans l'histoire de l'Italie et de la France. Par l'empereur, fermé même à ses intimes, on en sait peu de choses; Cavour au contraire en a donné tous les détails3. Dans ces entretiens, qui dureront huit heures, que
G. Sforza, loc. cit„ p
3. Essentiellement dans une lettre au roi, écrite dans un hôtel de Bade le 24 juillet 1858, portée au souverain par un secrétaire de la légation sarde à Berne, Tosi. Publiée par la Perseveranza de Milan le 24 août 1883, elle a été souvent rééditée depuis lors, notamment par M. Frédéric Masson, L'Italie libérée. Revue des Deux Mondes, du 1er janvier 1923. Elle est complétée sur quelques points par des lettres à La Marmora, Villamarinr-, Jocteau, Bixio, etc..
se dit-il?. D'après le ministre sarde, deux sujets sont traités, d'importance inégale, mais étroitement liés : l'alliance francoitalienne pour la guerre avec l'Autriche et ses conséquences, le mariage du prince Napoléon avec Glotilde de Savoie.
Dès que Cavour est introduit dans le cabinet de l'empereur, celui-ci aborde la première question. Il débute en se déclarant décidé à appuyer la Sardaigne de toutes ses forces dans une guerre contre l'Autriche, pourvu que la guerre soit entreprise pour une cause non révolutionnaire, qui puisse être justifiée aux yeux de la diplomatie, et plus encore de l'opinion publique, en France et en Europe. Sur quelle raison, quel casus ôelii, partirait-on? Cavour propose successivement les violations par l'Autriche du traité de commerce, que Napoléon trouve de trop mince importance, puis l'extension illégitime de la puissance autrichienne en Italie, par sa situation dans les Romagnes, à Parme et Modène, l'occupation d'Ancône; à quoi l'empereur objecte que ses troupes étant à Rome, il ne peut exiger que l'Autriche retire les siennes d'Ancône et de Bologne; à regret Cavour renonce à ce projet « franc et audacieux ». Le ministre est embarrassé, car il n'a plus rien de bien défini à proposer; l'empereur vient à son aide, tous deux parcourent l'Italie entière et finissent par s'arrêter à Massa et Carrare qui vivent en état d ebullition perpétuelle; on convient que les habitants demanderont leur annexion à la Sardaigne; le roi Victor-Emmanuel prendra leur défense; le duc de Modène, « bouc émissaire du Despotisme », répondra d'une manière impertinente, sur quoi Victor-Emmanuel fera occuper Massa, et la guerre commencera.
Mais il est deux monarques dont le sort est difficile à régler :
le Pape, que Napoléon doit ménager pour ne pas soulever
contre lui les catholiques de France ; le roi de Naples, à raison
de la protection russe. A quoi Cavour répond que l'empereur
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peut maintenir à Rome la garnison française, quitte à laisser les Romagnes s'insurger et se débarrasser d'un détestable système de gouvernement que la cour pontificale s'est obstinée à ne pas réformer; quant au roi de Naples, on ne s'occupera point de lui, sauf au cas où il prendrait fait et cause pour l'Autriche, quitte encore à laisser ses sujets se libérer de sa domination paternelle.
De la guerre ainsi déchaînée quel sera le but? En Italie, d'abord, il faudrait chasser les Autrichiens et ne pas leur laisser un pouce de terrain en deçà des Alpes et de l'Isonzo. La vallée du Pô, les Romagnes et les Légations constitueraient le royaume de Haute Italie sur lequel régnerait la maison de Savoie; on conserverait au Pape Rome et le territoire qui l'entoure ; le reste des Etats du Pape, avec la Toscane, formerait le royaume de l'Italie centrale, que Gavour propose de confier, au moins d'une manière transitoire, à la duchesse de Parme, faible femme sur laquelle il sera facile d'exercer une influence décisive. On ne loucherait pas à la circonscription territoriale de Naples, et, si le roi Bomba « prenait le sage parti de se retirer en Autriche », l'empereur reprenant un ancien projet, verrait avec plaisir Murât remonter sur le trône de son père. « Les quatre États italiens formeraient une confédération, à l'instar de la Confédération germanique, dont on donnerait la présidence au Pape pour le consoler de la perte de la meilleure partie de ses États1. »
Tel sera le sort futur de l'Italie : c'est le fédéralisme projeté par Balbo, par Gioberti, auquel se rallie Cavour, moins par conviction profonde que par nécessité du moment, mais avec ces deux éléments nouveaux : l'affaiblissement du
1. M. Monti a justement observé {L'iclea federalistica nel Risorgimento italiano, Bari, 1922) que Napoléon III était rallié au fédéralisme par la tradition qu'il tenait de son oncle.
pape, restreint au territoire de la Ville éternelle avec une ou deux provinces et président à peine honoraire d'une confédération toute entre les mains du roi de la Haute Italie, — et l'accroissement de la maison de Savoie, qui, souveraine des Alpes à l'Adriatique, sera maîtresse de la péninsule, splendide récompense de l'action de tout son peuple.
L'empereur demande, pour la France, la Savoie et Nice : aucune difficulté en ce qui concerne la Savoie, car depuis 1848 un invincible mouvement la pousse vers la France; quant à Nice, Cavour objecte que ses habitants tiennent par leur origine, leur langue et leurs habitudes, plus du Piémont que de la France et que, par conséquent, leur accession à l'Empire serait contraire au principe des nationalités pour le triomphe duquel on va prendre les armes. Napoléon, qui connaît ou pressent l'opinion populaire dans le comté de Nice, caresse à plusieurs reprises sa moustache, ne répond que de vagues paroles ; la question de Nice, affirme Cavour, reste en suspens.
Telle la guerre, tels les buts; quels seront les moyens? L'empereur compte sur la neutralité de l'Angleterre, sur l'antipathie du prince de Prusse envers les Autrichiens, sur la sympathie de la Russie, qui a promis de ne pas contrarier les projets de Napoléon en Italie. Mais, même réduite à une guerre entre les deux alliés et l'Autriche, la lutte sera rude, car l'Autriche a d'énormes ressources militaires, des soldats vaillants, une grande force de résistance; pour la forcer à renoncer à l'Italie, il faudra lui mettre l'épée sur le cœur, à Vienne même. Afin d'obtenir ce résultat, 300.000 hommes seront nécessaires, 200.000 fournis par la France sous le commandement de Napoléon, 100.000 Italiens dirigés par Victor-Emmanuel. Et déjà on esquisse le plan de campagne. Quant à l'argent, il en faudra, beaucoup, et l'empereur
facilitera au roi la conclusion d'un emprunt en France.
En quatre heures, tout est réglé ; chimère ou réalité? il en était des deux et l'avenir a mis chaque chose à sa place.
Les deux interlocuteurs se quittent pour se retrouver une heure après dans un phaéton que conduit l'empereur « au milieu des vallons et des forêts qui font des Vosges une des parties les plus pittoresques de la France ». Et, passant de la Feuillée Dorothée au val d'Ajol, ils discutent de la seconde question soumise à leur délibération : le mariage du prince Napoléon et de la princesse Clotilde. Le roi Victor-Emmanuel, évidemment peu enthousiaste, n'a autorisé son ministre à « conclure » qu'au cas où l'empereur en ferait une condition sine qua non de l'alliance1. Aussi Cavour reste- t-il sur une grande réserve, et quand Napoléon l'entreprend sur ce sujet, il répond que le roi s'est trouvé fort embarrassé lorsque lui-même l'a informé des ouvertures de Bixio : la princesse est bien jeune et son père ne veut pas lui imposer un choix ; Napoléon ne s'est-il pas déclaré hostile au mariage de son cousin avec la princesse de Gênes? et la discrétion du Dr Conneau a augmenté l'incertitude de Victor-Emmanuel. Mais l'empereur ne se laisse point arrêter par ces moyens dilatoires ; il désire vivement le mariage et une alliance avec la famille de Savoie serait, de toutes, celle qu'il préférerait ; sans doute a-t-il pu dire quelquefois du mal de son cousin, mais le prince a d'excellentes qualités, il a beaucoup d'esprit, pas mal de jugement et un cœur très bon; « depuis quelques mois, il se conduit de manière à se concilier l'estime et l'affection de la France » ; bref, « il vaut beaucoup mieux que sa réputation ».
Cavour ne s'y méprend point; sans doute l'empereur n'a point fait du mariage cette condition sine qua non de l'alliance,
Cavour à La Marmora, 24 juillet
dont avait parlé Victor-Emmanuel. Mais Camille avait disséqué les fibres intimes de Napoléon III. « Il n'oublie jamais un service, écrivait-il, comme il ne pardonne jamais une injure », et le refus du mariage serait une injure sanglante qui compromettrait, sinon l'alliance, du moins son intimité, sa durée et sa force. De là les longues pages où Cavour expose la nécessité d'une union paraissant disproportionnée, mais politiquement indispensable : le prince a été bon fils, amant fidèle, ne sera-t-il pas mari constant? quel prince la jeune Clotilde trouverait-elle qui assurât mieux le bonheur de son existence? les mariages 'contractés par les Filles de Savoie avec des souverains italiens ou étrangers n'ont-ils pas mal tourné? Le roi reconnaîtra qu'il peut, « comme père, consentir au mariage que l'intérêt suprême de l'État, l'avenir de sa famille, du Piémont, de l'Italie tout entière lui conseillent de contracter ».
Dans les vertes chênaies ou les sombres sapinières, d'autres sujets furent-ils traités? on peut croire que l'empereur recommanda au ministre la prudence dans son action en Italie, la fermeté dans la répression des menées révolutionnaires, car, dès son retour à Turin, Cavour faisait à La Tour d'Auvergne et à cet égard des assurances destinées, non certes, au diplomate, mais à son souverain1. Ce n'était là que des « à côté ». Des deux grands sujets, les deux interlocuteurs avaient tout épuisé.
A huit heures, ils se séparèrent, sur une poignée de mains scellant leur accord, sur ces dernières paroles de Napoléon : « Ayez confiance en moi comme j'ai confiance en vous ». Le lendemain matin, 22 juillet, Cavour partait pour Strasbourg.
Il exultait : soddisfatissimo, écrivait-il ce même jour à
1. La Tour d'Auvergne à Walewski, S août. Cpr. Cavour à Jocteau, 28 juillet 1858.
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son confident1. Il y avait de quoi. En liant de manière indissoluble Napoléon à la cause italienne, le pacte de Plombières a eu une importance capitale2, car il donnait à la maison de Savoie l'aval de la première puissance militaire de l'Europe ; sans doute il ne faisait point actuellement l'unité de l'Italie, se bornant à lui garantir une indépendance à laquelle elle ne serait point arrivée par ses seules forces ; mais en fondant cette indépendance sur le principe des nationalités, Napoléon reconnaissait aux peuples italiens le droit de disposer d'euxmêmes, sur leurs frontières d'abord, dans la péninsule ensuite, et par là-même il s'opposait à toute intervention contre un mouvement général qui les fondrait en une seule nation. L' « Italie une » avec Rome pour capitale, est issue de Plombières.
Il n'y avait plus lieu pour Cavour de dissimuler son voyage à Plombières, que les agences télégraphiques avaient annoncé à l'Europe entière; il reprit la direction de Turin — par le chemin des écoliers; de Strasbourg, il gagna Bade pour y voir les « rois » dans leur habituel lieu de rendez-vous, il s'y entretint avec le souverain de Wurtemberg, le prince Guillaume régent de Prusse, la grande-duchesse Hélène de Russie, Manteuffel, président du Conseil prussien, et de moindres seigneurs, diplomates ou ministres3, lui-même simple, aimable, familier, mais pénétrant et donnant une impression de force aisée4. Les notes de presse, brèves et mystérieuses, sur l'entrevue de Plombières en avaient fait l'homme du jour : à la Konversation ou aux Allées il n'était de regard que sur lui.
Après deux jours de cette agréable existence, il se rendit
Cavour à La Marmora, 24 et 25 juillet
4. « La diplomatie s'en va, écrivait à cette époque le vieux Metternich; il n'y a plus maintenant en Europe qu'un seul diplomate; mais malheureusement il est contre nous : c'est M. de Cavour. »
en Suisse pour un petit voyage d'agrément : Bâle, Turin, Saint-Gall, Coire et le Lukmanier dont il voulait visiter les pittoresques gorges ; le temps était épouvantable, il dut descendre en Italie par le Splùgen, mais, avant de rentrer à Turin, et ceci est fort intéressant, il s'arrêta chez son bouillant adversaire, Brofferio, voulant, a raconté celui-ci1, «après avoir visité à Plombières le palais d'un empereur, honorer la chaumière d'un démocrate ». Le malin Camille ne manquait rien qui pût lui être utile. Le 31 juillet, il était dans la capitale; le lendemain, il présida le Conseil des Ministres et s'entretint longuement avec son roi. Et le 3 août, il envoie à Napoléon III, un « résumé des points concertés à Plombières » \ véritable projet de traité, germe du pacte de janvier 1859.
En Piémont, en Italie, comme en France et dans toute l'Europe, nul ne s'y méprit : l'entrevue de Plombières était chose grave, lourde de conséquences. Un journal de Turin, qui reflétait souvent l'opinion du cabinet, écrivait : « Sans pénétrer dans les mystères de Plombières, nous pouvons dès à présent considérer le voyage du comte Cavour, entrepris sur l'invitation expresse de l'empereur, comme une réponse catégorique à beaucoup de questions posées par l'Autriche, par l'intermédiaire de sa diplomatie ou de sesjournaux3. » A n'en pas douter, la pointe aiguisée dans les Vosges était dirigée vers l'Autriche. Et quelqu'un entendit le ministre murmurer : « Ormai ci siamo ».
En ce moment décisif, quels étaient l'état, les relations, les tendances des gouvernements de l'Italie et de l'Europe ?
L'Opinione de Turin, du 30 juillet
Cavour eut tout loisir pour les étudier à son retour de voyage, pendant les vacances du Parlement, dont il passa une partie dans son cher Léri1.
En Italie, la situation peut se résumer d'une phrase : la maison de Savoie était aussi aimée des peuples que détestée des cabinets. Les relations du Piémont avec le royaume de Naples, mauvaises depuis longtemps, s'étaient encore tendues sur un incident né de la tentative de Pisacane en juin 18o72. Les autorités napolitaines s'étaient emparées du Cagliari, qui avait amené les assaillants, et elles avaient jeté en prison le capitaine et les hommes de l'équipage, la plupart Génois. Depuis lors, le gouvernement sarde réclamait vainement la libération des marins et la remise du navire ; il avait consulté son comité du Contentieux, qui avait émis un avis d'un raisonnement impeccable, concluant à l'obligation pour le gouvernement napolitain de restituer un bateau qui avait été entraîné dans cette aventure malgré la volonté de son capitaine, et Cavour adressait à Naples ses notes les plus sèches, à Paris et à Londres ses protestations les plus pathétiques et d'ailleurs les plus justifiées : il n'est pas possible d'entrer ici dans leur détail3, les Archives des Affaires étrangères regorgent de documents à ce sujet. 0;', deux mécaniciens étaient sujets anglais, d'où intervention, d'ailleurs grognonne, de l'Angleterre, que le cabinet napolitain ne pouvait traiter de la manière hautaine et dédaigneuse qu'il employait avec le gouvernement sarde. Finalement, en juin 18o8, le Cagliari
1. Sa correspondance est datée de Léri, du lo septembre au 3 octobre 1858.
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3. On en trouvera un suffisant détail dans Bianchi, Sloria documentata, t. VII, p. 408 et suiv. La correspondance de Cavour avec Villamarina et Azeglio a été publiée par Daneri, La Spedizione di Sapri, dans le Risorgimento de 1911, p. 162 et suiv.
fut restitué et les prisonniers remis au délégué spécial de la Grande-Bretagne, le futur lord Lyons, en présence du consul de Piémont1. La question semblait enterrée, mais des incidents posthumes se soulevèrent à la joie de Cavour.
Avec la cour de Rome, les rapports étaient sans aménité : de temps à autre quelque diplomate ou quelque monsignor tentait de s'entremettre pour une réconciliation entre le Saint-Père et ses fils turbulents de Turin ; le roi, Cavour protestaient de leurs « révérence et filiale affection2 » envers le Souverain Pontife, mais, juste à ce moment, survenait quelque incident qui rendait impossible toute négociation. L'enlèvement du jeune Mortara, enfant juif, de famille sarde, placé dans un couvent malgré ses parents, avait vivement ému l'opinion publique en Sardaigne, et « la cour de Rome avait elle-même donné des armes », — le mot est du très catholique La Tour d'Auvergne3, — que Cavour ne négligea point; en même temps il insistait sur les réformes, toujours promises, jamais accordées, qu'en Romagne surtout les libéraux réclamaient avec une vigueur chaque année redoublée4.
Avec la Toscane, aucun incident. Le grand-duc, délicieusement à son aise dans le Palais Pilti, ne remarquait point que l'antagonisme croissait dangereusement entre son peuple et son gouvernement5, celui-ci tout autrichien, celui-là féru d'indépendance ; le nonchalant souverain ne percevait pas que l'envoyé sarde, Boncompagni, était devenu bien popu-
Massari, II conte di Cavour, p
laire à Florence, que le Piémont était remuant, ambitieux : de tout cela il n'avait cure, pris à la douceur de vivre florentine, satisfait delà splendeur des soirs où sur les collines de Fiesole le ciel passe du pourpre au citron.
Dans les duchés, la politique piémontaise était nuancée : avec Parme, les relations s'étaient améliorées, avec Modène empilées : de ce duché dépendaient les deux petites principautés de Massa et Carrare, limitrophes du territoire sarde, en état de révolte chronique, ce qui n'était point pour désoler Cavour. « Je crois, écrivait-il, que le duc de Modène est appelé à jouer le rôle de bouc émissaire dans la question italienne1. ;> Chaque mois surgissait quelque nouvel incident, facilité, aggravé par la maladresse des autorités'2; en novembre, la brutale arrestation à Massa d'un sujet sarde fournit à Cavour une excellente occasion de pousser les hauts cris-.
Dans les provinces autrichiennes, la situation s'était évidemment améliorée par l'influence personnelle de l'archiduc Maximilien, qui avait remplacé la bastonnade de Radetzki par un régime de bienveillance; la bonté de son cœur, son tact, jusqu'à sa prestance, avaient attiré sur ce noble et malheureux prince une sympathie générale en Lombardie et Yénétie : un danger réel en naissait pour les desseins du Piémont. « Il faudrait être aveugle, écrivait Cavour, pour méconnaître qu'au bout d'un an ou quinze mois le prince a attiré à lui une partie notable de la population4. » Mais
Cavour à Boncompagni. -19 novembre
2. Cavour à Villamarina, 13 avril 1858, dépêche remise à Walewski.
3. Cavour à Villamarina, 14 novembre ; La Tour d'Auvergne à Walewski, 24 novembre 1858.
4. Cavour à de Launay, 6 décembre 1858. « L'archiduc Maximilien a été notre ennemi le plus terrible... par ses réformes pleines de sagesse », disait plus tard Cavour au baron de Talleyrand. H. d'Ideville, Journal d'un diplomate, I, p. 11.
l'aimable archiduc avait agi de son gré, sans compter sur la volonté de son frère et de ses impitoyables conseillers ; il fut appelé à Vienne, et, à son retour en Lombardie, quelques mesures maladroites prises par lui, semble-t-il, à contre-cœur, excitèrent de nouvelles colères et dissipèrent le bénéfice d'une sage politique \ A la fin de Tannée, la situation devenait si tendue, qu' « il eût suffi, mandait La Tour d'Auvergne, dans l'état de surexcitation des esprits, d'une rixe individuelle pour amener une conflagration sérieuse2 ». Et Cavour de goguenarder : « Ce brave archiduc essaie une entreprise impossible ; c'est tout juste comme quelqu'un qui voudrait blanchir un nègre. »
Et de la Sicile aux Alpes pénétrait, profonde et tenace, l'influence de la Société nationale. La Farina faisait merveille, avec une activité d'ailleurs dévorante3. Dans ses visites matinales, à la casa Cavour, il avait été mis au courant, en partie seulement, du secret de Plombières, et l'exploitait avec d'autant plus d'habileté que le pacte demeurait dans le mystère ; à ses correspondants de Sicile, de Rome, des Romagnes ou des duchés, La Farina prêchait la nécessité des sacrifices et la certitude du prochain succès. Et dans toutes les sections de la Société, depuis le mois de juillet surtout, l'espérance croissait avec l'imminence de la crise*. La Farina ne se bornait pas d'ailleurs à de belles paroles et à de vagues manifestes : il attisait avec soin l'incendie toujours rallumé à Massa et Carrare; dès le mois d'octobre il soumettait à Cavour le plan
Cavour à E. d'Azeglio, 1er décembre
2. La Tour d'Auvergne à Walewski, 3 janvier 1859. — En marge et de la main du ministre : « Envoyer à Sa Majesté. »
3. Je ne puis entrer ici dans le détail de sa correspondance que l'on retrouvera dans les volumes de son Epistolario.
4. De La Gorce, Histoire du Second Empire, t. II, p. 368; Bersezio, Il recjno di Vittorio-Emanaele II, t. VU, p. 49 et suiv.
d'une vaste insurrection, qui, débutant dans les deux villes prédestinées, s'étendrait à Modène, à Parme, dans les Romagnes, la Toscane, et finalement engloberait l'Italie entière. L'Autriche serait prise à revers par un autre soulèvement ; le général Klapka, un des héros de la révolution hongroise de 1848-1849, était venu à Turin, sur le conseil de Cavour qui le tenait « pour un homme très capable, très éclairé, pouvant dans des circonstances données nous rendre des services1 », et l'utilisa dès lors dans différentes occasions; le général préparait une désertion en masse des régiments magyars et la formation d'une légion hongroise sous son propre commandement2. Garibaldi arrivait de môme à Turin, et, le 20 décembre, avait un long entretien avec Cavour pour préparer l'organisation des bersaglieri qu'il devait conduire à l'ennemi". Dans un manifeste daté du 14 décembre, la Société nationale demandait à l'Italie la dictature de Victor- Emmanuel pendant la guerre, et, par une habile manœuvre4, affirmait que le soulèvement national n'avait rien pour effrayer les gouvernements, car il ne préjugeait point du règlement des questions constitutionnelles. Ainsi tous se préparaient au grand combat \
A l'étranger sur quels concours pouvait-on compter ? La Russie serait sympathique, par haine de l'Autriche, mais neutre, ne pouvant, après ses épreuves de Crimée, rien entreprendre avant plusieurs années. Sans doute, les Russes
Oriani, La lolta politica in Italia, p
o. Mazzini, sentant ses troupes lui échapper, préparait de Suisse une nouvelle insurrection en Lombardie. Bergmann, Deux Lettres de Mazzini, Revue II Risorgimento, 1912. p. 717 et suiv.
prodiguaient des paroles charmantes : à Bade, la grandeduchesse Hélène avait dit à Gavour : « Si vous avez à l'un de vos côtés un chasseur de Vincennes, comptez que de l'autre vous aurez un soldat de notre garde '. » Le grand-duc Constantin, de passage en décembre à Turin, répétait au premier ministre « sur tous les tons » que le tsar prenait le plus vif intérêt à la Sardaigne et à la cause italienne, et, en cas de guerre, userait de toute son influence pour empêcher l'Allemagne d'y participer ; seulement, ajoutait-il, pour le moment l'Empire n'est pas en état de tirer Fépée. En vain Napoléon III envoie-t-il à Varsovie son cousin et à Pétersbourg le capitaine de vaisseau La Roncière Le Noury; inutilement Cavour mande-t-il à son tour en Russie un envoyé spécial, le général d'Angrogna, et fait-il aux vaisseaux russes des avantages dans la baie de Villefranche ; le tsar et Gortschakofîfontà tous «l'accueil le plus amical et le plus flatteur2 », mais sans plus. Enfin, dans un deuxième voyage à Pétersbourg, La Roncière Le Noury arrive à un meilleur résultat, et un traité de bienveillante neutralité et d'assistance diplomatique est passé entre les souverains de France et de Russie3. Était-on en droit d'attendre mieux de l'autocrate de toutes les Russies, du vaincu de Sébastopol?
De l'Angleterre, la Sardaigne ne pouvait espérer qu'une neutralité renfrognée : le remplacement du cabinet whig Palmerston par le ministère tory Derby n'avait point réchauffé des relations qu'avait refroidies le rapprochement de la Grande-Bretagne et de l'Autriche*. « Je ne vous parle
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pas politique, écrivait Cavour à une amie anglaise, car je ne pourrais vous adresser que des doléances et des lamentations1. » Sans doute l'opinion publique, à Londres, était sympathique à la cause italienne, mais le cabinet ne pouvait sacrifier l'Autriche, étroitement associée à la défense de ses intérêts en Orient 2 : d'ailleurs il redoutait que la conflagration devint générale et que son pays y fût entraîné sans intérêt ni profit ; aussi lord Malmesbury envoyait-il à son ministre en Piémont des instructions si catégoriques que, tout favorable à la Sardaigne que fût sir James Hudson, il donnait ce laconique conseil à son ami Cavour : « Tenez -vous tranquille ».
Et l'Allemagne? Cavour savait l'opinion défavorable des moyens Etats, satellites de l'Autriche, la Bavière, la Saxe royale, mais il pensait les neutraliser par l'influence de la Prusse3; les diplomates berlinois, Manteuffel leur chef, Bismarck le meilleur, avaient encore la rancœur de l'humiliation d'Olmutz, et il ne leur devait point déplaire que leur « cher confédéré » reçût à son tour une forte tape. C'était en partie pour affermir ces bons sentiments que Camille s'était rendu à Bade où il avait vu le ministre-président de Prusse. Or, brusquement, cet appui s'effondrait : le prince Guillaume, qui avait conservé pendant la maladie de son frère le cabinet Manteuffel, recevait la régence le 7 octobre 1858 et immédiatement changeait la direction de la politique extérieure du royaume. Manteuffel était rendu à ses études, le 6 novembre un nouveau cabinet était constitué avec le prince de Hohenzollern-Sigmaringen comme président
Rothan, Napoléon III et l'Italie, p
3. Cavour à La Marmora, 24 juillet 1S5S. Cpr. Cavour à Manteuffel, 18 février 1858.
et M. de Schleinitz aux Affaires étrangères : le gouvernement passait pour très favorable à l'Autriche. Cavour en fut fort inquiet et ses lettres à ses représentants à Berlin et Francfort démontrent avec quelle finesse il prévoyait le coup qui mit fin à la campagne de 1859. Leur révélant le « secret » de Plombières, sachant que « le nouveau cabinet de Berlin n'éprouve pas pour l'Autriche la même antipathie et le même éloignement qu'éprouvait M. de Manteuffel », redoutant un rapprochement intime des deux grandes puissances allemandes, prévoyant même la disgrâce de Bismarck1, il adressait un énergique appel au patriotisme, à l'expérience, à l'habileté de ses diplomates « pour aider puissamment votre pays à sortir avec honneur et profit de la position critique où il est placé 2 » .
Ainsi le tour fait de l'Europe, il ne restait pour allié que la France. Il était donc nécessaire, non point seulement de lui être fidèle « dans les petites choses comme dans les grandes choses», mais même de ménager les plus vaines susceptibilités : et si le duc d'Aumale veut envoyer son neveu, Chartres, à l'Académie militaire de Turin, avant de l'y admettre, le roi fait pressentir Napoléon III qui répond que « cela lui est bien égal 3 » ; et Cavour écrit à Bixio une longue lettre destinée à circuler, pour démontrer que cette entrée d'un enfant de la famille d'Orléans dans une école sarde, constituera, si le prince Napoléon épouse la princesse Clotilde, une adhésion indirecte à la politique de l'empereur'. « Car, disait-il dans une autre occasion au ministre de France, il était toujours
1. Bismarck fut envoyé quelques semaines plus tard de Francfort à Pétersbourg.
2. Cavour à de Launay, 6 et 7 décembre; à de Barrai, 9 décembre 1858.
Cavour à Villamarina, 19 octobre
4. Cavour à Bixio, 26 octobre 1S58. Fonds Bixio, Bibl. Nat.. N. A. F., 22.735, t. II, f° 75.
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décidé à subordonner ses actes aux éventualités de la politique générale et aux conseils qui lui viendraient de Paris i ».
Dès son retour à Turin, au début d'août, Cavour s'était préoccupé de réaliser les projets esquissés avec l'empereur. Des deux sujets traités à Plombières, le plus important, l'entrée en campagne contre l'Autriche, nécessitait une longue et triple préparation diplomatique, militaire et financière ; pendant que Xapoléon III agit à Pétersbourg et Londres et que la Société nationale travaille en Italie, La Marmora perfectionne l'armée sarde en établissant les plans stratégiques qu'un général français mettra au point, et Cavour étudie avec Lanza les disponibilités et ressources futures du trésor.
L'autre dessein envisagé le 21 juillet, le mariage princier, devait être réalisé à moins lointaine échéance. A la suite de son premier entretien avec Victor-Emmanuel, Cavour écrivait à l'intermédiaire matrimonial, Bixio : « Je suis heureux de vous dire que le roi consent de grand cœur au mariage de sa fille, et que la princesse n'a pas d'objection préjudicielle à y faire, mais que seulement avant de dire un oui définitif, elle désire avoir connu personnellement le prince qui lui est destiné. » Désir bien naturel, ajoutait Cavour, qui mettra le mariage sous de meilleurs auspices que si les diplomates seuls s'en mêlaient : déjà Camille voyait un mariage d'inclination. Seulement, la princesse était dans un château de montagne, elle n'en pouvait descendre sans rompre le secret ; le prince pourrait passer par Turin à son retour d'Algérie sous prétexte de venir chasser avec le roi2. Six semaines après,
La Tour d'Auvergne à Walewski, 24 novembre
2. Cavour à Bixio, 3 août 1858. Fonds Bixio, loc. cit., i" 69.
Cavour mandait encore à Bixio : « Nous espérons voir votre ami ici les tout premiers jours de novembre », et il décochait un trait piquant à ce mécréant de prince : « Nous ferons tout ce qu'il dépend de nous pour qu'il ne s'ennuie pas, si ce n'est que nous le mènerons une ou deux fois à la messe. Ce à quoi il est indispensable qu'il se résigne, s'il ne veut pas accumuler des nuages sur un front qu'il doit désirer de voir calme et serein1 ».
Au moment où Cavour écrivait ces lignes, le projet même de mariage était remis en question par les hésitations de la jeune princesse ; elle ne pouvait se prononcer avant d'avoir vu un homme dont le passé et le caractère l'effrayaient ; elle savait du prince ce que la chaste ignorance de ses seize ans pouvait deviner ; il n'avait rien du prince charmant qu'avait rêvé la jeune fille, du mari ferme et droit sur qui toute femme aime à s'appuyer au long du chemin de la vie.
Victor-Emmanuel était décidé à ne point contraindre sa fille et allègrement lui remettait la responsabilité de la décision; si elle n'était point favorable au prince, « père et premier ministre feront comme Pilate ; ils s'en laveront les mains », écrivait-il à Cavour2. Mais celui-ci n'acceptait point si facilement de remettre à une enfant une décision si lourde de conséquences. Avant de rien compromettre, « le père et le premier ministre » décidèrent de pressentir les intentions de Napoléon III en cas de refus et dépêchèrent à Saint-Cloud le souple et fin Constantin Nigra.
Le jeune diplomate arriva à Paris alors que le prince
1. Cavour à Bixio, 18 septembre 1858. Fonds Bixio, f° 73. La date n'est pas de la main de Cavour. Ces lettres in extenso dans Paul Matter, Sur quatre lettres de Cavour, Revue Bleue du 20 septembre 1924.
2. Victor-Emmanuel à Cavour, septembre 1858. Bolléa, Una Silloge, p. 123.
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Napoléon venait de partir pour Varsovie, disant à Bixio cette bonne parole : « Faites savoir à Turin que tout va mieux et plus vite qu'on ne pouvait espérer1 ». Oui! mais si la princesse refusait...
Nigra vit l'empereur le 1er octobre : aux premiers mots sur « les intentions du roi et de Madame Clotilde », Napoléon ferma son visage, devint « sombre et tranquille, les yeux ternes et fixes ». Avec d'habiles détours et retours de phrase, le subtil italien dit Victor-Emmanuel favorable à une alliance conforme aux intérêts politiques des deux pays ; mais sa fille était bien jeune, d'un âge point en proportion avec celui du prince, lui-même la laisserait libre de se prononcer selon sa conscience et son cœur, et la jeune fille désirait « voir de près et étudier l'homme qu'on voulait lui donner pour époux; d'autant plus que les renseignements qui étaient parvenus jusqu'à elle à l'égard du prince n'étaient pas tous en sa faveur » : caractère fougueux et impatient, ses emportements en présence même de l'empereur... Napoléon III écoutait toujours, muet et immobile : Nigra dut finalement s'arrêter; le souverain répondit alors qu'il tenait beaucoup à ce mariage et que le roi saurait à quoi s'en tenir à cet égard, car il allait lui écrire personnellement. Nigra se retira, avec cette conviction que, si le mariage ne se faisait pas, il était de toute nécessité d'ajourner l'entreprise en Italie ; Cavour quitterait le pouvoir, un nouveau cabinet reprendrait l'ancienne politique de Yaspettiva, une autre génération se chargerait du grand œuvre2.
La lettre annoncée par l'empereur ne fit que confirmer cette impression, car elle était, sous une forme polie, d'une
Cavour à La Marmora, 27 septembre
2. C. Nigra à Cavour,!" octobre 1858. Bolléa, p. 123 et suiv.
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précise fermeté., et garantissait d'ailleurs que le cousin ferait un excellent mari1. Victor-Emmanuel remercia, très flatté, très reconnaissant, très embarrassé aussi, ne voulant pas forcer sa fille qui désirait voir le prince avant toute décision2. Mais le prince Xapoléon était rentré de Varsovie et il avait fait connaître à Turin les « graves considérations » qui l'empêchaient de s'y rendre : dans l'état de l'opinion publique en Europe, son voyage équivaudrait à peu près à la manifestation de « nos projets » et aurait de réels inconvénients, il préférait donc « tout conclure à la fois* ». Le vrai est qu'il ne voulait pas s'exposer à un refus, alors que sa demande serait connue de tous.
Ainsi les « hautes parties débattantes » se butaient, chacune dans leur opinion. Il fallait décider. Qui sacrifier? la mission historique d'un État, ou la vie sentimentale d'une femme? Une enfant de seize ans répondit qu'elle prenait pour elle le sacrifice, et elle le porta jusqu'à sa mort avec un sourire de noble dignité. Sur la plaque de bronze où sont inscrits les noms de ceux qui firent l'Italie nouvelle, la princesse Clotilde a sa place.
La voie était désormais libre pour traiter l'autre sujet de la conversation de Plombières, le plus grand, la campagne contre l'Autriche. Les négociations pouvaient-elles s'entreprendre par la voie officielle des légations ? sans doute, le ministre de Sardaigne à Paris avait-il été informé, en octobre, par une lettre de son chef et un entretien avec Nigra, du secret de Plombières, et que « nous sommes à la veille du plus grand drame des temps modernes » ; mais le ministre des Affaires étrangères de France ne fut mis au courant, quelque incroyable que la chose puisse paraître, qu'à la fin de
Gavour au prince Napoléon, 25 octobre et 8 novembre
novembre, et il protesta contre ce manque de confiance par une lettre pathétique 1 ; et le ministre de France à Turin ne savait rien, ni officiellement, ni même, semble-t-il, par ses renseignements privés; Victor-Emmanuel et Cavour avaient tenu à ce qu'il en fût ainsi, se méfiant du prince de La Tour d'Auvergne. « C'est un scélérat », disait le roi"; « un pauvre sire, plus faible que méchant », répliquait doucement le ministre3; alors que le prince était un galant homme, et n'avait qu'un tort aux yeux des Italiens, de soutenir une politique qu'il tenait pour seule profitable aux intérêts de la France. Dans ces conditions, les négociations ne pouvaient que se poursuivre par un échange direct de lettres, — une correspondance latérale, disait-on alors, — entre l'empereur et le prince Napoléon d'une part, le roi et Cavour de l'autre ; à ces documents venaient s'adjoindre des épîtres de Cavour au Dr Conneau4, pour l'édification de l'empereur, et à Bixio, pour être communiquées au prince, « son ami »\ De telles missives ne pouvaient circuler par la voie diplomatique et encore moins par la poste en ce temps de « cabinet noir » ; elles étaient portées par Constantin Nigra, par son jeune frère, par le fils de Bixio ; le premier était si souvent en route que Cavour craignait que ces voyages « ne missent nos ennemis sur la piste de la vérité6 ». Le tout avait une
1. Rothan, Napoléon 111 et l'Italie, dans la Revue des Deux Mondes du 15 février 1899, p. 774.
Cavour à Villamarina, 17 février
4. Cpr. M. Mazziotti, Un fervido amico delV Italia in Francia (Enrico Conneau),dans la Nuova Antologia,i& septembre 1922, p. 105 et suiv.
5. Ainsi était désigné le prince Napoléon dans la correspondance avec Bixio ; l'empereur, c'était « le parent de votre ami ».
6. Cavour à Bixio, 8 novembre 1858, Fonds Bixio, f» 71; au prince Napoléon. 8 novembre 1858. Bixio vint lui-même à Turin en décembre. Cavour au prince Napoléon, 23 décembre 1858.
allure de conspiration grandiose, qui n'était point pour déplaire à Napoléon, resté conspirateur jusque sur le trône impérial. De ces documents, la majeure partie n'a point été publiée et beaucoup ne le seront jamais; mais de ceux déjà donnés, de la correspondance de Cavour avec Villamarina, des révélations de quelques initiés, de certaines pièces inédites jusqu'à ce jour et surtout des résultats qui les suivirent, on peut reconstituer l'ensemble des négociations.
Dès le milieu d'octobre, Victor-Emmanuel écrivait à Cavour qu'il étudiait trois choses : bases du traité à proposer à Napoléon ; comment agir avec la Russie ; projet de note à Napoléon sur la manière d'entrer dans la danse (dar principio al Ballo), « puisqu'il est si excité là-dessus ». Sur les négociations avec la Russie, on a déjà dit les missions du prince Napoléon, du commandant La Roncière Le Noury, du général d'Angrogna, et leur modeste résultat1. D'autre part, le projet de convention, rédigé en quinze articles par Cavour lui-même2, fit plusieurs fois le voyage de Turin à Paris et retour, et il ne fut signé, quoi qu'en porte sa date officielle, qu'en janvier3. Mais, dès le 2 novembre, Napoléon annonçait le départ pour Turin du général Niel, chargé de traiter avec le général La Marmora tous les détails de l'entrée en campagne, pour ne « laisser au hasard que ce qu'on ne pouvait pas lui prendre ». Niel devait partir vers le 25 novembre,
Texte dans G. Sforza, Nel primo Centenario, p
3. J'ex pose infra p. 132 et 136, les raisons qui permettent cette affirmation, déjà portée par l'éditeur des lettres de Napoléon III et du prince Napoléon, Revue des Deux Mondes du i« janvier 1924, et que j'ai développées dans le Bulletin des Séances et Travaux de l'Académie des Sciences morales et politiques, septembre-octobre 1923, p. 242 et suiv., et la Revue des Sciences politiques d'avril 1925. Les conventions franco-sardes, des26-28 janvier 1859.
« au retour d'une personne envoyée à Pétersbourg1 ».
Quant à la manière « d'entrer dans la danse », Cavour était certain de trouver à l'heure voulue un prétexte plausible. Dès le mois d'août il avait dit à un ancien ministre de Pie IX, personnage considérable dans les Romagnes, le comte Pasolini : « Eh bien, nous y sommes. Le mariage est décidé ; nous sommes sûrs de l'aide de la France, l'Italie est prête pour la Révolution2. » Et en décembre, il déclarait à M. Odo Russell : « Nous forcerons l'Autriche à commencer les hostilités? — A quel moment s'accomplira ce prodige de la diplomatie », demanda Russell avec quelque ironie. — « Dans la première quinzaine de mai », lui fut-il répliqué3.
Le premier moyen suggéré par Cavour fut celui envisagé à Plombières comme le meilleur, une insurrection éclatant dans les provinces de Massa et Carrare et faisant appel au Piémont, l'entrée des troupes sardes dans le duché de Modène malgré les protestations du souverain, l'intervention inévitable de l'Autriche sollicitée par le duc, — et toute la suite. A la fin d'octobre, Constantin Nigra partit pour la France, nanti, outre de lettres pour le prince Napoléon et pour Bixio4, d'une note pour l'empereur développant ce plan que n'eût point désavoué Machiavel. Napoléon répondit le 2 novembre : « J'approuve fort la note que vous m'avez envoyée pour le commencement de l'affaire . Je n'ai que trois observations. Je vous les envoie. Tout se résume en ceci : Exposition aux yeux de l'Europe des griefs — Protestation — Insurrection et occupation bienveillante par le Pié-
Napoléon III à Cavour, 2 novembre 1858. Bolléa, p
2. Giuseppe Pasolini, Memorie rjccolte da suo figlio, p. 226.
3. The Quarterly Review de juillet 1879, p. 129. La guerre éclata à la date indiquée.
4. Cavour au prince Napoléon, 25 octobre; à Bixio, 26 octobre 1858. (Fonds Bixio, f" 75.)
mont ». Il recommandait deux choses essentielles, la question financière et la question des approvisionnements. Et il ajoutait avec clairvoyance : « L'affaire que nous entreprenons est une grosse chose. Pensez que sans y être forcé je joue l'avenir de mon pays. Il faut donc, autant que possible, mettre toutes les chances de notre côté1. »
Si Cavour avait été chasseur, il n'eût pas craint de poursuivre deux lièvres à la fois, car, sans abandonner l'idée d'une insurrection à Massa et Carrare2, il préparait un second coup de fusil, et celui-là pour le tirer ouvertement. Ce n'était d'ailleurs que le développement d'un prétexte subsidiaire déjà envisagé à Plombières, qu'il proposait (vraisemblablement) de nouveau à l'empereur dans la note d'octobre, et qu'il allait traiter par la voie officielle des chancelleries dans le courant de novembre.
En vertu d'un traité de commerce conclu entre la Sardaigne et l'Autriche le 28 octobre 1851, toutes les réductions douanières accordées par l'une des parties contractantes à quelque tierce puissance, devaient être étendues à l'instant et gratuitement à l'autre partie, sauf le cas d'une véritable et complète union douanière. — C'est la stipulation aujourd'hui dénommée « clause de la nation la plus favorisée ». Le royaume sarde n'avait pas manqué d'accorder à l'Autriche toutes les réductions faites à la France, à la Belgique, à l'Angleterre. Or, une convention douanière passée entre l'Autriche et le duché de Modène comportait d'importantes et réciproques concessions, sans pourtant constituer entre les deux États une ligue douanière. Le royaume sarde se croyait donc entière-
Napoléon III à Cavour, 2 novembre
2. A la fin de décembre, Cavour envisageait encore l'éventualité d'une insurrection à Massa-Carrare; il s'en entretenait avec Garibaldiet envoyait à ce sujet un mémoire à Napoléon III. G. Sforza, Sel primo Centenario..., p. 19 et suiv., avec fac-similé du mémoire.
ment dans son droit en demandant à l'Autriche de participer aux bénéfices de cette convention. Mais le royaume n'ayant plus de représentant diplomatique auprès de la cour de Vienne, Gavour se proposait d'envoyer à l'ambassadeur de France en Autriche, chargé des intérêts sardes, une note à ce sujet, que Villamarina fut chargé de communiquer préalablement à Walewski1.
Evidemment Gavour escomptait un refus de la part de l'Autriche, d'où surgirait quelque heureuse complication.
Le ministre du quai d'Orsay fut embarrassé, redoutant de vexer le cabinet autrichien : il conseilla d'abord au gouvernement sarde d'envoyer lui-même et directement la note au comte BuoP; mais, après étude, la protestation parut justifiée et la procédure régulière; le ministre déclara donc qu'il était disposé à faire remettre le document parl'ambassade de France 3, demanda d'abord que la note passât par son ministère qui l'adresserait à Vienne, puis, quand Villamarina la lui eût remise4, la rendit en exprimant le désir que la pièce fût envoyée par Gavour à Vienne à l'ambassade de France, qui la remettrait à son destinataire5. De toute évidence, le comte Walewski ne voulait pas se compromettre.
Or, il advint que le cabinet de Vienne répondit très courtoisement qu' « il soumettait la demande de la Sardaigne à un examen approfondi et se montrait disposé à y faire droit si telles étaient les conclusions des hommes compétents6 ».
1. Cavour à Villamarina, 25 octobre 1858; Chiala, VI, p. 365, et surtout le marquis de Villamarina au comte Walewski, 9 novembre 1858. Confidentielle.
Walewski à La Tour d'Auvergne. 8 décembre
« 6. Walewski à La Tour d'Auvergne, 21 décembre 1858, et télégramme de Cavour à Villamarina, même date.
Et le duché de Modène, à qui la note avait été communiquée par surcroît, ne fut pas moins conciliant. Cavour remercia1, contrit peut-être, car son deuxième coup faisait long feu2. Mais il en préparait déjà un troisième, en soumettant à Napoléon un discours qui fit grand bruit trois semaines après.
Cependant les semaines s'étaient écoulées, et ces pourparlers, négociations et entreprises, quelque secrets qu'on eût voulu les garder, n'étaient point demeurés inaperçus. A la fin de novembre, le bruit d'une collision prochaine circulait à Turin avec une persistance que le ministre de France signalait à son gouvernement. « Cette éventualité est devenue le thème de toutes les conversations, écrivait-il. On va jusqu'à indiquer l'époque (leprintemps)àlaquelleleshostilités commenceront3. » On le voit, l'opinion publique était exactement renseignée et le diplomate perspicace, mais son ministre et son souverain en savaient bien davantage. Les rumeurs guerrières furent telles à Turin, qu'elles parvinrent aux gazettes parisiennes... à moins qu'une personne bien intentionnée ne les leur eût communiquées à dessein. Le 23 novembre, la Presse signalait l'éventualité d'une guerre contre l'Autriche en faisant allusion à des paroles belliqueuses adressées par Victor-Emmanuel à un colonel d'infanterie sur la Place d'armes, et, le 27, le Siècle parlait de la formation éventuelle « d'un grand État qui se nommerait l'Italie ». Les deux journaux passaient pour inspirés par le prince Napoléon et son entourage. L'empereur fut très mécontent de ces racontars, et dès le 27 novembre il priait
La Tour d'Auvergne à Walewski, 24 décembre
•2. En février, le cabinet de Vienne répondit que le traité austro-modénais constituait une véritable union douanière, d'ailleurs déjà dénoncée; et Cavour de remarquer qu'il n'était pas surpris de cette réponse, « car il n'y a aucune transaction à espérer de l'Autriche ». La Tour d'Auvergne à Walewski, 5 et 11 février 18o(J. Mais à ce moment, de bien autres négociations étaient engagées.
La Tour d'Auvergne à Walewski, 24 novembre
son impérial cousin de conseiller aux journaux « de ne point emboucher la trompette..., si cela continue, nous serons obligés à une réfutation désagréable1 » ; le roi n'était guère moins ennuyé, craignant que « Napoléon ne s'en formalisât" ». Et, en effet, le 4 décembre, le Moniteur publiait une note mettant en garde « contre les discussions propres à altérer les rapports avec une puissance étrangère ».
Si cette polémique souleva dans les milieux diplomatiques une inquiétude toujours croissante3, Cavour ne broncha point,' se bornant à inviter les journaux amis et la Société nationale à beaucoup de prudence dans leurs manifestations1. Il était sans crainte sur les sentiments de l'empereur5, dont il avait des nouvelles fréquentes par des lettres directes, par les rapports de Nigra, sans cesse en voyage6; il savait que Napoléon était, selon son expression, « pleinement d'accord avec nous sur le fond de la question, mais hésitait par rapport au temps et aux moyens à employer7 » ; il était certain que dans l'état de tension politique entre l'Autriche, les divers Etats de l'Italie, la France, un incident éclaterait inévitablement d'où
Napoléon III au prince Napoléon, 27 novembre
2. Victor-Emmanuel II à Cavour, décembre 1858. Bolléa, p. 131.
3. De La Gorce, Histoire du Second Empire, t. II, p. 374 et les citations.
4. La Farina écrivit le 1er janvier 1859 à G. Medici de ne point hâter la venue en Piémont des volontaires lombards.
5. Mais non sans appréhension sur le résultat final: à Boncompagni, 11 janvier 1859.
Cavour au prince Napoléon, 23 décembre
7. Cavour à de Launay, 6 décembre 1858 (lettre officielle). — Le 24 décembre, l'empereur remettait à Walewski un mémoire entièrement écrit de sa main, où, sous le titre de « considérations politiques », il exposait que « si le hasard des événements amène une guerre avec l'Autriche, cette guurre sera la plus heureuse que la France puisse faire, parce que c'est celle qui effraiera le moins l'Europe et qui favorisera le mieux les intérêts français ». 11 s'efforçait de démontrer à son ministre, point convaincu, que cette guerre était nécessaire et inévitable. Cf. supra, t. III, p. 90, n. 1.
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naîtrait la guerre. Il préparait donc le traité d'alliance offensive et défensive avec la France1; mettait ses agents diplomatiques au courant du secret et des grands desseins2, car il sentait monter l'orage.
Lorsque se prépare un cyclone, une de ces tornades qui bouleversent toute une région, des signes précurseurs, ciel plombé, atmosphère accablante, flots agités, avertissent les pins perspicaces. Ainsi fut-il de la tourmente qui transforma le sol de la vieille Italie : l'irritation en Lombardie, l'ébullition dans le duché de Modène, la sourde colère dans les Romagnes, l'inquiétude à Florence et Livourne, l'énervement en Sicile, l'activité de la Société nationale , les préparatifs financiers et militaires du Piémont, tout annonçait un prochain éclat. Mieux qu'aucun autre Gavour le savait, qui avait soufflé les vents et accumulé les nuages; il écrivait le 30 décembre 1858 : « L'horizon s'assombrit, la tempête rugit3 ».
Le premier coup de tonnerre éclata le surlendemain.
1. Cavour à Villamarina, 24 décembre 1858. Chiala, VII, p. 6.
2. Gavour à de Launay, à Berlin, 6 et 7 d Jcembre ; à Barrai, à Francfort, 9 décembre 1858.
CHAPITRE III
(Janvier-Avril 18o9).
I. Deux discours. — L'excitation en Italie. — Le compliment du Jour de l'an; son motif et son retentissement; l'opinion de Cavour. — Prochaine rentrée du Parlement subalpin : projet de discours royal et sa communication à l'empereur. Le Grido di dolore : l'accueil en Italie, en Autriche.
IL Le Traité d'alliance et le mariage princier. — Les négociations de l'alliance et le retard du mariage. — Arrivée du prince Napoléon à Turin; dernières négociations; les trois conventions; texte du traité des 26-28 janvier 1859; sa portée. — De courtes fiançailles; Cavour, notaire; la cérémonie du 30 janvier. — Le secret se répand.
III. Les préparatifs du Piémont. — Le travail de la Sociélé nationale et les progrès de la politique sarde. La résistance de Mazzini.
— Les engagements volontaires dans l'armée piémontaise; organisation du corps des Chasseurs des Alpes. — La question d'argent; projet d'emprunt; les débats : discours de Cavour; le vote. — Le placement de l'emprunt en Italie.
IV. Balancement diplomatique. — L'opinion française hostile à l'intervention et la politique de Napoléon. — L'opinion anglaise et les recommandations de Saint-James. — La brochure sur Napoléon III et l'Italie; le discours impérial; la réplique de Morny. — L'inquiétude et les nouveaux conseils du cabinet britannique : mission Cowley. — Grave agitation en Allemagne.
— Deux notes du Moniteur. Mécontentement à Turin. Nouveaux incidents en Italie. Appel des contingents sardes. — Conseils diplomatiques. Retour de lord Cowley. — La Russie propose la réunion d'un Congrès : adhésion des Puissances, conditions de l'Autriche, vif émoi du Piémont, protestations de Cavour; nouvelle suggestion anglaise; intervention du prince Napoléon.
"V. Cavour a Paris. — Premiers entretiens avec Walewski et Napoléon. Visites nombreuses. Nouvelles conversations au quai
d'Orsay et aux Tuileries. Une lettre pathétique. Triste retour à Turin."
VI. La concession du Piémont. — Inquiétude à Londres; double proposition : le retrait des troupes, le désarmement général; réponse évasive de l'empereur Napoléon et de l'Autriche; sangfroid de Victor-Emmanuel, énervement de Cavour; négociation à Paris et Turin; injonctions anglaises; mission d'Azeglio à Paris et Londres; réponse de Cavour à l'Angleterre. — Les préparatifs de l'Autriche. Efforts conciliants de Walewski. — Dernière proposition britannique. — Résistance du Piémont. — Conseils pressants de Walewski : une nuit tragique; le Piémont cède. Désespoir de Cavour.
VIL La faute de l'Autriche. — La décision de François-Joseph; notification à Londres et Paris, indignation générale; soulagement à Turin. — Communication aux Chambres; la loi des pleins pouvoirs. — Arrivée des délégués autrichiens : l'ultimatum. — Les troupes françaises viennent au secours. — Remise de la réponse sarde : départ des Autrichiens. — Premières hostilités. — La secousse en Italie.
L'année 1858 finissait en Italie dans une anxiété générale. « L'exaltation de cette nation est au comble », écrivait le roi de Sardaigne, et le ministre de France confirmait que « l'inquiétude est dans tous les esprits1 ». Pendant quatre mois, les incidents vont se succéder avec une rapidité et des contradictions déconcertantes, capables de surexciter jusqu'à l'énervement les esprits les plus calmes.
Le 1er janvier, Napoléon reçut le corps diplomatique avec le cérémonial habituel dans le salon central des Tuileries; au discours du nonce, qui souhaitait « la paix pour l'Europe », il répondit par des vœux analogues, adressa quelques mots de courtoisie à chacun des ambassadeurs, et passant devant
1. Victor-Emmanuel II à Napoléon III, 26 décembre 1858. Boïïéa, Una « Silloge » di Lettere, p. 132 ; le prince de La Tour d'Auvergne au comte Walewski, 3 janvier 1859.
le comte de Hiïbner, sans élever la voix, « d'un ton de bonhomie1 », il lui dit : « Je regrette que nos rapports ne soient pas aussi bons que je désirerais qu'ils fussent, mais je vous prie d'écrire à Vienne que mes sentiments personnels pour l'empereur sont toujours les mêmes2 ».
En un jour, à une heure où les compliments et congratulations sont de rigueur, même hypocrites, ces paroles détonnaient singulièrement. Furent-elles dites à l'improviste et sans que celui-là même qui les prononça en comprît la gravité? On l'a cru généralement en relevant le ton calme, sans irritation, du souverain ; et l'on peut en ce sens ajouter que les démêlés officiels avec l'Autriche étaient plus en Orient qu'en Italie, ainsi qu'en fait foi la correspondance du représentant de la France à Vienne, M. de Banneville, qui n'était d'ailleurs pas dans les secrets des dieux. Mais comment ne point rapprocher ces graves paroles de la note au comte Walewski, du traité en préparation, de l'approbation donnée, six jours après, à un discours bien plus belliqueux encore ? Certes, l'empereur n'avait point intérêt à révéler, à laisser même soupçonner ses secrets desseins : mais il se piquait, parfois, de faire un mot à la Napoléon; et surtout, en perpétuelles difficultés avec l'Autriche, en Orient comme en Italie, lisant chaque jour d'alarmantes dépêches de ses représentants à Vienne3, à Constantinople, dans les principautés, et recevant d'Italie des appels
1. Hùbner. Neuf ans de souve?iirs d'un ambassadeur d'Autriche à Paris. II, p. 245.
2. Il y a plusieurs versions de ces paroles historiques, mais les variantes sont sans importance, le sens est identique ; nous reproduisons celle du comte de Hùbner, qui les reçut et les transmit le jour même dans une dépèche au comte Buol.
3. La correspondance avec l'ambassade de France à Vienne roulait principalement sur les affaires de « Servie », peu sur celles d'Italie. Banneville à Walewski, 27 et 30 décembre 1858,2 et 4 janvier 1859: Walewski à Banneville, 30 décembre et 7 janvier. Cpr. Buol à Hùbner, 6 janvier, et un important article de la Correspondance autrichienne, du 26 décembre.
éplorés contre la tyrannie des Habsbourg, — quelque flegmatique fût-il, le Princelaissaéchapperson opinion intime, quin'était (railleurs que l'expression de la vérité : car il est des heures où les hommes, même les plus dissimulés, disent ce qu'ils pensent.
Répandu sur l'heure par un diplomate indiscret et mondain, le propos courut la ville le soir même et l'Europe le lendemain.
Partout l'impression produite fut d'étonnement et d'inquiétude. A Paris, on crut à la guerre prochaine : « Jamais bombe tombant dans une salle à manger n'a fait plus d'impression que ce petit discours », écrivait Doudan, l'ami de la famille de Broglie. La Bourse s'émut : le fonds national baissa de près d'un point, la rente autrichienne de plus encore, et tout le marché s'effondra ; les commentaires furent tels que M. de Hiibner s'en expliqua avec ^Yalewski, non sans raisons. « J'aurais trouvé fort naturel, dit-iï, que l'empereur m'eût parlé comme il l'a fait en particulier, mais je regrette qu'il ait choisi, pour me dire une chose désobligeante et pénible, une réception publique, et le moment où j'étais venu lui apporter mes félicitations1. » C'était là un langage sensé, et l'on comprend l'exclamation générale : « Quelle maladresse! » En vain, pour y pallier, Napoléon fit-il des politesses à l'ambassadeur d'Autriche, des « protestations d'amitié à l'égard de son auguste maître », des dépêches rassurantes aux cours étrangères et jusqu'à une note au Moniteur, s'élevant contre « des bruits alarmants ». L'inquiétude se propageait au loin. L'Angleterre était mécontente : « Le discours du Jour de l'an a mis le feu aux poudres avant que tout soit prêt, écrivait peu après le prince Albert au baron de Stockmar; maintenant que l'Europe est alarmée on voudrait former un corps de pompiers. » En Allemagne, les journaux
\. Hiibner, loc. cit., 3 janvier 1859, II, p. 247.
signalaient déjà l'éventualité d'une guerre sur le Rhin; les petits Etats, satellites de l'Autriche, étaient furieux comme d'un outrage personnel; à Vienne régnait une « sorte de panique » et les cours dégringolaient à la Bourse1; le cabinet de la Holfburg demandait officiellement des explications, et, secrètement, augmentait ses forces en Lombardie.
Nulle part, l'émotion ne fut plus vive qu'en Italie ; Gavour se demanda ce que signifiait cette « algarade » de l'empereur, qui lui rappelait « la manière de son oncle à la veille de déclarer la guerre2 ». Camille manifestait une certaine inquiétude, car « ces quelques mots... ont causé une immense excitation. Les plu** modérés voyaient déjà les Français traversant le Pô et rossant les Autrichiens. Cet état de chose, a un bon côté, ajoutait-il, puisqu'il prouve à l'Europe que la domination autrichienne sera toujours détestée en Italie. Mais d'un autre côté il présente de grands dangers pour nous. Que faire si un mouvement populaire éclate en Lombardie? C'est fort difficile à dire3. » Ce n'était là que paroles officielles : au fond, il était ravi que « l'empereur eût fortement rudoyé Hiibner* », car comment mieux manifester l'aversion des Tuileries pour l'Autriche, et leur rapprochement de l'Italie, en vertu de cette règle politique : les ennemis de nos ennemis sont nos amis. Le roi de Sardaigne était en droit de répondre par une manifestation du même genre : l'occasion se présentait à brève échéance.
Le Parlement subalpin devait rentrer le 10 janvier, et, bien avant « l'algarade » de Paris, le premier ministre se demandait :« Comment s'en tirer pour le discours de la couronne?
Cavour à E. de La Riie, 3 janvier
Si nous le faisons insipide, se disait-il, le roi sera furieux et les Italiens découragés. S'il contient quelques phrases un peu hardies, nous risquons de donner le feu aux poudres avant le temps1. » Il chargea le subtil Nigra de consulter l'empereur et de rédiger un « abozza », disons un « sketch » : finalement, tout son monde y mit la main, lui-même pour l'ensemble, La Marmora et Lanza pour la politique, Massari et Farini pour le style, et Victor-Emmanuel, bien entendu, pour les corrections finales2. Le tout fut soumis au Conseil des Ministres, et donna « quelque chose de triste et de décidé » : il y était question « d'horizon non complètement serein », d'assurances que le passé donnait « aux éventualités de l'avenir », et du ferme dessein « de remplir la haute mission que la divine Providence a assignée au pays». Mais ce ton conviendrait- il à Napoléon, sans lequel nulle hardiesse n'était loisible? On résolut de lui communiquer le texte, qui, parti de Turin le 31 décembre, parvint à l'empereur par l'intermédiaire de Nigra et du prince Napoléon. Le monarque trouva en effet le dernier paragraphe « trop fort », et chargea le chef de son cabinet civil, Mocquard, qui avait fine plume, de trouver mieux — si bien que le discours fut retourné à Turin avec quelque chose de « plus fort » encore, sur les « cris de douleur » qui s'élèvent de tous côtés en Italie. Cavour en fut quelque peu étonné3, mais point mécontent; le discours fut
Cavour à C. Nigra, 17 décembre
2. Les origines du discours, et spécialement du « Grido di dolore », qu'il contient, ont donné lieu à toute une littérature. On en trouvera le détail dans un article de L.-C. Bolléa, // « grido di dolore » del 1S59t inséré dans le Bolletino slorico-bibliorjraftco subalpino, Turin, t. XVI, 1911, p. 219 à 256, et comme l'article avait été contesté, dans une réplique de M. Bolléa, Ancora il « Grido di dolore » del 1859, brochure de 16 pages, Casale, 1912.
3. Cavour à Nigra, 7 janvier 1859. C'était d'ailleurs la tactique de l'empereur de laisser dire par son allié ce qu'il ne voulait pas dire lui-même. Mazade, Cavour, p. 224.
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remanié en conséquence et, par prudence, « sa queue » communiquée de nouveau à Paris; dans la nuit du 9 au 10 seulement , Nigra put envoyer « l'approbation explicite et sans réserves de l'empereur1 ». Au moins, ce discours n'était point improvisé comme le « compliment du Jour de Tan ».
Ces pourparlers ne purent demeurer dans l'ombre : le Times en avait eu vent, et avait révélé leur mystère à ses lecteurs de Londres et d'ailleurs. A Turin l'attente était vive, chacun comprenant que le discours royal allait constituer « une manifestation de politique extérieure capable d'exercer son influence sur la marche des choses en Europe2 ». Dans la matinée du 10 janvier, tandis que le monarque répétait son discours, pour doubler par l'accentuation l'effet des paroles, députés, sénateurs, public sentassaient dans la salle du Palazzo Madama, tous les diplomates à leurs places. Enfin Victor-Emmanuel entre, la tête haute, le regard brillant : dans un silence profond, il commence sa lecture; les premières phrases sont relatives à la politique intérieure; on attend le trait de force; le roi prend une pause et continue sur un ton résolu 3 : « Messieurs les Sénateurs, Messieurs les Députés. L'horizon au milieu duquel apparaît la nouvelle année n'est pas complètement serein. Malgré cela vous vous mettrez avec l'application habituelle à vos travaux parlementaires. Réconfortés par l'expérience du passé, nous allons résolument à l'encontre des éventualités de l'avenir. Cet avenir sera heureux, car notre politique repose sur la justice, sur l'amour de la liberté et de la patrie. Notre pays, bien que petit par l'étendue, a acquis du crédit dans
Massari, Cavovr, p. 275 ; Vittorio-Emanuele 11, p
3. Traduction d'Orsi (Bergmann), Histoire de l'Italie moderne, p. 236.
les Conseils de l'Europe, parce qu'il est grand par les idées qu'il représente et par les sympathies qu'il inspire. Cette situation n'est pas sans danger, car, en même temps que nous respectons les traités, nous ne sommes pas insensibles au cri de douleur qui, de tant de parties de l'Italie, se lève vers nous. Forts par la concorde, confiants en notre droit, nous attendons, prudents et décidés, les décrets de la Divine Providence. »
Ces paroles à peine terminées, un rugissement d'acclamations s'éleva qui unit, dans un même enthousiasme, parlementaires et spectateurs ; si les diplomates s'inquiétaient de ce discours belliqueux1, si quelques membres de l'extrême droite résistaient à l'émotion générale, les exilés, si nombreux à Turin, ne dissimulaient point leurs larmes, « applaudissant avec frénésie ce roi qui pensait à leurs deuils et leur promettait une patrie ». Et le frisson qui prit l'Assemblée s'étendit de suite au royaume, à l'Italie entière. Par ces fortes paroles, Victor-Emmanuel avait véritablement réalisé l'unité nationale. Dans ses instructions à ses agents diplomatiques, Cavour ne dissimula point que « le discours de la Couronne signifie que nous sommes à la veille de grands événements2 ».
L'Autriche le comprit parfaitement : dès le 13 janvier, on apprenait à Turin qu'elle avançait 30.000 hommes de nouvelles troupes en Lombardie et qu'elle appareillait sa flotte; d'informations ultérieures, il résultait qu'elle avait organisé aux confins du Piémont un vaste camp retranché, comprenant des bataillons de frontière qui ne sortent de leur région qu'en
1. La Tour d'Auvergne, qui n'avait été d'abord frappé que de la phrase sur le « respect des traités », relevait le lendemain les appréhensions du corps diplomatique sur « les cris de douleurs,... encouragement aux agita-lions delà Lombardie ». A Walewski, 10 et 11 janvier 1859.
2. Cavour à Jocteau (Berne), Il janvier; à G. Valerio (New- York), 14 janvier 1859.
cas de guerre prochaine1. En vérité, après les manifestations oratoires de Paris et de Turin, qui aurait pu le lui reprocher?
Six jours après le discours de Victor-Emmanuel, le prince Napoléon arrivait en Piémont.
Le mariage de la princesse Clotilde était en principe, on Ta vu, décidé depuis plus de deux mois, mais la célébration en était remise officiellement à cause de lage de la fiancée (elle n'avait pas seize ans), en fait parce que ni les Piémontais ni les Bonaparte ne voulaient la cérémonie nuptiale avant que fût signé le traité d'alliance; le chevalier Nigra l'avait dit dès le début d'octobre, il le répétait le 12 janvier 2 : pas un contrat sans l'autre. Il était certain, d'ailleurs, que tous deux seraient conclus, et, quoique le secret en fût gardé même envers les diplomates des deux pays3, Napoléon avait annoncé le 31 décembre à la reine Victoria « cet heureux événement de famille ». Mais, à cette date, les termes du traité d'alliance n'étaient point encore arrêtés4.
1. Circulaire de Cavour aux légations sardes, 4 février 1859.
•2. Nigra à Cavour, 12 janvier 1359.
'3. Cavour à Em. d'Azeglio, 15 janvier; Walewski à La Tour d'Auvergne, 11 janvier 1859.
4. La date de ce traité est demeurée longtemps incertaine : les historiens italiens l'ont fixée au 18 ou 19 janvier 1859; Mazziotti, Napoleone 111 e lltalia, p. 135: cpr. Malmesbury, Mémoires, p. 303 ; certains historiens français, Emile Ollivier, Rothan, l'ont placée en décembre. Telle est en effet sa date officielle, sous ce titre : « Convention secrète et devant toujours rester secrète entre l'empereur des Français et le roi de Sardaigne. Paris, 16 décembre 1858 et Turin, 12 décembre 1858. » Voyez l'Inventaire des Papiers de Cerçay, dans Les Origines diplomatiques de la guerre francoallemande de 1870-71, t. XII, p. 1. En réalité, il a été signé les 26 et 28 janvier, mais antidaté, ainsi qu'il résulte des lettres de Napoléon III à son cousin en date du 26 janvier 1859 et de Cavour à Villamarina du 29 janvier (Bolléa, Vna\n Silloge », p. 140 et 141) ; en décembre, on discutait encore la teneur du traité, notamment sur le sort de Nice. Cf. infra, p. 136 et note 2.
Le 24 décembre, Cavour avait transmis à Yillamarina, son ministre à Paris, un projet de convention assez détaillé, comportant les grandes lignes des pactes qui furent ultérieurement convenus, mais en différant sur des points importants, notamment en ce qu'il déterminait le domaine temporel des papes, prévoyait la création d'un royaume d'Italie centrale et réservait le sort du comté de Nice jusqu'à la signature de la paix1. Deux jours après, Victor-Emmanuel avait écrit à Napoléon III pour le prier d'envoyer le prince vers le io janvier, avec « ses pleins pouvoirs pour résoudre la question du traité au plus tôt », car, dès le mariage connu, on risquait une agression de l'Autriche, « un coup de main hardi sur Turin »; il fallait donc que le roi de Sardaigne préparât son armée, « chose qu'il ne pouvait faire avant que le traité fût signé2 ».
Les jours s'écoulèrent sans qu'intervînt aucune décision ; chacune des hautes parties contractantes murmurait contre l'autre, Napoléon déplorant que Turin manquât de « mesure », de prudence et de discrétion3, Cavour demandant avec instance au prince Napoléon de « hâter autant que possible son départ pour Turin », parce que « les événements pressent, l'agitation grandit en Lombardie* ». On ne savait même point encore si le mariage serait célébré en présence des deux époux ou par procuration du prince8.
1. Bianchi. Sioria documentata, t. VIII, p. 6. Paul Matter, Les conventions franco-sardes des -J6-2S janvier 1S59 ; loc. cit.
2. Victor-Emmanuel II à Napoléon III, 26 décembre 1858. Bolléa, loc. cit., p. 132.
3. L'empereur au prince Napoléon, 7 janvier 1859. — La Revue des Deux Mondes a publié, en 1923 et 1924, d importantes correspondances auxquelles nous avons fait de nombreux emprunts.
Cavour au prince Napoléon, 7 janvier
5. Le contrat de mariage, apporté au prince de La Tour d'Auvergne par Nie!, comportait les clauses du mariage par procuration et dut être modifié au dernier moment. La Tour d'Auvergne à Walewski, 25 janvier 1859.
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Enfin, le 10, tout se décide : des télégrammes sont échangés, dont le texte n'est point encore connu, et le comte "Walewski écrit au représentant de la France à Turin cette discrète et piquante dépêche : « Prince, je m'empresse de vous annoncer que S. A. I. le Prince Napoléon partira aprèsdemain pour Turin. Je vous prie d'en faire part à M. le Comte de Cavour. Je me borne pour le moment à vous donner cet avis, me réservant de vous adresser, s'il y a lieu, des instructions spéciales au sujet de ce voyage1. »
Le prince Napoléon débarqua en port de Gênes le 16 janvier accompagné du général Niel, aide de camp de l'empereur, dont « il possédait toute la confiance » et ajuste titre : des hommes de guerre du Second Empire, c'était certainement le meilleur. Le soir même, le gendre présomptif arrivait à Turin, accueilli naturellement par d'ardentes manifestations de sympathie ; si l'aristocratie boudait2, trouvant que Madame Clotilde se mésalliait, les masses populaires acclamaient moins le futur fiancé que le cousin de l'empereur, éprouvant cette « sensation générale et profonde » que le mariage n'était qu'un moyen d'unir à la politique italienne un allié toutpuissant. Et les fêtes se succédèrent brillantes, bruyantes, qui permirent même aux futurs époux de s'entrevoir entre un banquet et un bal.
En même temps, les négociations se poursuivaient sur le traité, mystérieuses, dans l'ombre, — «politique ténébreuse », disait cette bonne langue de marquise d'Azeglio, qui rageait de n'en rien savoir. Cavour n'était point sans quelque inquiétude sur leur avenir. « La visite du prince Napoléon, man-
1. Walewski a La Tour d'Auvergne, 11 janvier 1859. Les « instructions spéciales » su* '
iriage
lewski à La Tour d'Auvergne, il janvier 1859. Les « instructions 5 » suivirent dans une dépèche du 14 janvier, mais relatives au seulement; pas un mot du traité.
laitage aeuicnieui . pas un iiiui uu iianc.
Marquise d'Azeglio à son fils, 28 janvier 18o
dait-il dans une lettre intime, est destinée à avoir des suites immenses, ou à nous faire faire un fiasco complet1. » Il fut bientôt rassuré.
Le prince apportait au roi une lettre de l'empereur, où celui-ci, tout en se réjouissant des liens qui allaient attacher les deux familles, exposait « toutes les difficultés de sa position », rendant nécessaire « d'endormir l'opinion publique, et surtout... d'avoir toujours le bon droit de notre côté ». La réserve hostile des trois cours du Nord faisait « très difficile la ligne de conduite. Mon cousin, ajoutait Napoléon, remettra à Votre Majesté un projet de traité sur lequel j'appelle toute votre attention, afin que vous compreniez bien que s'il ne dit pas fout ce que je pense, il en contient du moins les germes. En effet, vous devez assez compter sur moi, sur mes sentiments, pour bien savoir que mon appui ne vous manquera pas, pourvu que je puisse légitimement expliquer à mon pays la cause de la guerre ; mais quant au traité à signer entre nous, je veux qu'il puisse être connu un jour et qu'on ne puisse pas me reprocher d'avoir engagé témérairement les intérêts de la France. » Et l'empereur terminait en annonçant qu'il avait déjà préparé à Lyon et Marseille quelques troupes prêtes à partir si le territoire du Piémont était menacé".
La discussion s'engagea de suite sur trois projets de pactes, apportés par les Français : le traité d'alliance, une convention militaire, une convention financière; le roi et le prince Napoléon n'y prenaient part que de haut, absorbés par ailleurs, et le détail incombait à Cavour et La Marmora d'un côté, de l'autre au général Niel, « très raide, mais en même temps franc, loyal, nullement chicaneux, et (qui) s'entendait
Napoléon III à Victor-Emmanuel, 12 janvier
à merveille avec le général La Marmora1 ». Le traité et la convention militaire étaient arrêtés le 23, la convention financière présentait encore quelques difficultés qui furent heureusement surmontées. Le lendemain2, un aide de camp du prince, le commandant Ferri Pisani, partit pour Paris, mun d'une enveloppe dont il ignorait le contenu, renfermant les précieux documents, et qu'il remit à l'empereur en personne. Le 26 janvier, Napoléon III écrivait au prince : « Je te renvoie aujourd'hui les traités signés par moi, tu me rapporteras ceux signés par le roi. Il n'y a d'autre changement qu'interversion d'une phrase, ce qui a fait un meilleur effet, sans rien changer au sens général. Mais ce à quoi j'ai tenu, a été antidater la convention, afin de ne pas donner gain de cause à ceux qui répètent partout que ton mariage est un marché et qu'il n'a pu s'obtenir qu'à condition d'un traité3. » — Toute vérité n'est pas bonne à laisser dire. — Le jour même, le monarque rendait les traités, sous pli scellé, à l'aide de camp du prince. « Jamais, a rapporté celui-ci à Cavour, je n'ai vu l'empereur d'aussi bonne humeur, il avait l'air ravi1 ». Et, non moins satisfait, Victor-Emmanuel contresigna le traité dès le retour à Turin de l'officier français. Aléa jacta erat.
1. Cavour à Villamarina, 23 janvier 1859. La discussion fut vive sur le plan de campagne, Cavour tenant pour indispensable de couvrir Turin. G. Bapst, Le Maréchal Canrobert, t. III, p. 206 et suiv.
2. Le prince Napoléon à l'empereur, lundi 24 janvier 1859, deux heures du matin : «Les traités seront envoyés aujourd'hui. » Cavour à Villamarina. 29 janvier 1859 : « Le traité a été porté par un aide de camp du prince, parti d'ici lundi; hier matin, il était de retour avec la signature de l'empereur. » Napoléon III a eu les traités le 26, ainsi qu'il l'a écrit le même jour au prince Napoléon, ajoutant : « Tu me rapporteras ceux signés par le roi. » Il faut donc admettre que le traité d'alliance a été signé à Paris le 26 janvier, à Turin le 28 (ou 29) janvier 1859.
3. L'empereur au prince Napoléon, Paris, 26 janvier 1859. Revue des Deux Mondes du l°r janvier 1924, p. 83.
Cavour à Villamarina, 29 janvier
Quel en était le contenu ? Son texte est demeuré longtemps secret ; plus d'un demi-siècle devait s'écouler, une nouvelle alliance se nouer entre les deux pays, cimentée par le sang des soldats italiens et français luttant d'une même âme en Champagne ou sur le Corso, avant que le détail en fût donné1.
« L'état critique de l'Italie, y était-il écrit en préambule, étant de nature à faire prévoir des complications qui pourraient donner au Piémont des raisons légitimes d'invoquer l'appui de la France, l'Empereur des Français et le Roi de Sardaigne ont résolu de se concerter d'avance en prévision des dites éventualités et, après en avoir délibéré, sont convenus des articles suivants :
Article 1er. — Dans le cas où, par suite d'un acte agressif de l'Autriche, la guerre viendrait à éclater entre S. M, le Roi de Sardaigne et S. M. l'Empereur d'Autriche, une alliance offensive et défensive sera conclue entre S. M. l'Empereur des Français et S. M. le Roi de Sardaigne.
Article 2. — Le but de l'alliance sera de prévenir le retour des complications qui auraient donné lieu à la guerre et qui mettent sans cesse en danger le repos de l'Europe, en affranchissant l'Italie de l'occupation autrichienne et en constituant, pour satisfaire aux vœux des populations, si l'issue de la guerre le permet, un Royaume de la Haute Italie de onze millions d'habilanls environ.
1. Une copie en avait été remise à M. Routier, laquelle a été prise avec les papiers du « vice-empereur » dans son château de Cerçay par les troupes prussiennes et emportée en Allemagne. Le trailé de Versailles en a ordonné le retour aux Archives des Affaires étrangères. M. Emile Ollivier semble avoir eu connaissance partielle de ce texte car il en donne des extraits d'ailleurs incomplets et parfois inexacts, avec la date en tous cas erronée du 10 décembre 1858. Empire libéra? t. iil, p. 523-524.
Article 3. — Au nom du même principe, le duché de Savoie et la province de Nice seront réunis à la France.
Article 4. — Quel que soit le cours des événements auxquels la guerre pourrait donner lieu, il est expressément stipulé, dans l'intérêt de la religion catholique, que la souveraineté du Pape sera maintenue.
Article o. — Les frais de la guerre seront supportés par le royaume de la Haute Italie.
Article G. — Les Hautes Parties contractantes s'obligent à n'accueillir aucune ouverture ni aucune proposition tendant à la cessation des hostilités, sans en avoir précédemment délibéré en commun. »
Et le double original avait été signé, à Paris, par Napoléon et Walewski, à Turin, par Victor-Emmanuel et Gavour.
Aux termes de la convention militaire1, les forces engagées devaient être de 200.000 Français et 100.000 Sardes ; les provinces italiennes occupées par les Alliés seraient administrées au nom de Victor-Emmanuel ; pour assurer l'unité d'action, le commandement serait exercé par l'empereur et en son absence par celui qu'il désignerait ; il ne serait constitué aucun corps franc. Enfin une convention financière, plusieurs fois retouchée, détermina les conditions de la levée des impositions dans les nouvelles provinces, les frais de la guerre, etc..
Simple « germe » de traité, avait écrit l'empereur dans la lettre au roi en date du 12 janvier; en réalité, l'acte contenait sur les points essentiels des précisions suffisantes :
1. Bapst, Le maréchal Canrobert, III, p. 524-3^5, d'après une communication de Chiala.
alliance offensive et défensive, mais seulement en cas d'agression de l'Autriche, ce qui obligeait le Piémont, comme l'avait toujours prévu Cavour, comme il l'avait dit un mois auparavant à Odo Russell, « à forcer l'Autriche à commencer les hostilités1 »; — constitution d'un royaume de la Haute Italie comportant 11 millions d'habitants, sans précision de ses frontières, mais ce qui, par une simple addition des statistiques locales, adjoignait au royaume sarde la Lombardie, la Vénétie, les duchés de Parme et de Modène, les Légations, ainsi que le prévoyait le projet piémontais du 24 décembre ; — par contre [do ut des, disent les juristes), cession à la France de la Savoie et de Niée (quoiqu'on ait souvent prétendu que le sort de ce comté était réservé jusqu'à la conclusion de la paix), et ce en vertu du principe du respect des vœux populaires, affirmés si souvent dans l'une et l'autre province, et dont le plébiscite des 15-22 avril 1860 devait donner une éclatante confirmation: — maintien de la souveraineté du pape, mais sans qu'on déterminât quel territoire lui serait laissé, ni même que l'on précisât l'étendue de cette souveraineté ; — rien non plus sur le sort et l'avenir du reste de l'Italie, et ces deux lacunes, évidemment voulues, n'étaient point pour déplaire à l'ambition de la maison de Savoie.
Ainsi les signatures étaient échangées et engagés les destins de deux pays; si l'unité nationale de l'un était désormais assurée, l'autre allait compléter son domaine historique de deux fières provinces, réunies à la France de leur plein gré, conformément « aux vœux de leurs populations », et à jamais fidèles comme les plus anciens terroirs de la patrie. Et les événements allaient se dérouler avec une implacable logique. Il avait été convenu, sinon dans le traité, du moins dans les
Supra, p
pourparlers préliminaires, que le début des hostilités ne serait ni antérieur à la fin d'avril, ni postérieur au début de juillet; comme le général Niel signalait en conséquence au roi que la guerre n'était point immédiate et qu'il « fallait attendre », Victor-Emmanuel, relevant la tête de ce coup brusque qui lui était accoutumé, vraiment royal, répartit : « J'attends depuis dix ans1 ».
Trois mois après, les hostilités s'engageaient sur le Tessin, et les soldats français accouraient à la rescousse.
Pendant ces négociations, les formalités du mariage se déroulaient rapidement et la conclusion du traité ne pouvait que les hâter. Par sa haute stature, sa superbe napoléonienne, son intelligence brillante, sa conversation animée, le prince Napoléon avait plu, même à la jeune princesse. Le 23 janvier, le jour où les termes du traité politique étaient arrêtés à Turin, le général Niel présentait au roi la demande en mariage, immédiatement agréée. Le roi, le prince Napoléon, les diplomates désiraient qu'il fût célébré « le plus promptement possible, afin de couper court à l'agitation qu'excite naturellement dans tous les esprits la perspective d'un pareil événement2 ». L'empereur télégraphia de Paris que « tout le monde était frappé des inconvénients d'un mariage si précipité », il fallait au moins attendre « huit jours » afin de faire les préparatifs convenables; d'ailleurs, lui-même eût voulu gagner plus de temps encore pour retarder la guerre3. Le prince Napoléon répondit que le mariage avait été pressé conformément aux ordres de l'empereur; quant à la guerre, les traités ne fixaient pas de date et « trois mois de calme étaient assurés »; il
L'empereur au prince Napoléon, 23 janvier
demandait anxieusement l'autorisation d' « exécuter le programme l ». Le monarque acquiesça.
D'ailleurs, l'annonce officielle au Parlement, le vote d'un douaire de 500. 000 lires, la rédaction du contrat, les fêtes inévitables prirent la semaine; le samedi 29, au Palais Royal, fut signé le contrat de mariage, passé devant Cavour, faisant fonctions de notaire de la couronne, — et avec son ventre rondelet, sa face joviale et rasée, son sourire avenant, il avait exactement figure de notaire provincial; derrière les lunettes, le regard lançait une flamme d'intelligence et de triomphe, car l'acte provenait bien de son « étude ». — Le mariage religieux fut célébré le 30 janvier par Tévôque de Verceildans la chapelle du Palais ; dès le lendemain, les jeunes époux partirent en compagnie du roi pour Gênes où ils s'embarquèrent le 1er février pour la France.
Dans plusieurs télégrammes et lettres, Napoléon III avait exprimé la crainte que « l'esprit public mêlât le mariage à la guerre ». Or, l'état de son armée et de ses négociations avec les puissances neutres exigeait qu'on retardât le début des hostilités : aussi estimait-il nécessaire de tenir le traité d'alliance dans le plus absolu secret, car s'il était connu, l'Autriche prendrait l'initiative des hostilités avec une rapidité qui pourrait la mener en peu de jours à Turin. Malgré ses recommandations, le secret ne tarda point à se divulguer, tout au moins dans son essence, qui était le fait même d'un traité franco-sarde. Cavour ne se croyait pas tenu au même mystère que Napoléon, et il mettait au courant ses représentants à l'étranger2; le prince Napoléon était assez bavard, et racontait le secret aux ministres, au directeur politique des
Le prince Napoléon à l'empereur, 24 janvier
2. Cavour à Durando (Constantinople) et à Boncompagni (Florence), 20 janvier; à Villamarina et à Em. d'Azeglio, 23 janvier 1859.
Affaires étrangères, M. Benedetti, qui (chose invraisemblable en d'autres temps), « l'ignorait complètement1 ». A Turin, la nouvelle circulait sous le manteau et le ministre de France écrivait : « On paraît de plus en plus persuadé qu'un accord secret existe entre la France et le Piémont2 ».
Malgré tous les démentis de l'empereur, insérés même dans le Moniteur Universel, l'Autriche eut vent de l'alliance, hâta ses préparatifs, prête à se jeter sur l'adversaire, et déjà l'on se demandait à Vienne : « Est-il possible que nous nous laissions égorger comme un agneau3? »
Avant de partir en guerre, tout chef d'Etat doit s'assurer de l'opinion publique, préparer ses forces armées, réunir l'argent et les crédits nécessaires, chercher des alliances, écarter l'intervention de tierces puissances, bien disposées mais gênantes. Où en était le Piémont à ces divers égards?
La triste expérience de 1848 et 1849 démontrait indispensable l'effort non du seul peuple sarde, mais de toute la population italienne. Pour réussir, le mouvement national devait être préparé, encouragé, déclenché, dans toute la péninsule, des Alpes à la Sicile. Ici apparaissait le travail de la Société nationale : le fin réseau tissé de ville en ville par La Farina unissait comme dans une même trame les petits groupements, les sociétés isolées, les bonnes volontés éparses et de tendances contradictoires ; pour arriver à les nouer ainsi en un seul et solide filet, un patient et discret labeur avait été nécessaire, des démarches répétées,
La Tour d'Auvergne à Walewski, 5 février
3. Hûbner, Neuf ans de souvenirs, l« février 1859, U, p. 276.
des lettres innombrables1, mais le résultat était heureux; car les opinions s'étaient rapprochées, les modérées se ralliant aux méthodes révolutionnaires, les républicaines acceptant l'unité italienne par la monarchie de Savoie. Dans leurs entretiens mystérieux et matinaux, Cavour et La Farina constataient les progrès de leur campagne en Toscane, dans les duchés et les Romagnes, et jusque dans le Napolitain ou la Sicile. Tous venaient à l'idée cavourienne : l'unité par la royauté et la liberté.
Garibaldi avait (on l'a dit) séjourné à Turin vers la fin de décembre 1858; il avait eu, nul ne l'ignorait, un long entretien avec le premier ministre2 et déjà le bruit circulait qu'il avait été chargé de préparer une légion auxiliaire de l'armée sarde, renonçant d'ailleurs à toute alliance avec le groupe mazzinien3. Dans le parti d'extrême gauche en Piémont, quelques-uns des plus avancés, bons patriotes, étaient frappés des résultats de la politique ministérielle et Brofferio, le bouillant adversaire de Cavour, songeait à s'y rallier — provisoirement \ Il en était de même parmi les républicains de toute l'Italie, qu'avaient déçus ou désespérés les vaines et sanglantes conspirations de Mazzini, enthousiasmés et remplis d'espérance les succès de Victor-Emmanuel. Quelques semaines plus tard, Massimo d'Azeglio, qui avait fait sa paix twecYempio rivale",
1. Le puissant travail de La Farina à cette époque est exposé dans le tome second de son Epislolario.
i. F. Cavalla, Garibaldi e la formazione dell'ltalia, dans la Rassegnastorica del Risorgimenlo, 1915, p. 375, à propos de l'ouvrage de George Macaulay Trevelyan. Cpr. supra, p. 108.
La Tour d'Auvergne à Walewski, 3 janvier
4. Lucia Pagano. Angelo Brofferio nel Parlamenlo subalpino, daW Egeraonia piemontese alla rivoluzione unitaria (1852-1 859), dans la Naova Antologia, 15 janvier 1920, p. 206.
5. Le chevaleresque d'Azeglio avait écrit de Florence, le 17 janvier 1859, à Cavour : « Si j'ai pu avoir, dans le passé, quelque objection à ta politique, aujourd'hui il ne s'agit plus de la discuter, mais de la faire nus-
écrivait à un ami : « Quant au reste de l'Italie... vous ne sauriez vous imaginer à quel point tout a changé : le bon sens a prévalu partout. A Rome, les républicains de 1849, les mazziniens d'autrefois, les carbonari, tous enfin comprennent qu'on a affaire à l'Europe et qu'il faut compter avec elle, avec la catholicité, avec l'opinion, etc...1. »
Seuls, Mazzini et ses intimes résistaient à cette allure générale des hommes et des choses; le grand solitaire écrivait de Londres le 28 février 1839 dans une Dichiarazione agli Italiani : « Si la guerre italienne s'engage sous la direction et le patronage de Louis-Napoléon Bonaparte ou avec son alliance, nous nous abstiendrons, à regret, d'y participer» ; car s'il aurait, à la rigueur, suivi la monarchie piémontaise guerroyant seule pour l'unité nationale, il ne pouvait que se méfier en souvenir de 1848, redouter une dictature royale, et regretter l'absorption de l'Italie par le Piémont. Mais les « amis de Mazzini2 » devenaient rares, et cet abandon n'était point pour apaiser l'irritation de l'exilé qui voyait ses meilleurs partisans entraînés dans un mouvement chaque année plus actif et séduisant. De cet attrait, une vaillante jeunesse allait donner une preuve éclatante.
Vers la fin de janvier, pendant les fêtes du mariage, alors que l'on pressentait l'alliance politique derrière l'alliance de famille, et par suite, l'éventualité d'une guerre, arrivèrent à Turin quelques jeunes gens, de Lombardie, des duchés, des Romagnes, désireux de s'enrôler sous les drapeaux sardes pour la durée des hostilités à venir ; quelques-uns s'incor-
sir », et il s'était mis à la disposition de son ancien rival (Bolléa, p. 137). Cavour avait, le 21 janvier, vivement remercié, au nom du roi et de « celui à qui incombe la responsabilité des événements heureux en se développant » ; il priait Massimo de venir à Turin s'entretenir avec lui.
Rosi, Storia contemporanea dltalia, p
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poraient dans l'armée régulière, mais beaucoup redoutaient un engagement de longue durée qui les liât à une vie sédentaire de garnison; le ministère de la Guerre n'admettait point la formation de corps francs, y voyant un élément de désordre aux armées, et Cavour ne pouvait d'ailleurs admettre de telles unités, formellement interdites par la convention militaire avec la France. On imagina alors d'inscrire ces volontaires sur les rôles de la garde nationale, et, en février, on constitua à Coniun bataillon spécial, commandé par le lieutenantcolonel Cosenz; l'infatigable La Farina fut chargé par le premier ministre de préparer les projets de lois nécessaires pour régulariser ces formations. On a parfois reproché à Cavour de s'en être désintéressé, et bien à tort, car il existe vingt, trente lettres où il s'enquiert du recrutement des nouveaux corps, de leur armement, des difficultés soulevées à leur institution par les puissances étrangères, l'Angleterre notamment.
A mesure que se multiplièrent les incidents et qu'on sentit approcher la rupture avec l'Autriche, ce mouvement belliqueux se développa dans la jeunesse de toute l'Italie, surtout dans la bourgeoisie lettrée, voire dans l'aristocratie la plus titrée1. La légation de France, qui suivait le recrutement avec attention et que le premier ministre tenait au courant de son évolution, notait un millier de volontaires à la fin de février, 3.000 au milieu de mars, 4.000 à la fin de ce même mois2 ; il semble qu'ils arrivèrent au chiffre total de 12.000, accourus de toutes parts de l'Italie, surtout de Lombardie et de Vénétie, puis des Romagnes, des duchés, etc.. Il fallut organiser deux nouveaux dépôts à Savigliano les 9 mars et 7 avril, sous la direction des lieutenants-colonels Medici et Arduino; Gari-
Cavour à E. d'Azeglio, 10 mars 1So
2. Aymé d'Aquin et La Tour d'Auvergne a Walewski, 24 février, 12, 15, 18 mars, l" avril 1859, etc.
Cavour. — m. 10
baldi, revenu de Caprera au début de mars et mis par Cavour au courant des grands desseins1, prit dès le 17 le commandement suprême de ces formations qui reçurent le nom de Chasseurs des Alpes et furent constituées en trois régiments d'infanterie et un escadron de cavalerie2.
Ces enrôlements ne constituaient point seulement un précieux appoint à l'armée régulière ; rapprochés du petit nombre des engagements volontaires en 1848 et 1849, ils donnaient la mesure de l'élan patriotique dans la péninsule. Mais c'était l'armée de carrière qui devait supporter le premier choc de la guerre, Cavour ne l'avait point dissimulé à Garibaldi, et le général La Marmora mettait tout son zèle à la préparer, encouragé, conseillé par le général Niel et le^ officiers de son état-major.
Pour entretenir de tels corps de troupes, il fallait de l'argent, beaucoup d'argent, que le président du Conseil et son ministre des Finances, Lanza, s'évertuaient à trouver. Cavour avait eu trop de difficultés, depuis sept années, à équilibrer le budget et à amortir les dépenses de Crimée, pour ne point pressentir que la tâche financière serait ardue, « la plus difficile de toutes ». Il était indispensable de recourir à un nouvel emprunt, et, dès la fin de décembre 1858, le chef du cabinet sarde préparait avec Bixio, venu à Turin à cet effet, une « grande opération » à laquelle s'intéresserait le Crédit mobilier, de Paris, et qu'il croyait avoir « les plus grandes chances de réussir », si l'empereur et le prince Napoléon lui accordaient leur appui3. Il fallait, d'ailleurs,
i. Ghiala, Le Itère, III, Introd., p. 89 et suiv. Garibaldi fut nommé le 2 avril major général dans l'armée sarde.
2. Rocca, Cacciatori degli Alpi, dans le Dizionario storico det Risorg:mento, à ce mot.
Cavour au prince Napoléon, 23 décembre
attendre que fussent fixés les accords avec la France : dès les signatures échangées et les l'êtes terminées, on décida de solliciter du Parlement l'autorisation nécessaire, tout en continuant l'étude des « voies et moyens ».
Le 4 février, Lanza déposa à la Chambre un projet de loi tendant à permettre au gouvernement de contracter un emprunt de cinquante millions de lires; l'exposé des motifs relatait les armements extraordinaires de l'Autriche dans le royaume lombard- vénitien, la concentration de troupes sur les frontières piémontaises, qui rendaient nécessaires et urgentes des mesures de précaution et de protection pour le royaume sarde; le même jour, Cavour adressait à ses agents diplomatiques une circulaire, combinée avec le prince Napoléon et approuvée par l'empereur1, et qui retraçait à larges traits toute l'histoire italienne de 1856 à 1859, les préparatifs belliqueux de l'Autriche, les éventualités qu'ils faisaient redouter. Le royaume n'y répondait que par des mesures exclusivement défensives. « Le Piémont, y était-il écrit en conclusion, fort de son bon droit et aidé par les alliés que la justice de sa cause peut seule lui procurer, est prêt à combattre tout élément de désordre dans la péninsule, de quelque part qu'il vienne, de l'Autriche ou de la révolution. » Présenter la maison de Savoie comme protectrice de l'équilibre établi en 1815 par les Congrès de Vienne, c'était raide, mais habile.
Les travaux préparatoires sur l'emprunt furent très prompts : à l'unanimité la commission déposa un rapport favorable et les débats s'engagèrent le 9 février. Le vieux comte de La Margherita prit la parole le premier pour contester que l'Autriche eût la moindre velléité d'attaquer le Piémont, et s'élever contre la politique du ministère, toute de provocation
Cavour au prince Napoléon, 7 février
et d'agression; au nom des représentants de la Savoie, MM. Costa de Beauregard et de Yivy protestèrent contre une politique contraire aux intérêts de leur province, et firent allusion à la séparation éventuelle de celle-ci et du Piémont; Mamiani défendit le projet avec cette beauté de langage qui exerce sur les assemblées une influence souveraine. Cavour, enfin, prit la parole : négligeant la -question financière, il entreprit vigoureusement la justification de la politique sarde « depuis le jour où notre généreux roi recueillait sur le champ de bataille de Novare l'héritage de son père, jusqu'à celui où il prononçait, il y a un mois à peine, les immortelles paroles qui firent palpiter le cœur de tous les Italiens et produisirent en Europe un si puissant effet. Notre politique ne fut jamais provocatrice ni révolutionnaire. » Omettant pour l'heure, les menées de la Société nationale, ses propres paroles à Plombières, ses desseins de la veille et du lendemain, il montre le Piémont se contentant, au Congrès de Paris et dans des notes ultérieures, « d'appeler l'attention de l'Europe sur les souffrances de l'Italie, sur sa situation anormale, sur les périls qui en résultaient ». La provocatrice, c'est l'Autriche, qui a successivement étendu sa domination des rives du Pô jusqu'à Ancône, accru les fortifications de Plaisance malgré les traités, cantonné la garnison de la ville jusque dans les forts qui l'entourent, expédié en Italie un nouveau corps d'armée et accumulé les troupes sur les confins du Piémont. En telle occurrence, le gouvernement n'avait- il pas pour premier devoir de défendre la frontière. Sans doute, sa politique a été critiquée à la Chambre des Communes. «J'estime et je respecte l'Angleterre, cette forteresse où la liberté a trouvé et pourrait trouver encore un refuge inexpugnable. » Elle croit actuellement que son intérêt est de se rapprocher de l'Autriche ; elle méconnaît la gravité des difficultés en Italie,
mais elle se reprendra pour se rallier à la cause de la raison, du progrès et de la civilisation. Et après avoir adressé quelques mélancoliques reproches aux deux orateurs savoyards, le président du Conseil termine par ces paroles : « Nous ne provoquons point, nous ne tentons rien de hasardeux. Mais nous ne changeons pas de politique, et nous voulons encore moins baisser la voix quand l'Autriche nous menace. Votre vote montrera que, quelles que soient nos difficultés intérieures, nous sommes unanimes dans nos résolutions quand il s'agit de défendre la sûreté, l'indépendance, l'honneur de la nation1. »
Ce discours était d'un effet sûr et les longs applaudissements dont il fut accueilli, démontrèrent qu'il avait atteint son but. Après quelques répliques, la loi fut votée par 116 voix contre 35 : le chef de la droite constitutionnelle, Revel, avait déclaré qu'il avait toujours combattu la politique du cabinet, mais qu'au point où en étaient les choses, il tenait pour son devoir de fournir au gouvernement le moyen de préparer la défense du pays; et plus significatif fut le vote de l'extrême gauche, favorable au projet, parce qu'elle le considérait comme le prodrome de la «troisième revanche», ardemment attendue'2*
Le 17 février, le projet passa sans peine au Sénat.
L'argent fut plus difficile à trouver, et le résultat de sa recherche souligna ce double et caractéristique sentiment : défiance à l'étranger, confiance en Italie. Cavour essaya de traiter successivement ou conjointement avec quatre banques de Paris, MM. de Rothschild, la firme Saint-Paul, le Crédit mobilier, la maison Fould '; mais les négociations traînaient
1. Cavour à la Chambre, 9 février 185'J. Artom et Blanc, Œuvre parlementaire, p. 489-489.
2. Bersezio, Il regno di Vittorio-Emanuele II, t. VII, p. 72.
3. Cavour au prince Napoléon, 13 et 18 février; à E. de La Rue, S et 18 février : à Lanza. février 1859, etc..
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en longueur et les offres étaient à des conditions douloureuses. Entre temps, il reçut des propositions fort sérieuses de banques sardes, lombardes et toscanes : recueillir en Italie même l'argent de sa libération, présentait d'immenses avantages, à tous égards. « Si ces banquiers, écrivait le spirituel ministre, avaient le toupet d'ouvrir une souscription publique dans les deux principales cités de Toscane (Florence et Livourne), cela ferait le meilleur effet...; ce fait rapproché de l'émigration croissante de la jeunesse lombarde, qui vient s'enrôler sous nos drapeaux, doit prouver que le sentiment national en Italie n'est pas une invention de ce cerveau fêlé du comte Cavour1. » Et la démonstration fut faite : l'emprunt fut réparti en trois cinquièmes pour le royaume sarde, deux cinquièmes à des banquiers de Milan etde Livourne, fixé en rente 5 p. 100 au taux de 79 francs, et très facilement couvert. « La souscription de l'emprunt a dépassé nos espérances, constatait joyeusement le chef du cabinet..., c'est là une preuve évidente que notre politique est éminemment nationale2. »
A ce moment, début de mars, la guerre semblait imminente ; déjà les adversaires prenaient ces mesures qui la préparent et l'annoncent : interdiction d'exporter chevaux et fourrages, rappels de contingents libérés. Des incidents diplomatiques devaient la retarder de quelques semaines.
Cavour avait l'opinion publique, des soldats, les moyens financiers et le « germe » d'une puissante alliance; encore
-1. Cavour à Lanza, loc. cit., à E. d'Azeglio, 8 mars 1330. 2. Cavour à E. d'Azeglio, 10 mars 1859.
fallait-il que l'allié ne s'endormît point, qu'aucun tiers ne vînt à la traverse et que l'adversaire s'enferrât. C'est à quoi l'homme d'État s'occupe pendant trois mois, avec une activité endiablée, des ressources sans cesse renouvelées, parfois une passion allant jusqu'à la colère, toujours avec ténacité : chef-d'œuvre de diplomatie et de volonté.
Pour retarder la guerre, Napoléon III avait ses raisons, qui donnaient à son action un caractère indécis et « tâtonneur »; il devait tenir compte de l'état de l'opinion publique en France et de l'intervention de l'Angleterre. « Selon les cas, a écrit un homme qui l'a bien pénétré, partagé entre ses affections étrangères et sa raison de souverain français, il encourageait secrètement les entreprises qu'on tramait à Turin, ou, par un brusque retour, il mettait les conspirateurs en interdit, ce qui faisait dire à Pie IX : « C'est une politique infernale, qui change sans cesse1. »
Au début de 1859, toute la France était hostile à une intervention en Italie : les ministres, qui n'étaient pas favorables à l'unité italienne ; les hommes de Bourse, dont l'influence était grande, parce qu'une guerre arrête net les affaires; le parti catholique sur lequel s'appuyait le souverain, par attachement au pape et à sa souveraineté temporelle; les bourgeois, qui ne voyaient pas l'intérêt de la France à la campagne d'Italie; les paysans, qui n'étaient point désireux de se faire casser les os pour des querelles étrangères à leur patrie; même l'armée", officiers compris, qui avait beaucoup souffert en Crimée. Pour rallier le pays au delà des Alpes, il fallait donc du temps, de la patience, l'art des transitions et
1. Valbert (Cherbuliez), M. Thouvenel et le duc de Gramonl, dans la Revue des Deux Mondes du lor mai 1889, p. 210.
- E. Bourgeois, Manuel historique de politique étrangère, t. 111. > éd., p. 449.
une maladresse de l'adversaire qui rendît populaire l'entrée en campagne.
Ces conditions étaient plus nécessaires encore pour maintenir l'Angleterre.
Là, comme en France, nul ne voulait une nouvelle conflagration en Europe. Le grand organe de la cité, le Times, cet « ausculteur » de l'opinion anglaise, jadis favorable à l'idée nationale en Italie, avait viré avec une énergie qui remplissait Cavour « de douleur ou pour mieux dire d'indignation1 ». Le reine écrivait elle-même à l'empereur, « dans une profonde anxiété », pour lui demander de calmer les appréhensions de l'Europe en « écoutant la voix de l'humanité et de la justice et en montrant au monde son intention d'adhérer strictement aux^ traités2 ». Le cabinet tory de lord Derby, serré de près par les whigs, était dans une situation difficile, mais avait une opinion très forte sur la question italienne : le premier ministre se posait en « champion des traités de 1815 3 », et lord Malmesbury, au Foreign Office, prêchait la paix avec autant de ferveur que de persévérance4. Or, les lords Derby et Malmesbury, hommes aimables en leur privé, étaient accoutumés à traiter les affaires à grands coups de trique : à Londres, le marquis Emmanuel d'Azeglio gémissait sous les étrivières avec une résignation douce... la plupart du temps; à Turin, quoique sir James Hudson s'efforçât d'appliquer la bastonnade avec suavité, Cavour, qui avait l'échiné sensible, rugissait; et ces pratiques anormales à la diplomatie n'étaient point pour la faciliter5.
Rothan, Napoléon III et l'Italie, loc. cit., p
5. «Le ministre d'Italie se plaint que lord Derby soit si grossier avec lui, qu'il n'ose lui parler crainte d'amener une brouille... Le premier ministre
Le cabinet de Saint-James avait été fort mécontent du « cri de douleur «poussé par Victor-Emmanuel le 10 janvier1, et, trois jours après, lord Malmesburv avait minuté une dépêche de vive semonce : elle arriva à Turin à peu près en même temps que le prince Xapoléon ; sir James Hudson en donna, par ordre, lecture à Cavour qui dut entendre, sans contrition, des conseils de prudence et de modération présentés sur un ton rogue : le premier ministre sarde assumerait devant l'Europe et devant cette Providence que le roi a invoquée dans son discours une immense responsabilité s'il songeait à troubler la paix en prenant l'initiative d'une attaque quelconque contre l'Autriche; tel était le thème de l'admonestation"; l'heure était bien choisie pour la donner. Pendant la seconde quinzaine de janvier, lord Malmesburv renouvela ses recommandations à Turin, à Vienne, à Pétersbourg, à Paris où lord Cowley, ambassadeur d'Angleterre, eut un long entretien avec Napoléon, vague, se dérobant, jouant la surprise.
Le 4 février, une brève note du Moniteur signala à ses lecteurs une brochure intitulée Napoléon lll et l'Italie, qui venait de paraître à Paris et à laquelle « les circonstances actuelles donnaient un grand intérêt ». L'histoire de l'opuscule est aujourd'hui connue3; au lendemain de Plombières, l'empereur avait prié le vicomte de La Guéronnière d'exposer dans une courte brochure les raisons de modifier la situation politique en Italie et un plan de confédération entre les divers
est beaucoup trop franc et trop brusque pour faire un bon diplomate ». écrivait lord Malmesburv, son ami intime, le 22 mars 1859.
1. Cf. l'important article d'Alfredo Signoretli,. La politicainglese durante la crisi risolutiva dell'Vnità dllalia, dans la Rassegna slorica del liisorgimento, d'avril-juin 1925, p. 194 et suiv.
2. La Tour d'Auvergne la rapporta, de Cavour dont il la tenait, à YA'alewski. dans une dépèche du 22 janvier 1859.
3. Notamment par une lettre d'Eugène Rendu à Chiala, Leltere. (. III. Appendice, p. 385 et suiv.
Etats de la péninsule; le confident de Napoléon demanda un avant-projet à E. Rendu, ami et correspondant du chevalier d'Azeglio, et, en janvier seulement l'empereur réclama le travail, le corrigea de sa main, ordonna enfin le tirage qu'il annonça le 8 février à ses ministres stupéfaits; le libelle parut le lendemain. C'était une peinture, en vives couleurs, de l'Italie en son état actuel et dans son avenir; sans admettre l'unité politique de la péninsule, on y proposait la Fédération des Etals italiens avec un Piémont agrandi et sous la présidence du pape; on y restait dans l'imprécision sur l'opposition de l'Autriche, faisant espérer que la maison de Habsbourg se laisserait convaincre du bon droit de l'Italie1. Le tout était teinté d'utopie, pétri de bonnes intentions, soulevant le problème plutôt que le résolvant. La brochure fit grand bruit, les catholiques même les plus modérés déclarant son plan « inacceptable pour le pape et l'Autriche autant que la république romaine2 », les libéraux italiens affirmant qu' « elle parlait de l'Italie comme jamais on n'en avait parlé à l'étranger3 »,le roi Victor-Emmanuel trouvant « la question très bien traitée dans tous les sens4 ».
A ce moment môme, la rentrée des Chambres, le 7 février, donnait à Napoléon III l'occasion de révéler sa pensée et ses intentions d'une manière plus officielle que par une brochure anonyme. Le discours du trône fut très balancé, et, tout en commentant la phrase déjà démentie en Crimée, « l'Empire, c'est la paix », parla, à l'intention des belliqueux, « de la situation anormale de l'Italie », ajoutant, à l'intention des pacifiques: « ma politique ne sera jamais provocatrice »,
Le marquis Gino Capponi à Eugène Rendu, 1er mars
4. Le roi Victor-Emmanuel au prince Napoléon, 15 février 1859.
modulant tantôt les notes d'apaisement et tantôt la fanfare triomphale ' : une énigme capable d'embarrasser tous les Œdipe de la politique. L'accueil des sénateurs et députés fut d'une fraîcheur remarquée, et, le lendemain, en ouvrant le Corps législatif, Morny, prenant « le contre-pied2 », proclama que « la paix ne pouvait être troublée que pour la défense des grands intérêts nationaux », aux applaudissements de toute l'Assemblée.
De ces manifestations impériales, le gouvernement anglais était fort inquiet : il sentait que les trois puissances en conflit glissaient vers la guerre comme sur un plan incliné et savamment préparé ; décidé à tout faire pour conserver la paix, il résolut d'agir, non à Paris, mais à Turin et à Vienne. Le 18 février, sir James Hudson vint lire solennellement à Cavour une dépêche de lord Malmesbury, discutant « d'une manière assez aigre y » la conduite du Piémont envers l'Autriche et demandant que le cabinet sarde formulât d'une manière claire et précise ses griefs et les remèdes de nature, selon lui, à guérir les maladies italiennes; le président sarde exprima le désir que la demande lui fût notifiée par écrit, ce qui fut fait peu de jours après. En même temps, le cabinet de Saint-James décidait de charger lord Cowley, son ambassadeur en France, d'une mission extraordinaire et officieuse à Vienne, « pour tenter d'arranger les choses4 ».
Ces démarches n'étaient point sans inquiéter à son tour l'empereur des Français : bien que le_gouvernement de Turin lui eût communiqué sagement le mémorandum qu'il comptait
•1. De La Gorce, Histoire du Second Empire, II, p. o'J6-'J7. '2. Darimon, Journal, 8 février 1859.
3. Cavour au prince Napoléon, au marquis d'Azeglio. 18 février 1859.
Malmesbury, Mémoires, 24 février
remettre à Londres l, Xapoléon voulait la guerre à son heure, en champ clos, et redoutait aussi bien l'amicale intervention de l'Angleterre que l'agitation en Allemagne ; sans doute la Prusse paraissait indécise, attachée à la neutralité par sa longue rivalité avec la cour de Vienne et les souvenirs douloureux d'Olmutz. Mais dans les moyens et petits États se manifestait une excitation significative et dangereuse; le premier ministre saxon, M. de Beust, qui séchait d'envie à ne jouer aucun rôle dans la politique européenne, était parti en voyage d'exploration : à Paris, il avait été reçu par l'empereur qui lui lâcha un mot maladroit sur le « rôle de dupe » que se préparaient à jouer les puissances de l'Allemagne centrale2; à Londres, il avait trouvé un accueil bien plus favorable où il avait perçu l'influence du prince consort. De sûrs avertissements parvenaient d'Allemagne au quai d'Orsay et aux Tuileries :i : on savait que la Bavière avait interdit l'exportation des chevaux, qu'en Hanovre la Chambre avait sommé le gouvernement de prendre les mesures nécessaires pour repousser toute attaque contre l'Autriche, que l'ambitieux duc Ernest de Saxe-Cobourg- Gotha se remuait fiévreusement, que les tout petits, satellites du Ring viennois fourbissaient leurs armes rouillées, bref que « les événements réveillaient en Allemagne l'esprit de 1812 à 1815* ». Dès lors, et ceci est de la plus haute importance, une guerre sur le Rhin était à redouter, qui
1. Cavour au prince Napoléon, 23 février, 1839. Lé mémorandum était un long exposé des manœuvres de l'Autriche en Italie, de ses torts envers la Sardaigne, des réponses possibles.
Comte de Beust, Mémoires, I, p
3. Sur cette agitation en Allemagne, Rothan. loc. cit., Revue des Deux Mondes du 15 mars 1899. p. 333 et suiv., 333 et suiv. Cpr. Friedjung, Der Kampf um die Yorherrschaft in Deutschand, t. I, p. 12 et suiv.
4. Rapport du consul général d'Angleterre à Leipzig, 3 mars 1859.
venait singulièrement à la traverse des projets impériaux : d'où nécessité de déclarations pacifiques.
Le 5 mars, deux notes paraissaient en tête de la partie non officielle du Moniteur : la première dégageait brièvement la responsabilité gouvernementale des nouvelles données par les journaux, qui n'étaient point soumis à la censure préalable ; la deuxième, très longue, reconnaissait la gravité « de l'état de choses en Italie », mais ajoutait : « En face des inquiétudes, mal fondées, nous aimons à le croire, qui ont émules esprits en Piémont, l'empereur a promis au roi de Sardaigne de le défendre contre tout acte agressif de l'Autriche; il n'a promis rien de plus et Ton sait qu'il tiendra parole. Sont-ce là des rêves de guerre ?... tout ce que les exagérations de la presse y ont ajouté est imagination, mensonge et délire. » Et après avoir justifié les armements, qui ne mettaient point l'armée sur le pied de guerre, la note se terminait en annonçant que les questions litigieuses « étaient entrées dans la voie diplomatique » dont rien n'autorisait à penser que l'issue ne dût point être favorable. Ces déclarations étaient strictement conformes au texte même du traité d'alliance et aux pourparlers officiels. Mais, dans le secret, il s'était agi de bien autre chose aux Tuileries et au Palais Carignan. La note produisit une amère déception en Piémont et à Paris dans le parti favorable à l'unité italienne : le ministre de Sardaigne, Villamarina, eut une vive explication avec le comte Walewski, et le prince Napoléon, dans une lettre ardente1, adressa à son impérial cousin le jour même sa démission de ministre de f Algérie et des Colonies.
1. Le prince Napoléon à l'empereur, 5 mars 1859. Réponses de l'empereur les a et 10 mars 1859. Par lettre du 17 mars, le roi Victor-Emmanuel approuva son gendre. « Tu as bien fait de te retirer du ministère, cela doit avoir produit une secousse et une émotion à l'empereur. »
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Camille était vexé et ne dissimula point son mécontentement. « M. le comte de Cavour, écrivit le prince de La Tour d'Auvergne à son ministre, ne m'a pas caché le déplaisir de cette publication qui le placera dans le plus grand embarras visà-vis de ses amis et particulièrement vis-à-vis des nombreux étrangers qui sont venus s'enrôler sous les drapeaux du Piémont... Je ferai bonne contenance (m'a-t-ildit), mais si maintenant nous n'appelons pas immédiatement nos contingents, Fltalie se croira abandonnée et il y aura tout à craindre1. » Mais il ne prit point la note au tragique, connaissant les brusques voiles de son allié; il engagea le roi à écrire directement à l'empereur2, et répondit par la manière forte.
De nouveaux incidents s'étaient produits sur la frontière austro-sarde; de fâcheuses manœuvres étaient entreprises parles cours italiennes; le pape avait demandé à Vienne et à Paris que les troupes autrichiennes et françaises quittassent ses Etats, mauvaise affaire pour le parti national, car, disait Cavour au ministre de France, on risquait de voir des tentatives révolutionnaires éclater dans les Romagnes; d'ailleurs « l'évacuation n'était possible que comme suite et complément de réformes et d'améliorations indispensables dans le gouvernement des Romagnes » 3, et in petto il ajoutait que si par hasard l'Autriche évacuait les provinces romaines, luimême perdrait le meilleur de ses arguments devant l'opinion européenne. Mais telle n'était nullement l'intention de l'Autriche, qui, à ce moment même, redoublait ses armements : rappel sous les drapeaux de tous les soldats en congé dans
i. La Tour d'Auvergne à Walewski, 6 mars 18<i9.
Zanichelli, Cavour, p
3. La Tour d'Auvergne à Walewski, 27 février 1859. A ce moment, le chevalier d'Azeglio, partait en mission à Rome, sous couleur de porter le collier de l'Annonciade au prince de Galles.
les provinces italiennes, sévères mesures de police contre les étrangers, propos incendiaires entre officiers généraux et répandus parleurs subalternes, envoi de nouvelles escouades de Stosstruppen, arrivée à Pavie de trente-six canons de gros calibre1 ; Cavour prit tout cela comme un signal de ralliement devant l'ennemi, et non sans raison. Et il y fit une réplique qui était en même temps une réponse à la note du Moniteur : le 9 mars, la Gazette officielle annonçait la convocation des contingents, — mesure analogue à notre mobilisation générale, — en exprimant la pensée que le pays verrait avec satisfaction ses soldats se réunir autour de leurs drapeaux pour la défense de l'indépendance et de l'honneur de la patrie.
Cette grave mesure n'était point improvisée ni prise sans consultation auprès de « qui de droit », c'est-à-dire de Napoléon. Lorsque Cavour l'avait annoncée dès le 6 mars au ministre de France, celui-ci l'avait vivement déconseillée, et Cavour de répondre « qu'il attendait une réponse de Paris- ». On peut croire que la réponse était arrivée le 9 mars, jour où la décision fut publiée : et ceci était tout à fait dans la politique impériale, d'autoriser en secret une mesure belliqueuse prise en réplique à ses propres déclarations pacifiques. Mais la gravité de cette convocation était telle, à une heure où le moindre incident pouvait déclencher la catastrophe redoutée des uns, voulue des autres, que les diplomates de tous pays en furent vivement émus; les ministres d'Angleterre et de Russie à Turin firent, de leur propre chef et confidentiellement, auprès de Cavour, de vives instances pour le dissuader d'une telle décision3: le comte YValewski recom-
La Tour d'Auvergne à 'Walcwski, 6 mars 18o
3. La Tour d'Auvergne à Walewski, 9 mars 1859; Cavour à d'Azeglio. 10 mars 1859.
manda la prudence, « persuadé que l'Autriche s'abstiendrait avec soin de prendre l'initiative d'un acte quelconque d'agression ' » ; et lord Malmesbury adressait de Londres de nouvelles admonestations.
A ce moment, lord Cowley quittait Vienne et reprenait le chemin de Paris; il avait reçu de belles paroles, mais, quand il avait voulu serrer de près les questions litigieuses, Buol s'était dérobé : de vrai, un échec honorable2. Mais, alors que l'Angleterre pouvait désespérer de toute intervention, la Russie, restée jusqu'alors sur une prudente réserve, à son tour entra en campagne a et brusquement proposa un Congrès.
L'idée en était dans l'air depuis quelque temps, car c'était la panacée du temps, « une consultation de malades et qui ne guérit jamais », disait M. Thiers. Officiellement la proposition vint de la Russie, mais ni les contemporains ni les historiens ne s'y sont trompés : l'inspiration était de Napoléon; et c'est en effet à la suite d'un entretien entre l'empereur Napoléon et Kisselef, ambassadeur du tsar, le 15 mars, que la cour de Pétersbourg proposa, « pour être utile à la France et au Piémont4 », de réunir en congrès les cinq grandes puissances; officiellement, sa suggestion est en date du 18 mars.
La France accepta immédiatement, comme de juste. L'Angleterre n'adhéra que de mauvais gré, n'ayant point confiance et flairant un piège de Napoléon. La Prusse consentit pour
Bersezio, Ilregno di Yittorio-Emanuele II, VII, p
4. Walewski à La Tour d'Auvergne, 18 mars: l'empereur au prince Napoléon, 19 mars 1859. Dans une lettre du 30 mars adressée à Cavour, le prince Napoléon dit formellement que le Congrès a été suggéré à la Russie. La lettre, citée par Bolléa, Una Silloge, p. 154, [et Commandini, Il principe Napoleone, p. 109, ne se trouve pas dans la publication de la Revue des Deux Mondes.
faire comme l'Angleterre, et alors qu'un secret rapprochement s'esquissait entre les cours de Vienne et de Berlin. L'Autriche se doutait bien que le projet venait des Tuileries et n'avait pour but que de gagner du temps; elle ne pouvait refuser tout au moins de le discuter, mais elle posa ces deux conditions : qu'on ne mettrait en question aucun remaniement territorial, que le Piémont serait préalablement invité à désarmer.
Et ce Piémont, cause de tout le mal? Il ne devait point être admis dans le sanctuaire, et M. Walewski en donnait les raisons dans une longue dépèche destinée à être lue au chef du cabinet sarde, raisons maladroites car humiliantes. « Il eût été certainement désirable que la Sardaigne pût être représentée au sein du nouveau congrès, y était-il écrit, mais le cabinet de Saint-Pétersbourg a compris que sa proposition ne serait agréée qu'à la condition de réserver exclusivement aux grandes puissances le soin de rechercher les combinaisons destinées à consolider la paix de l'Europe. » Telle était la tradition depuis un siècle; la Sardaigne n'avait participé au Congrès de Paris que comme belligérante ; si on l'invitait à la nouvelle réunion, on serait tenu d'y appeler les autres États italiens, notamment le royaume de Naples. Et la dépêche se terminait en invitant le Piémont à la sainte résignation1.
Cette noble vertu, Cavour n'avait nullement l'intention de la pratiquer : la proposition de la Russie, l'adhésion des grandes puissances avaient produit à Turin une détestable impression et Cavour ne dérageait pas. Car il y avait, dans ce malencontreux Congrès, pour le Piémont une humiliation, d'en être laissé à la porte par assimilation avec Parme ou Modène, — et un danger, que dans l'intimité des Cinq les choses s'arran-
1. Le comte Walewski à La Tour d'Auvergne, 19 mar» 1869. Cavour. — m. H
geassent par manière de conciliation, au détriment du petit royaume. « Nous sommes, disait-il au ministre de France1, les plus intéressés aux questions qui vont se débattre; votre honneur est engagé vis-à-vis de l'Italie, et vous ne nous reconnaissez pas le droit de faire entendre notre voix ; quelle force morale me restera-t-il pour faire accepter à l'Italie la solution qui sortira de voire Congrès, quand elle saura que toutes les questions y ont été discutées et tranchées en dehors d'elle? Vous me mettez dans la nécessité ou de céder, lâchant place à la Révolution, ou défaire une folie, un coup de tête. » Pouvait-on sérieusement assimiler le Piémont aux autres gouvernements de la péninsule ; « ne représente-t-il pas, à lui seul, une idée opposée au système de l'Autriche qui est malheureusement devenu le système de tous les autres États d'Italie ? » En même temps, Gavour renouvelait ces doléances aux ministres d'Angleterre et de Russie, télégraphiait au prince Napoléon que « si le Piémont était exclu, la position deviendrait intolérable ; lui-même serait entraîné ou forcé à donner sa démission2; » enfin il écrivait à l'empereur une lettre personnelle, où il protestait contre la réunion proposée par la Russie, car, écrivait-il, « les Italiens ont eu tant à souffrir des Congrès, ceux de Troppau, Laybach et Vérone ont laissé de si tristes souvenirs, qu'ils considèrent la diplomatie comme une vraie marâtre ». Si cette réunion ne peut être évitée, encore faudrait-il a que la Sardaigne prît part au Congrès. Son exclusion ferait perdre au roi et à son gouvernement toute force morale dans le pays et dans le reste de l'Italie. » L'Autriche ne fait aucune concession, ne veut abandonner le protectorat ni des duchés, ni de la Toscane, ni des Légations. « Elle joue
La Tour d'Auvergne à Walewski, 21 mars
2. Gavour au prince Napoléon, 18 mars 1859; Gpr. Gavour à E. d'Azeglio, 21 mars 1859.
le rôle de l'agresseur. Cela me fait espérer qu'elle ne tardera pas à commettre un de ces actes agressifs qui doivent justifier Tintervention armée de Votre Majesté et que j'appelle de tous mes vœux. . . Lorsque Votre Majesté descendra dans nos plaines, les populations accourront à sa rencontre non avec des vers et des chansons, mais avec des sabres et des mousquets, pour suivre Votre Majesté sur les champs où elle acquerra la reconnaissance de tout un peuple et une gloire impérissable1. »
Les protestations et les craintes du Piémont étaient si fondées, l'injustice à son égard si flagrante, que le cabinet de Saint-James crut nécessaire d'amortir la dureté du coup. Le 21 mars, il proposa que les quatre grandes puissances garantissent conjointement au Piémont qu' « il ne serait pas attaqué par l'Autriche pendant la durée du Congrès ou pendant un terme de cinq ans, mais on lui demanderait par contre de désarmer immédiatement" ». Et ceci était encore assez humiliant. Mais à ce moment, une autre invitation arrivait à Cavour, due à l'initiative hardie du prince Napoléon.
En recevant le télégramme désolé de Cavour, le prince avait répondu sur l'heure : « Restez avant tout ministre. Quitter serait déserter. Ne pensez pas à cela. Ce serait odieux et impossible, et tout perdre3. » Il avait vu l'empereur, et lorsqu'une note au Moniteur avait donné pour officielle l'annonce du Congrès, il avait écrit à son cousin une lettre indignée, d'une éloquence ramassée et puissante ; la réponse de Napoléon
1. Cavour à l'empereur Napoléon, 19 mars 1859. Bolléa, Una Silloge, p. 147. Nigra devait présenter cette lettre à l'empereur lui-même, en ajoutant que « le comte Walewski a écrit au ministre de France de manière à nous décourager, ou bien a nous pousser à un acte désespéré ». Télégramme de Cavour à Villamarina, 20 mars 1859.
■2. Walewski à La Tour d'Auvergne, 21 mars 1859. Télégramme chiffré : « Pour vous seul... Entretenez très confidentiellement le comte de Cavour de ces ouvertures... »
Le prince Napoléon à Cavour, 18 mars
ne lui avait point donné satisfaction1, non plus qu'au ministre sarde la réponse à sa lettre du 192. Que faire? par qui atteindre l'empereur et lui arracher un nouveau revirement. Le représentant sarde, Villamarina, était sans aucune influence3; Nigra, trop jeune ; Massimo d'Azeglio, occupé à Rome ou en Toscane ; Cavour seul était capable de combattre l'influence de Walewski et des diplomates anglais, de manier Târne de Napoléon ; le roi Victor-Emmanuel se disait disposé à l'envoyer à Paris quelques jours, s'il s'agissait de traiter « d'une question tout à fait vitale * » . Tel était bien le cas. La présence de Camille à Paris était indispensable. Le 23 mars, le prince en parle à Napoléon III, qui approuve, et dans la journée ce télégramme part du Palais- Royal pour le chef du cabinet sarde : « Venez de suite, sans perdre une heure... N'hésitez pas, c'est un coup décisif. Donnez grande publicité à votre voyage. Dites que c'est pour vous concerter avec la France sur la conduite à tenir au Congrès où vous irez représenter le Piémont6. » Le lendemain, Cavour partait pour Paris.
Le 25 mars, une note au Moniteur, qui annonçait la prochaine arrivée de Cavour dans la capitale, « sur une invita-
i. Le prince Napoléon à l'empereur, 22 mars 1859; la réponse est du même jour.
2. Napoléon III à Cavour, 23 mars 1859, lettre écrite avant l'entretien avec le prince et sous l'influence évidente de Walewski. Bolléa, p. 150.
3. Le prince Napoléon à Cavour, 15 mars 1859. Cavour pensait à mettre en congé Villamarina pour confier l'intérim à Nigra. Cavour au prince, 16 mars 1859. « Par rapport à l'affaire Villamarina, écrivait le roi à son gendre, tu te rappelleras que je t'ai dit que c'est une bête. »
Victor-Emmanuel II au prince Napoléon, 17 mars
5. Le prince Napoléon à Cavour, 23 mars 1859. Détail significatif, le voyage ne fut révélé que par Cavour au prince de La Tour d'Auvergne, qui en avisa gravement son ministre, le jour même du départ, 24 mars.
tion de l'empereur », mit « de nouveau tout en l'air1 ». Le comte Walewski, à l'insu de qui le projet de voyage s'était tramé, était mal à son aise, tourmenté de l'avenir ; l'ambassadeur d'Autriche, furieux jusqu'à la souffrance; le monde diplomatique, inquiet et anxieux.
Gavour arriva le lendemain à Paris, et, après une courte visite au prince Napoléon, se rendit chez Walewski; de leur entretien on sait peu de choses, et, — sauf quelques mots du ministre français dans une lettre à son représentant en Piémont, — seulement par la voie indirecte d'un correspondant du prince consort2, probablement lord Cowley : Walewski se déclarait résolu à tout faire pour détourner l'empereur de la guerre, alors que Napoléon s'était mis d'accord avec l'Autriche pour arriver à une solution pacifique des questions italiennes ; lui-même persistait dans son opinion sur la nécessité du Congrès et du désarmement préalable du Piémont. Cavour aurait répondu en donnant le détail des négociations de Plombières, en déclarant qu'il avait en mains des documents dénature à établir que l'idée première de la guerre contre l'Autriche provenait non des Italiens, mais de Napoléon ; d'après le comte Walewski cette conversation se termina presque amicalement3. Mais ce premier contact n'était guère heureux, et Gavour en sortit découragé; il hésitait, a-t-on raconté '*, à se rendre chez l'empereur, et parlait de rentrer immédiatement à Turin pour donner sa démission au roi : on
1. Hùbner, Neuf ans de souvenirs, 24, 25, 26 mars 1Sj9, t. II, p. 540 et suiv., avec les extraits de ses dépêches à son gouvernement.
2. Th. Martin, The Life of the Prince Consort, t. IV, p. 420.
3. Walewski à La Tour d'Auvergne, 30 mars 1859. Rothan, loc. cit., Revue des Deux Mondes du 1er avril 1898, p. 599.
4. Th. Martin, loc. cit., p. 421 : il y a certaines contradictions entre le récit du correspondant du prince consort et la lettre de Walewski ;'i La Tour d'Auvergne; or, le ministre écrivit celte lettre presque immédiatement.
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n'en doit rien croire, il n'était venu à Paris que pour voir Napoléon; il se rendit donc aux Tuileries. De cette deuxième conversation, et la plus importante de toutes, on ne sait rien, que par hypothèses et rapprochements ; mais les deux interlocuteurs, leurs idées, leurs caractères sont trop connus, pour que la scène ne se puisse reconstituer : Cavour, reprenant les arguments de sa dépêche du 19 mars, insinuant avec sa merveilleuse richesse de ressources, tenace dans sa souplesse, s'appuyant sur une précieuse et abondante correspondance; Napoléon se dérobant d'abord, séduit à son insu par la nombreuse argumentation de l'Italien, n'accordant rien, mais, parla même qu'il ne. rompait pas net, laissant encore place à l'espérance.
Pendant les deux journées qui suivirent, Cavour vit grand monde, et, suivant son habitude, de six heures du matin, chez lui, à minuit, en ville. Il rendit visite à lord Cowley, ambassadeur d'Angleterre, au comte Kisseleff, ambassadeur de Russie, au comte de Pourtalès, ministre de Prusse, s'exprimant avec beaucoup de calme et de modération1, et, comme l'Anglais le conjurait d'accepter la proposition de désarmement et de ne point insister sur l'admission du Piémont au Congrès, Camille de répliquer : « C'est impossible; l'Italie considère la Sardaigne comme son champion, aussi la pensée qu'elle ne sera pas appelée au Congrès cause-t-elle une douleur universelle. Cette pensée détruit tout espoir d'un meilleur avenir ; si maintenant la Sardaigne est forcée de désarmer, son existence politique est annulée ; les délibérations du Congrès ne peuvent mener à rien, et le sort de l'Italie sera plus fâcheux que jamais. »
A son ami Rendu, qui lui exposait que les Français en
i. Hûbner, loc. cit., 29 mars 1859, II, p. 351.
étaient restés à l'Italie de Byron et de Lamartine, la terre des morts, il riposta vivement : « Non, non, elle n'est pas morte », et protesta qu'il ne visait point Rome : « Dieu me garde d'un pareil guêpier1 ». Au baron de Rothschild, il déclara humoristiquement : « Il y a beaucoup de chances pour la paix, il y a beaucoup de chances pour la guerre », et plaisanta sur l'effet que produirait sa démission sur la Bourse : « Une hausse de trois francs. — Vous valez bien six francs », répondit le financier". Chez ses amis de Circourt, il se rendit une heure pour se délasser et ne point rencontrer « de personnes qui lui arracheraient les yeux par amour de la paix3 ». Mais partout, une discrétion, une réserve absolues.
Il profita de son séjour à Paris pour reprendre avec les émigrés hongrois des pourparlers déjà anciens et destinés à préparer la révolution sur le Danube : depuis son entretien de septembre avec le général Klapka 4, le projet n'avait point avancé; le 29 mars, Cavour reçut un autre exilé, Szarvady, qui venait au nom du plus illustre des Magyars, Kossuth, l'entretenir d'une insurrection éventuelle en Hongrie si la guerre éclatait en Italie5; mais Kossuth voulait des garanties, une lettre de l'empereur : « Nous ne pouvons pas, opposa le ministre, conclure un traité avec lui (Kossuth) comme avec une puissance existante et reconnue. » D'ailleurs le Sarde se méfiait du Hongrois, ami intime et collaborateur de Mazzini, « notre adversaire politique » . Aussi la négociation n'eut-elle aucun résultat.
Supra, p
o. Chiala, Polilica segreta di Napoleone III e di Cavour in Italia e in l'ngheria, p. 33 et suiv.
Le 29, Cavour revit Walewski au quai d'Orsay, puis aux Tuileries en présence de l'empereur. Le premier entretien fut orageux : le ministre français ne voulut rien céder, un peu agacé de tant d'insistance, d'un calme « qui pouvait paraître dédaigneux '» ; le Sarde, tenace jusqu'à la violence, menaçait de sa démission, de l'abdication de son roi, de son exil en Amérique où il publierait sa justification avec pièces à l'appui; pour en finir, Walewski remit à son interlocuteur un pro memoria confidentiel exposant l'opinion de la France sur le débat soulevé : « Les États italiens auraient au Congrès la position qu'avaient les plénipotentiaires hollandais à la Conférence de Londres en 1831, c'est-à-dire que le Congrès les admettrait tout en se réservant de délibérer à cinq, s'il le jugeait à propos » ; le Piémont devait désarmer à la demande de l'Angleterre et de l'Autriche qui en faisaient presque une condition sine qua non, mais la France ferait effort « pour que les puissances se bornassent à demander que les Autrichiens et les Sardes missent dix lieues d'intervalle entre leurs avant-postes ».
En quittant Walewski, Cavour lui avait annoncé qu'il « allait prendre les ordres de l'empereur ». Il le vit certainement ce même jour à deux reprises, une fois seul, une autre et quelques heures après, en présence du ministre français des Affaires étrangères2; si le premier entretien fut assez favorable, le second « navra » le patriote italien, car Napoléon s'était comme ressaisi devant son propre ministre et ses paroles ne furent point encourageantes. N'avait-il pas écrit à Cavour avec une certaine hauteur, le jour même où il
1. Sur cette deuxième conversation, le récit de Walewski dans la dépèche précitée du 30 mars est très complet.
t. Voir la lettre de Cavour à Napoléon, du 30 mars, premier et second alinéas.
l'invitait à se rendre en France : « Il a pu exister des dissentiments dans mon Conseil, mais cela ne regarde personne. Soyez persuadé que tant qu'un ministre reste en place, il a ma confiance et exécute mes ordres. » Il était vrai que, dans cette lettre, il avait donné au gouvernement sarde ce plan de conduite : « Montrer de la modération pour gagner du temps et acquérir l'adhésion de l'Angleterre et de la Prusse ». Mais ces paroles compromettantes, il ne dut point les renouveler en présence du comte Walewski. En sortant des Tuileries, le comte de Cavour « n'était guère satisfait * ». Dans la nuit, après un dîner chez la princesse Mathilde avec le prince Napoléon, après qu'avec ces confidents il eut repassé tous ses grands desseins, repris ses espérances, il tenta un dernier effort auprès de l'empereur et dans une lettre pathétique jeta comme un cri de désespoir, où l'habileté de l'homme d'État se joignait à la douleur du patriote : la politique du comte Walewski pousse le Piémont vers un abîme ; le roi se trouvera acculé entre une folie ou une lâcheté ; les ministres, lui surtout, objets de l'indignation du public, devront se cacher dans quelque obscure retraite ; et une catastrophe terrible s'ensuivra. Pourtant, il le rappelle nettement, c'est l'empereur des Français qui a adressé le premier appel au roi de Sardaigne ; celui-ci a accepté sans réserves toutes les propositions convenues à Plombières; il y a conformé tous ses actes. Abandonner aujourd'hui cette politique, ce serait « transformer l'Italie en une ennemie mortelle sans regagner l'amitié de l'Angleterre, ou diminuer la haine de l'Autriche». Car ces puissances ont assez pénétré des secrets de l'empereur pour ne point lui rendre leur confiance2.
\. Addition de Nigra à la lettre de Cavour à LaMarmora, 29 marsl8S9. 2. Cavour à lempereur Napoléon, 30 mars 18o9.
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Le 30, il reprenait le chemin de Turin, triste mais non abattu, déçu mais non découragé1. Le 29, au sortir des Tuileries, il avait résumé son impression dans une courte lettre à son ministre de la Guerre : question italienne mal engagée; hostilités inévitables, mais retardées et portées sur le Rhin aussi bien que sur le Pô. « Pour que la guerre ait un résultat heureux pour le Piémont et l'Italie, ajoutait-il, il faut se préparer à faire les plus grands efforts. Les Français, entraînés contre leur gré, ne nous pardonneront jamais si la plus grande partie du poids de l'entreprise tombe sur leur dos. Malheur à nous si nous triomphons uniquement au moyen des Français. Ce n'est qu'en nous battant mieux qu'eux, qu'en mettant sous les armes des forces supérieures aux leurs, dans le cas de guerre générale, que nous sauverons notre pays2. »
Le 1er avril, il rentrait à Turin. Dans la journée, le public se pressa devant la Casa Cavour, acclamant le ministre, qui parut au balcon. Perdu dans la foule, un homme à grosses moustaches criait « Yiva Cavour » : c'était le roi3.
Trois semaines suivirent, d'anxiété et de tension nerveuse, où, comme l'écrivait Napoléon III, « la politique changeait de couleur trois fois par jour4. » A passer par des alternatives d'enthousiasme et de déception, Cavour perdit parfois
1. « Cavour est arrivé dans les meilleures dispositions d'esprit. » Castelli à Andreis, 1« avril 1859. — Mazziotti, Lettere politiche di un intimo amico di Cavour, p. 13. (Extrait de la Nuova Antologia, 1914.)
L'empereur au prince Napoléon, 19 avril
son sang-froid, mais jamais son bon sens et sa vue perçante : le roi fut superbe de calme et de robustesse mentale.
La cour anglaise avait été fort inquiète du voyage de Cavour à Paris : elle redoutait que les efforts du ministre sarde et de son grand protecteur, le prince Napoléon, n'eussent ébranlé l'empereur et que désormais il fût impossible d'éviter la guerre1. Le comte Walewski donnait bien les assurances les plus pacifiques et sir James Hudson télégraphiait que Cavour depuis son retour manifestait les sentiments les plus conciliants'-. Mais John Bull se méfiait et coup sur coup émit deux nouvelles propositions destinées à maintenir la paix '.
La première consistait dans le retrait des armées austrosardes à distance respectueuse de la frontière. La suggestion en venait du comte Walewski, car il en avait parlé dès le 29 mars à Cavour: l'idée fut reprise par la cour de Berlin qui télégraphia le 5 avril à ses représentants en Autriche et Piémont de s'entendre avec leurs collègues français, anglais et russes pour conseiller pareille mesure*; enfin le projet fut adopté par le cabinet de Saint-James qui donna mêmes instructions à ses agents. Mais à Vienne, lord Loftus essuya un refus catégorique : «Non, non, répondit M. de Buol, c'est inacceptable, et si on me faisait la proposition par écrit, je refuserais vertement ». Et comme le diplomate anglais insistait, le chan-
1. .Malmesbury à Loftus, 31 mars ; le prince Albert au roi des Belges, 5 avril 1859.
_. Le prince de La Tour d'Auvergne, qui avait vu Cavour à son retour de Paris, avait trouvé « son langage plus calme et plus résigné ». Le président sarde acceptait avec tristesse que le Piémont ne fût point représenté au Congrès, mais refusait d'y aller avec voix simplement consultative. A Walewski, 5 avril 1859.
3. Sur les divers actes et la politique du cabinet de Saint-James. Signoretti, La politica inglese, etc., loc. cit., p. 209.
4. La démarche fut faite à Vienne, mais non à Turin, M. Brassier de Saint-Simon ayant reçu de ses collègues la déclaration qu'ils n'avaient point reçu de leurs gouvernements instructions à cet égard.
celier autrichien exprima la crainte d'une agression de la France; passe encore, laissa-t-il entendre, si le désarmement était général et que la cour de Vienne parût moins obéir à une sommation que subir la loi commune1.
Était-ce une invite? On le crut, ou parut le croire à Londres, et c'est ainsi que le gouvernement britannique lança sa seconde proposition, qui, pendant deux semaines, fut passionnément discutée entre les puissances intéressées : le 7 avril, lord Malmesbury leur recommanda un désarmement général, avant la réunion du Congrès.
Pour la France, la mesure n'avait rien d'impossible, puisqu'il n'y avait pas eu à proprement parler d'armement, mais seulement augmentation des garnisons sur la frontière du sud-est, arrivée de quelques unités d'Algérie, achat de chevaux, etc., le tout par mesure de précaution; car, comme récrivait le ministre de la Guerre : « Rien n'est meilleur pour donner du montant aux paroles de notre représentant au Congrès2 ». L'empereur, pressenti par lord Cowley, répondit donc que le principe était excellent; que la France ne pouvait désarmer, n'ayant pas armé; que lui-même avait donné pareil conseil au Piémont; et que surtout c'était à l'Autriche de commencer : paroles évasives, et qui ne trompèrent point lord Malmesbury : « Mauvaises nouvelles de Paris écrivait-il pour lui-même, l'Empereur est résolu à la guerre* ». Mais Napoléon III ne la voulait ni de suite, ni de son fait, et,
Lord Cowley à lord Malmesbury, 9 avril
4. Malmesbury, Mémoires, 9 avril 1859, et il ajoutait : « Les Piémontais sont sûrs de l'appui de la France et ne veulent entendre rien d'autre que l'annexion de la Lombardie. la France ayant Nice et la Savoie pour prix de son concours. »
vingt-quatre heures après, le comte Walewski annonçait à lord Cowley que la France adhérait à la proposition anglaise ; seulement, le 12 avril, le ministre déclarait à l'ambassadeur britannique que la France se refusait à demander à la Sardaigne un désarmement qui ne concernait que les cinq grandes puissances, et cette réserve détruisait, d'après la cour de Londres, tout l'effet de l'adhésion annoncée par l'empereur. Lorsque lord Loftus avait communiqué au comte Buol la « recommandation » anglaise, le chancelier autrichien avait déclaré qu'il en référerait à son souverain, puis il avait fait une contre-proposition de forme, puis il avait renvoyé sa réponse au lendemain. Au fond, l'Autriche ne devait pas accepter un désarmement qui pouvait être imposé à un État secondaire, comme le Piémont, non à une grande puissance, fière de son indépendance; eût-elle cédé à l'injonction dissimulée sous le « conseil » de l'Angleterre, elle en eût ressenti une humiliation qui aurait eu un périlleux retentissement en Hongrie et dans ses provinces italiennes1. Elle ne pouvait que décliner d'un geste doux : sa faute fut de préparer dès lors une brutale initiative.
En recevant la nouvelle proposition britannique, les hommes d'État sardes avaient été inquiets; ils le furent davantage en apprenant que la France acceptait le principe du désarmement. Le roi ne perdit rien de sa maîtrise et de sa bonne humeur; à la demande de Cavour, il était revenu le 10 avril de son château de Pollengo, et reçut le jour même le ministre de France qui le trouva « préoccupé de la situation, mais calme et décidé à ne pas se laisser aller au découragement ». Il tenait, ajoutait le diplomate, à l'égard de son premier ministre « un langage un peu moins bienveillant que
Zanichelli, Il conte di Cavour, p
d'habitude, lui reprochant de se laisser aller trop facilement aux illusions et au découragement1 ».
Gavour était en effet assez surexcité, ainsi qu'en témoignent tous ceux qui l'ont approché pendant ces jours troublés : « Je suis obligé, moi, de le calmer, écrivait Victor-Emmanuel dans une lettre intime... Il a perdu dans l'opinion des gens sérieux et éclairés à cause de ses fureurs momentanées, et d'une confiance illimitée qu'il accorde parfois à des gens qui ne la méritent pas2. » Mais, tout de même, il allait droit son chemin. Le 12 avril, il télégraphiait à Paris qu'il était impossible au Piémont de désarmer sans qu'on garantît la liberté de la rive droite du Tessin et le principe de non-intervention; qu'il était d'ailleurs impossible de renvoyer les engagés volontaires avant l'issue du Congrès3. Le prince Napoléon vit l'empereur qui le chargea de répondre que « le principe du désarmement admis ne concernait que les cinq grandes puissances allant au Congrès... La France n'avait voulu s'engagera aucune démarche dans ce sens vis-à-vis de la Sardaigne qui restait libre4 ». On se souvient que Walewski avait dès la veille fait à Cowley une pareille déclaration.
Fort de cet appui, Cavour était en mesure de résister à de nouvelles instances du cabinet anglais; le 14 avril, M. West, chargé d'affaires en l'absence de M. Hudson appelé à Londres, vint demander, au nom de son gouvernement et « avec accompagnement de menaces plus ou moins dégui-
1. Le prince de La Tour d'Auvergne au comte Walewski, 10 avril 1859.
2. Le roi Victor-Emmanuel au prince Napoléon, 14 avril 1859. Dans une lettre à La Marmora, du 15 avril, Gavour reconnaît qu'il a « les nerfs détraqués » et il ajoute : « Je te prie de ne pas me garder rancune, car, si nous nous boudons, nous sommes tous f sans rémission. »
Cavour à Em. d'Azeglio, 9 avril
4. Gavour au prince Napoléon, 12 avril 1859. Cpr. Bianchi, Storia docurnenlata, t. VIII, p. 58.
sées », le désarmement immédiat delà Sardaigne, l'Angleterre ne voulant se rendre au Congrès que si, auparavant, toutes les puissances avaient désarmé. Profitant d'une nouvelle absence de Victor-Emmanuel, Cavour objecta qu'il ne pouvait répondre sans prendre les ordres du roi et consulter ses collègues1.
Dans cette situation si tendue, le monarque et son premier ministre avaient compris la nécessité d'envoyer à Paris et à Londres la personnalité sarde la plus sympathique à ces cours, Massimo d'Azeglio; celui-ci était aussi bon Italien que tout autre (il est, disait Cavour, « l'auteur et le père de la question italienne »)% mais plus pacifique que le président du Conseil, plus avant dans la confiance du roi, moins suspect au quai d'Orsay et à Saint-James Palace, d'ailleurs très bien vu aux Tuileries; il était donc parti dès le 14 au matin, pour affermir l'empereur et adoucir le gouvernement de la reine. Cavour le mit par télégramme au courant de ce nouvel incident, car le cabinet anglais ne se laissait point piper aux paroles dilatoires du ministre sarde, et, dès le lo, West s'était de nouveau présenté, cette fois en compagnie du représentant prussien, Brassier Saint-Simon, porteur de « recommandations » analogues : mais il existait une légère divergence entre les instructions des deux cours ; le malin sarde en profita pour les inviter à consulter leurs gouvernements, — et gagner ainsi vingt-quatre heures3.
Le même jour il reçut le ministre de France, qui écrivit le soir au quai d'Orsay : « J'ai trouvé M. de Cavour très déconcerté de la démarche du chargé d'affaires d'Angleterre et de
1. 'Cavour à Massimo d'Azeglio, 15 avril 1859; à Em. d'Azeglio, sans date.
Cavour à Em. d'Azeglio, 9 avril 18o
3.' Cavour à Em. d'Azeglio, sans date. Bianchi, La politique du comte de Cavour, p. 332.
la forme très peu bienveillante dans laquelle elle avait été faite. C'est, m'a-t-il dit, la guerre à notre alliance que nous fait en ce moment l'Angleterre; en même temps qu'elle nous menace et qu'elle soutient l'Autriche contre nous, elle nous fait dire confidentiellement par ses hommes d'État les plus éminents, par lord Malmesbury, par lord Clarendon, par lord Cowley lui-même, que si nous nous séparons de la France, elle sera pour nous contre l'Autriche... J'ai prié Azeglio d'aller à Paris; il est, lui, favorable à l'idée d'une solution pacifique, qu'on s'entende avec lui. Pour moi, je ne pourrais consentir à un désarmement général sans me déshonorer. » Et le prince de La Tour d'Auvergne ajoutait : « M. de Cavour est fort ému et ses appréciations, par suite, n'étaient peut-être pas aussi mesurées que d'habitude1 ». Le ministre sarde lut au diplomate français un projet de réponse à l'Angleterre, projet modifié le lendemain sur les indications, semble-t-il, du prince Napoléon, donc de l'empereur, et fort habile : la Sardaigne, exclue du Congrès, ne pouvait s'engager à un désarmement pur et simple ; si l'Autriche cessait d'envoyer des troupes en Italie, elle-même renoncerait à appeler de nouveaux contingents et à faire sortir ses troupes de leurs po sitions purement défensives " . Cette note fut remise le 1 7 avril. A ce moment les informations que Cavour recevait sur les mouvements des troupes autrichiennes, sur les secrètes menées de la cour de Vienne faisaient considérer « comme très prochaine une attaque3 », qu'il redoutait et désirait tout en-
La Tour d'Auvergne à Walewski, 15 avril
2. La Tour d'Auvergne à Walewski, lettre et télégramme du 16 avril, télégr. du 17.
3. Cavour au prince Napoléon, 17 et 18 avril 1859 ; à M. d'Azeglio, 17 avril. Le 18, on préparait le départ des enfants du roi pour Nice, le transport des Archives et des diamants de la couronne loin de Turin. La Tour d'Auvergne à Walewski, 19 avril 1859.
semble : il la craignait parce qu'en l'état des préparatifs français, les Autrichiens auraient le temps de jeter sur le Piémont des masses capables d'écraser sa petite armée et d'investir Turin avant l'arrivée des secours; il la désirait, parce que c'eût été « l'acte agressif » prévu par le traité d'alliance comme un casus belli. Sur ses télégrammes, le gouvernement français s'émouvait, et le ministre de la Guerre faisait avancer deux divisions sur les confins mêmes des États sardes1.
Cependant le comte Walewski, avec la plus louable activité, multipliait les appels à la conciliation ; mais ses efforts se heurtaient à la volonté de deux empereurs, de François- Joseph dont le parti était pris, de Napoléon qui sourdement contrecarrait la politique de son propre ministre : « Conseil de Walewski à Villamarina sans importance », ainsi télégraphiait à Cavour le prince Napoléon au sortir d'un entretien avec son maître et cousin2. A Londres, Walewski obtint un petit résultat : le cabinet tory était dans une situation difficile, car il était fortement combattu par l'opposition wigh et soupçonnait les chefs de ce parti, Palmerston, John Russell, de s'entendre avec la légation sarde ; il s'attendait à de très prochaines interpellations dans les deux Chambres ; d'autre part, Walewski le suppliait de consentir à l'admission de la Sardaigne au Congrès pour pouvoir obtenir d'elle son désarmement. Lord Malmesbury refusa, mais fit, aux puissances intéressées, celte nouvelle proposition, — la dernière, déclarait-il3 : désarmement simultané et général avant la réunion du Congrès, sous la surveillance d'une Commission militaire ; invitation à la Sardaigne de se faire représenter au Congrès,
1. Le maréchal Vaillant au maréchal de Castellane, 17 avril. Dépôt de la Guerre.
Malmesbury, Mémoires, 18 avril
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mais non au rang des grandes puissances. Le ministre de Prusse à Turin se joignait à cette démarche.
A Paris, on crut d'abord à la fin de la crise. « Le vent après avoir soufflé la tempête toute la nuit s'est apaisé (ce matin) et nous sommes dans une embellie », écrivait le ministre de la Guerre1. Mais on apprit que Cavour résistait; il écrivait le même jour : « Dussions-nous succomber les armes à la main, ce serait moins mal que de tomber dans le désordre ou l'anarchie 2 » ; il annonçait les conséquences désastreuses du licenciement des volontaires, des désordres à l'intérieur, la révolution à nos portes, Mazzini quittant l'Angleterre, venant se cacher à Gênes. A l'heure où Cavour envoyait ces lignes, l'honnête Walewski tentait un effort désespéré. Le 18 avril, à midi, il télégraphiait en chiffres à La Tour d'Auvergne3 : « Pour vous seul. Dites à Cavour que, non pas le ministre des Affaires étrangères, mais le comte Walewski lui conseille de répondre, à l'instant, par télégraphe : « Le Piémont adhère au principe d'un désarmement général dont l'exécution sera réglée à l'ouverture du Congrès avec le concours d'un plénipotentiaire sarde ». Si cette réponse n'est pas faite à l'instant et sans commentaires, le comte Cavour prend sur lui une grave responsabilité, car, dans mon opinion il n'y aura pas de Congrès et les Autrichiens entreront sous peu de jours en Piémont. » Le ministre de Russie devait faire une pareille démarche. Et par surcroît, à 3 h. 45, Walewski télégraphiait encore, invoquant la seule autorité qui pût déterminer le ministère sarde : « L'empereur vous charge d'engager le Piémont à accepter le prin-
1. Le maréchal Vaillant au maréchal de Castellane, 18 avril 1859.
2. Cavour au prince Napoléon, 18 avril 1859 : la lettre arriva d'ailleurs à Paris après le départ des télégrammes de Walewski.
3. Les parties en italique d'après le texte môme de l'original.
cipe du désarmement... Nous n'accepterons le Congrès que si le Piémont et les autres Etats italiens sont invités à en faire partie1. »
Le prince de La Tour d'Auvergne se rendit à deux reprises au ministère : il y trouva Gavour nerveux, tendu, quinteux2 ; mais le président du Conseil était trop homme d'État pour ne point comprendre qu'il fallait céder ; il essaya de sauver la situation de son pays, et annonça au diplomate qu'il allait répondre en ces termes à MM. West et Brassier Saint- Simon : « Si l'Angleterre et la Prusse prennent l'engagement de faire admettre la Sardaigne au Congrès sur le pied des grandes puissances, le gouvernement du roi consentirait à admettre, ainsi que l'a fait la France, dès à présent, le principe du désarmement. Dans le cas contraire, il ne peut modifier la réponse qu'il a adressée hier à l'Angleterre3. » En même temps, Cavour appelait à son secours, par télégramme, le prince Napoléon, ajoutant : « Toscane s'est décidée pour accepter neutralité1 ».
« Admettre la Sardaigne sur le pied des grandes puis-
1. Le lendemain, alors qu'il croyait terminée cette phase de la crise, l'empereur écrivait à son cousin, au sujet de ces télégrammes : « La Tour d'Auvergne a pris pour une dépêche officielle une réflexion personnelle de Walewski. » L'empereur au prince Napoléon, 19 avril 1859. Revue des Deux Mondes du 1« février 1924, p. 520. En donnant avis de cette déclaration â Cavour, le prince Napoléon ajoutait : « Je sais que l'empereur a beaucoup grondé Walewski ». A Cavour, 20 avril, 3 heures après midi. Revue des Deux Mondes du 1er février 1924.
2. « ... Mauvaise humeur qu'il n'a guère dissimulée dans nos derniers entretiens. » La Tour d'Auvergne à Walewski, 19 avril. Cpr. les vivacités de Cavour au Congrès de Paris, supra, t. II, p. 382.
3. Télégrammes de La Tour d'Auvergne à Walewski, 18 avril, 5 heures et 8 heures; dans le premier, le ministre de France ajoutait : « Le comte de Cavour ne pense pas pouvoir faire davantage. » D'après le second, Cavour parlait « de l'admission du Piémont avec ou sans les Etats italiens ».
4. Au prince Napoléon, 18 avril 1859. C'est le télégramme qui provoqua le désaveu de Walewski par l'empereur. Supra, p n. 1.
sances », était-il écrit dans la réponse officielle de Cavour : mais l'Angleterre accepterait-elle ? Walewski ne le pensait pas, sachant que Malmesbury avait dit son dernier mot. Il fallait donc que le Piémont cédât encore sur ce point ; et le soir même à 8 h. 30, puis à 9 h. 45, le ministre français télégraphia encore à son représentant auprès de la cour sarde, qu'il avait la « presque certitude que le Piémont et les États italiens seront appelés à faire partie du Congrès... Mais demandez à M. de Cavour d'éviter d'employer la locution sur le pied des grandes puissances, car jamais on ne consentira à reconnaître la Sardaigne comme une grande puissance ». Dans la nuit, le baron A}^mé d'Aquin se rendit à la casa Cavour1 : tout était éteint; on réveilla le ministre qui dormait, épuisé de fatigue, et fit entrer dans sa chambre ; le jeune diplomate lui tendit les télégrammes ; dès qu'il les eut lus, Cavour s'émut, se frappant le front, les yeux dilatés, disant d'une voix pénétrante : « Il ne me reste plus maintenant qu'à me donner un coup de pistolet et me faire sauter la tête ». Avmé d'Aquin se retira, profondément touché d'une telle douleur. De bon matin, La Tour d'Auvergne se rend à son tour chez le président du Conseil : il le trouve plus calme, mais « très découragé », résigné néanmoins à des mesures d'attente, « les ordres déjà donnés aux troupes de se tenir prêtes à marcher sont suspendus. Le Conseil des ministres s'assemblera pour prendre les ordres du roi2 ».
Le Conseil en délibéra longuement dans la matinée du 19 ; on peut croire que le souverain était pour la voie pacifique, d'accord en cela avec « son ami » le chevalier d'Azeglio, qui,
i. D'après Massari, qui tenait ces renseignements de première main. Il conte di Cavour, p. 315.
2. La Tour d'Auvergne à Wale,vski, télégr. du 19 avril 1859, 9 h. 40 matin.
de Londres, envoyait des conseils de prudence ; Cavour luimême le comprenait : on ne pouvait que céder ; il parla de sa retraite, sans y persister, sur les vives instances de son roi et de ses collègues. A midi ', il adressait à Londres ce télégramme : « Puisque la France s'unit à l'Angleterre pour demander au Piémont le désarmement préalable, le gouvernement du roi, tout en prévoyant que cette mesure pourra avoir des conséquences fâcheuses pour la tranquillité de l'Italie, déclare être disposé à la subir. »
Malgré la sourde menace de mouvements révolutionnaires, c'était la pleine concession : l'Angleterre en fut satisfaite2, à Paris, on fut convaincu que la question italienne entrait dans une voie heureuse, et, le 21 avril, une note au Moniteur annonçait le désarmement général et la prochaine ouverture du Congrès. Mais Cavour était désespéré : en vain, le prince Napoléon lui télégraphiait-il : « C'est un triomphe moral pour le Piémont que son entrée au Congrès... une grande victoire3 » ; inutilement, l'empereur Napoléon lui faisait-il dire de « ne pas perdre courage ; tout encore peut prendre une bonne tournure 4 » ; et de même La Marmora tentait-il de le remonter : « Tous verront qu'en cette occasion la raison a vaincu ta tendance naturelle à opérer hardiment h » ; Cavour ne pouvait se consoler de ce qu'il tenait pour une humiliation, pour l'abandon ou, tout au moins, le recul lointain des grands desseins,
i. La Tour d'Auvergne à Walewski, second télégr. du 19 avril, midi 15.
Malmesbury, Mémoires. 19 avril
3. Le prince Napoléon à Cavour, 19 avril, deux télégrammes, 1 heure et quart et 3 heures.
4. L'empereur au prince Napoléon, 19 avril; puis, le prince Napoléon à Cavour, 20 avril.
5. Massimo d'Azeglio à Cavour, de Windsor, 19 avril 1859 ; lettre arrivée d'ailleurs après le revirement.
la banqueroute de sa politique1. Alla-t-il jusqu'à penser au suicide ? ses amis Font cru, en le voyant dans l'après-midi de cette fatale journée, déchirer, brûler ses papiers comme à la veille du dernier voyage2 ; ce ne fut qu'une impression passagère d'une âme passionnée, car le même soir il annonçait à son gérant de culture qu'il allait abandonner le ministère dont il avait le dégoût et se retirer définitivement à Léri : ici il était sincère, il croyait sa carrière politique terminée, à jamais.
Le gouvernement autrichien avait jusqu'alors tenu une conduite forte, mais prudente; il avait fait quelques menues concessions, mais en avait obtenu de plus grandes de ses adversaires; s'il avait accumulé des troupes en Italie, il pouvait soutenir qu'il les y avait envoyées seulement par crainte de troubles révolutionnaires et d'une attaque étrangère : persuadé d'une guerre inévitable, il n'avait qu'à lasser l'adversaire et attendre l'agression qui lui eût donné le rôle de défenseur et assuré la bienveillante intervention de l'Angleterre et de la Prusse. Mais déjà la maison d'Autriche préparait dans l'ombre le coup qui devait abattre un chétif adversaire et qui, par un juste retour, ne frappa qu'elle-même.
L'empereur François-Joseph avait une allure élégante dans son aisance aristocratique, un accueil courtois, de la correction dans sa vie privée qui devint respectable surtout par
1. Il écrivait au gérant de Léri : « Nous sauverons les vaches, mais perdrons la cause italienne qui semblait très proche d'une solution favorable. L'empereur a été trompé ou est un traître. » A Giacinto Corio, 19 avril.
2. Castelli, Il conte di Cavour, p. 81 et suiv. Cpr. Zanichelli, Cavour, p. 327.
les douleurs dont elle fut accablée; mais son action politique fut désastreuse; peu intelligent, de courte vue, il ne comprenait point les relations et les conséquences des choses; figé dans le passé, il méconnaissait les besoins du présent; ne pénétrant point la valeur des hommes, il se trompa souvent dans le choix des chefs d'armées et des chefs de gouvernement; fier et impressionnable, il procédait par à-coups, au gré des événements et des mauvais conseillers : de son incapacité, il donna en ce mois d'avril une preuve éclatante.
Il ne pouvait ignorer dans leurs grandes lignes les conventions de la France et de la Sardaigne, dont le secret se promenait dans toutes les chancelleries et tous les bureaux de rédaction; tant que lui-même resterait l'arme au bras, le pacte d'alliance demeurerait en suspens. Mais il croyait la guerre inévitable1 ; il savait que le Piémont ne pouvait aligner seul que soixante mille soldats; par les espions envoyés dans le sud-est de la France, il connaissait les retards des préparatifs militaires; il crut forcer la victoire en prenant l'initiative et la conduite de la guerre, politique brutale, qui ne pouvait réussir que si l'action suivait immédiatement la décision. Dès le début d'avril, sa résolution était prise2 et il la confirma, malgré l'opposition des archiducs, dans un conseil de la couronne tenu à la Hofburg3; le 9 avril, il en faisait aviser le commandant de l'armée de Milan; le 11, il envoyait à Berlin son oncle, l'archiduc Albert, prévenir le prince régent de Prusse que l'armée autrichienne ne tarderait pas à envahir le Piémont pour le châtier de son insolence ; et
Le roi Victor-Emmanuel au prince Napoléon, 14 avril
le 12, sur son ordre, Buol priait son ambassadeur à Londres, Apponyi, 'd'aviser Malmesbury que le gouvernement autrichien allait « adresser directement au cabinet de Turin une sommation de réduire son armée au pied de paix et de licencier les corps francsiîou volontaires italiens » ; à défaut d'une réponse satisfaisante, l'Autriche se tiendrait pour « dégagée de ses promesses pacifiques », ou, plus net, attaquerait le Piémont1.
Cette notification fut faite le 16 avril à Londres, le 17 à Paris : de là l'insistance de Malmesbury et de YValewski à Turin pour que le Piémont acceptât de désarmer sans conditions; tous deux espéraient encore que l'adhésion du Piémont arrêterait la fâcheuse initiative de l'Autriche, ils renouvelaient donc à Vienne avec force, avec instance, leurs appels à la raison; c'était trop tard, le 20 au soir, ils apprenaient que le gouvernement autrichien avait ordonné l'envoi de Milan à Turin de son ultimatum. A 11 h. 15, Walewski chargeait La Tour. d'Auvergne d'en informer Cavour : « Dans un moment aussi suprême, mandait-il, le gouvernement sarde n'a à prendre conseil que de lui-même... Je n'ai pas besoin d'ajouter que si la Sardaigne est attaquée par l'Autriche elle peut^compter sur notre concours immédiat". »
Lorsqu'elle fut connue en Europe, le lendemain, 21 avril, cette grave nouvelle provoqua un toile d'indignation. Ainsi, c'était au lendemain de la concession de la Sardaigne, au jour même où le Moniteur français annonçait le désarmement général et la prochaine réunion du Congrès, à l'heure où la paix était assurée, que la cour de Vienne déchaînait la guerre ! En Allemagne, malgré la sympathie de race, on
1. Ces documents dans Hùbner, Souvenirs, II, p. 59a et suiv. ; Chiala, Lettere, III, p. 119 et suiv.
2. Ce télégramme donnait, en outre, sur la réponse à donner à l'ultimatum, des conseils que Cavour suivit scrupuleusement.
devait reconnaître que l'Autriche en prenant l'initiative des hostilités s'était privée du droit de réclamer le secours de la Confédération germanique ; en Angleterre, les tories les plus favorables au gouvernement de Vienne, s'élevaient avec colère contre une action que lord Derby qualifiait de « criminelle 1 » ; en France, l'opinion publique, si défavorable jusqu'alors à la guerre, était retournée, « l'instinct gaulois s'étant réveillé », écrivait Mérimée. L'empereur mettait toute l'armée sur pied de guerre et massait de nouvelles divisions sur la frontière du sud-est \
A Turin, lorsque successivement Stackelberg, ministre de Russie, La Tour d'Auvergne, West, chargé d'affaires anglais, firent connaître au ministère sarde la prochaine sommation de l'Autriche, le soulagement et l'allégresse furent unanimes. Le moment si désiré était arrivé; le triomphe de la politique nationale était complet3. Cavour, réconforté, rajeuni, exultait : il était arrivé à ce résultat que la faute de François- Joseph a parvenait à légitimer aux yeux des hommes même les moins favorables à la politique du Piémont la guerre contre l'Autriche4 ». Il écrivait à Massimo d'Azeglio : « Il semble que la Providence nous ait conseillé ta mission et notre acceptation, pour rendre la folie autrichienne plus odieuse ». D'accord avec Napoléon III, il donnait à la démarche attendue une publicité retentissante, pour rendre impossible à l'Autriche toute reculade. Et lorsqu'au nom du
1. Massimo d'Azeglio écrivait de Londres à Cavour le 23 avril : « La sommation de l'Autriche, juste au moment où notre conduite nous rendait les Benjamins de l'Angleterre, a été un de ces ternes à la loterie qui n'arrivent qu'une seule fois en un siècle. »
2. L'empereur au prince Napoléon. 21 avril; le prince à Cavour. même date ; le maréchal Vaillant au maréchal de Castellane, même date.
3. Massari, Yittorio-Emanuele H, p. 287. Bersezio, loc. cit., p. 88.
La Tour d'Auvergne à Walewski, 22 avril
gouvernement britannique, M. West esquissa une timide tentative de conciliation, il eut beau jeu à répondre : « Qu'y puis-je ? les bons offices de tous les gouvernements se sont exercés en vain; on ne peut se prendre au Piémont de cet insuccès ».
Lorsqu'il fut certain de la prochaine arrivée des délégués autrichiens, il convoqua le Parlement pour lui soumettre un projet de loi confiant les pleins pouvoirs au roi Victor-Emmanuel pendant la durée d'une guerre désormais certaine. Le 23 avril, à midi, le président du Conseil lut à la Chambre une communication du gouvernement. En quelques phrases très simples, il retraça les négociations des derniers jours, mettant, comme c'était son droit, dans le meilleur jour l'attitude de la douce Sardaigne et dans le pire la noire conduite de la mauvaise Autriche ; il termina par un vibrant hommage au roi : « Qui pourrait être le meilleur gardien de nos libertés? Lui dont le nom, depuis dix années de règne, signifie loyauté et honneur; lui qui porta toujours haut et ferme le drapeau tricolore italien; lui qui, à ce moment même, se prépare à combattre pour la liberté et l'indépendance1 ». Ces paroles furent couvertes d'applaudissements. La séance, suspendue pour permettre aux députés de nommer une commission et à celle-ci d'examiner le projet de loi, fut reprise à trois heures. Les débats furent brefs, la majorité élevée, 110 contre 24 2, et lorsque le président Rattazzi eut prononcé les paroles sacramentelles : « la Chambre a adopté », un double cri s'éleva, retentissant, dans la salle comme dans les tribunes : « Viva il Re ! Viva l'Italia ! 3 »
1. Artom et Blanc, Œuvre parlementaire de Cavour, p. 503 à 505.
2. Outre deux abstentions dans l'extrême droite, délia Margherita et de Bosses.
3. Le projet fut adopté le surlendemain par le Sénat à l'unanimité.
A ce moment, Cavour reçut d'an ami un billet comportant ces simples mots : « Ils sont arrivés, je les ai vus ». Le chef du cabinet sortit et rencontrant ce même ami, lui dit : « Je viens de la séance de la dernière Chambre piémontaise ; la prochaine sera celle du royaume d'Italie ».
A cinq heures et quart, les envoyés de la Hofburg, baron de Kellersberg et comte Ceschi di Santa Croce, se présentaient au ministère des Affaires étrangères accompagnés par le ministre de Prusse, chargé depuis longtemps des intérêts autrichiens. Avec une élégance toute viennoise, Kellersberg remit un pli à Cavour; celui-ci lut, tira sa montre, constata qu'il était 5 h. 30 et donna rendez-vous au baron au 26 avril à la même heure1.
L'ultimatum autrichien, médiocre produit de chancellerie, préparé trop longtemps à l'avance, avait ranci en voyage, car il annonçait à l'Europe étonnée que « le cabinet de Turin paraissait n'avoir répondu que par un refus catégorique à l'invitation de mettre son armée sur pied de paix et d'accepter la garantie collective qui lui était offerte ». La phrase eût mérité une retouche après la concession sarde du 19 avril. Pour le reste, c'était la contre-partie du discours royal au Parlement de Turin, les doléances de la douce Autriche contre le méchant Piémont : mais, pour conclure, invitation « à mettre sans délai l'armée sur le pied de paix et à licencier les volontaires italiens »; faute de réponse satisfaisante dans les trois jours, « Sa Majesté l'Empereur devra, à son grand regret, recourir à la force des armes pour l'obtenir ».
Avisé par télégramme decet ultimatum, le comte Walewski
1. Dès le 21 avril, Napoléon III lui avait fait recommander « de ne pas trop se presser de répondre, afin de gagner le plus de temps possible pour les préparatifs militaires, s'il y a lieu ». Walewski à La Tour d'Auvergne. il avril, télégr. 11 heures matin.
engagea immédiatement le gouvernement sarde à lui adresser une note demandant, en raison de la menace d'invasion, l'envoi d'un corps d'armée de 50.000 Français comme mesure préalable de sûreté1, sollicitation qui fut adressée dans la matinée 2 ; mais, comme le cabinet de Paris avait pressenti la réponse, dans la nuit le ministre de la Guerre avait télégraphié au gouverneur de Lyon : « Ne perdez pas un instant. Faites savoir au maréchal Canrobert qu'il doit faire franchir la frontière sur-le-champ aux troupes de son corps d'armée3 ». Le lendemain, les longues files de soldats remontaient la A-allée de l'Arc.
Cependant le délai imparti par l'ultimatum arrivait à expiration; Cavour avait préparé la réponse en tenant compte des indications arrivées de Paris et de Londres'; « très polie », comme l'avait recommandé Napoléon III, elle rappelait que « la question du désarmement de la Sardaigne a... été l'objet de nombreuses négociations entre les grandes puissances et le gouvernement de Sa Majesté. Ces négociations ont abouti à une proposition formulée par l'Angleterre, à laquelle ont adhéré la France, la Prusse et la Russie. La Sardaigne l'a acceptée sans réserve ni arrière-pensée. . . Je ne saurais rien ajouter »... Correction parfaite, avec un brin d'impertinence.
Le 26 avril, à 5 h. 30, le baron Kellersberg et le comte Ceschi di Santa Croce revenaient au ministère des Affaires étrangères ; avec une courtoisie toute italienne, Cavour remit à Kellersberg un pli que celui-ci ne lut point. On se sépara
La Tour d'Auvergne à Walewski, 24 avril, midi
3. Le maréchal Vaillant au maréchal de Castellane, 24 avril, 12 h. 40 matin. Dépôt de la Guerre.
4. Walewski à La Tour d'Auvergne, 20 et 24 avril ; Km. d'Azeglio à Cavour, 24 avril 1859.
sur ces paroles du président du Conseil : «J'espère, monsieur le baron, que nous nous reverrons dans des circonstances plus heureuses ». Et, tandis que les Autrichiens gagnaient le train spécial qui devait les ramener à Milan, Cavour disait en se frottant les mains : « Aléa jacta est. Nous avons fait de l'histoire... et maintenant allons dîner1 ».
Il n'y avait plus qu'à attendre l'attaque de l'Autriche, 1' « acte agressif » qui scellerait l'alliance franco-sarde, et l'on attendit même un peu plus longtemps qu'on ne l'avait cru d'abord. L'Angleterre faisait bien encore quelques tentatives de conciliation, par manière d'habitude et sans espérance; mais déjà les troupes françaises descendaient les routes du Mont-Cenis et du Mont-Genèvre, et se présentaient en rade de Gênes. Enfin le 28, le comte Buol « annonça au ministre de Prusse que la réponse du gouvernement étant évasive, les ordres avaient été donnés pour porter l'armée autrichienne en avant2 ». Dès qu'il eut reçu avis de cette décision, Victor- Emmanuel adressa de chaleureuses et éloquentes proclamations à ses soldats et à son peuple; François-Joseph l'avait déjà fait la veille; Napoléon III ne s'acquitta de ce devoir que le 3 mai, mais il le remplit avec enthousiasme, promettant l'Italie indépendante des Alpes à V Adriatique.
Le 27 avril au soir paraissait à Turin le premier « communiqué » : « Aujourd'hui les Autrichiens ont passé le Tessin sur divers points : on n'en connaît pas le nombre ni la direction précise3 ». Ils avaient d'ailleurs également débarqué à Arona sur le lac Majeur et fait feu de mousqueterie sur le Pô. C'était la guerre.
L'Italie entière était secouée comme par un furieux vent de
Massari, Il coule di Cavour, p
2. Walewski à La Tour d'Auvergne, télégr. 29 avril, 10 h. 30 matin.
3. Bolletino ufficiale délia Guerra, n° 1. Torino, 29 aprile sera.
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tempête : à Massa et Carrare, dans cette petite et turbulente région d'où Cavour avait pensé que partirait le signal de l'insurrection, les troupes modènaises étaient contraintes de se retirer et les municipalités proclamaient la dictature de Victor-Emmanuel1. Les Romagnes, les duchés, la Sicile étaient en sourde effervescence. Les Toscans mettaient leur aimable souverain à la porte de Florence et du grand-duché, mais sans colère, sans brutalité, en gens du meilleur monde : un gouvernement provisoire demandait l'intervention du Piémont2. C'était la révolution nationale.
Cavour à Yillamarina, 28 avril
2. Cavour au prince Napoléon, 28 avril 1859. Sur la révolution de Toscane, voir, outre les ouvrages de Corsini-Lajartico, Rubieri, Giolli et Poggi, Cecconi, 11 27 aprile 1859; — Carletti, Quattro mesi di storia toscana ; — Toscana e Ans tria, Cenni storici polilici, signé par les auteurs de la Biblioteca civile, et rédigé surtout par Celestino Bianchi.
CHAPITRE IV
Mai-Juillet 1859
I. Avant la bataille. — L'armée autrichienne; Giulay; lenteur de son avance; Turin menacé; premier recul des Autrichiens. — L'armée piémontaise; chasseurs des Alpes et magyars; Victor- Emmanuel. — L'armée française : mauvaise préparation, l'école du débrouillage. Arrivée de l'empereur à Gènes; Napoléon III, général en chef; la physionomie de la guerre. — Cavour, tout le gouvernement : son activité comme ministre de l'Intérieur, de la Guerre, des Affaires Etrangères. — Le mouvement national en Italie. La Toscane: formation du parti national; Boncompagni; Cavour propose une alliance; refus du gouvernement toscan. La révolution du 27 avril. Le gouvernement provisoire; Ricasoli. Débuts difficiles, questions d'avenir : ferme dessein de Cavour. Le prince Napoléon. — Le duché deModène, révolte de Massa et Carrare. — Parme. — L'émotion à Rome et dans les Romagnes. — Naples : mort de Ferdinand, refus par François II d'entrer dans la guerre nationale. — La France : la politique du quai d'Orsay. — L'Angleterre, ses tendances diverses. — La neutralité de la Russie. — La réserve de la Prusse. — Les haines de l'Allemagne.
II. Magenta. — Le combat de Montebello. Marche de flanc. Les deux journées de Palestro. — La bataille de Magenta. — Entrée à Milan. Proclamation de Napoléon.
III. Les effets de la victoire. — Organisation de la Lombardie. — Mouvement unitaire en Toscane. — Révolution à Parme et Modène; annexion au Piémont. — Les Romagnes; révolution de Bologne, appel à Victor-Emmanuel; le mouvement s'étend à toutes les villes des Légations et des provinces voisines. Embarras de Cavour : regards vers Napoléon III. — Brutale reprise de Pérouse. — La délégation bolonaise à Turin et au quartier général; Cavour la rejoint; envoi du chevalier d'Azeglio à Bologne.
IV. Solferino. — François-Joseph à la tète de l'armée autrichienne. — La campagne de Garibaldi. — La marche des armées. — La journée du 2i juin et ses suites.
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V. L'armistice et les préliminaires de Villafranca. — Les neutres. Les craintes de la Russie. La Prusse mobilise; ses propositions à l'Autriche, à la Diète, à la Russie et à l'Angleterre. — Démarche discrète de Napoléon à Londres. — Un dilemme. Pourquoi l'empereur propose l'armistice; avis à Victor-Emmanuel; mission du général Fleury. L'autre dilemme; la réponse de François-Joseph ; signature de l'armistice. — Surprise générale. — Pressentiments de Cavour; son émotion et son indignation; son voyage au quartier général; scène pénible avec le roi. — Négociations ultérieures. L'entrevue de Villafranca; le prince Napoléon à Vérone. Le texte des préliminaires. La signature : « En ce qui me concerne ». — Colère et démission de Cavour : ses raisons.
VI. Après la bataille. — Déception cruelle en Piémont, — et partout. — Retour de Victor-Emmanuel et de Napoléon. Milan. Turin : propos de l'empereur, entretien avec Cavour. Départ de Napoléon. — Formation du cabinet Rattazzi. Derniers conseils de Cavour; il se retire à Léri. — Napoléon III et la guerre d'Italie.
La politique du gouvernement autrichien, énergique jusqu'à la brutalité, faisait croire à une conduite de la guerre prompte et forte ; son action militaire s'avéra de suite hésitante et molle. Pourtant si l'Autriche était diplomatiquement isolée, elle avait tous les avantages aux armées : car, en maintenant deux corps sur les côtes de l'Adriatique et dans les garnisons, elle massait sur la frontière sarde loO.OOO hommes de bonnes troupes, protégés par le Tessin et le Pô, avec de solides têtes de ponts, en face d'un adversaire plus faible de moitié1. Mais « les généraux manquèrent tous de déci-
1. Sur la campagne de 1859, il existe quatre relations d'états-majors : français, italien, autrichien et prussien, et de nombreuses études, notamment des généraux Bonnal et Canonge. Nous avons grandement utilisé l'ouvrage de M. R. Sauliol, Campagne de 1859 en Italie, avec tableaux et croquis (Paris, Librairie d'études militaires, 1923). On trouvera la suite des événements et de curieuses illustrations dans le tome III de Comandini, L'Italia nei Cento Anni ciel Secolo XIX (1850-1860).
Giulay, était un habile stratège en chambre, mais sur le terrain il hésitera, tâtonnera, perdant en scrupules un temps précieux.
En Italie comme à l'étranger, tqus croyaient que l'armée des Habsbourg se précipiterait sur Turin pour cueillir la ville et boucher la descente des Alpes-. Radetzki eût fait ainsi, mais Giulay n'avait point son audace. Le Tessin passé, il avance ses troupes à courtes étapes, regardant avec crainte à droite vers la montagne, à gauche au delà du Pô, modifiant sans cesse son plan de campagne alors que chaque jour de répit profitait à l'adversaire 3. Avec une « lenteur incroyable », écrit le général Bonnal, ses avant-gardes parviennent le 9 mai aux confins de la Doire Baltée, à 30 kilomètres de Turin. Cavour crie au secours, télégraphie au roi, au prince Xapoléon, à La Marmora, « la prise de Turin serait non seulement un désastre politique, mais aussi un désastre militaire * » ; et La Tour d'Auvergne renchérit, « il est profondément regrettable au point de vue politique que l'on ne croie pas devoir s'opposer efficacement à la marche de l'ennemi5 ». Le prince de Carignan, à qui le roi a confié la régence, et ses ministres ont décidé de défendre la ville « à tout prix », déjà la résistance s'organise. Or, brusquement, le 9 mai, Giulay recule, croyant les Alliés en marche sur le Pô pour couper ses arrières, et lentement il rend presque tout le terrain conquis.
L'armée sarde se montait à 80.000 hommes — sur le
La Tour d'Auvergne à Walewski, 9 mai
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papier, mais en réalité n'en comportait guère plus de 60.000, d'ailleurs bons soldats, robustes, ardents. Pour la compléter arrivaient les volontaires, Chasseurs des Alpes, une dizaine de mille environ ; on attendait toujours les Magyars, mais malgré les efforts de Kossuth et Klapka, les entretiens et lettres de Cavour1, — la légion hongroise demeura mythique.
Victor-Emmanuel avait pris le commandement effectif de l'armée, avec sa fougue impétueuse, son invraisemblable courage, son prestige de roi au milieu de ses soldats, mais aussi ses courtes vues et sa stratégie ne dépassant guère la charge à la baïonnette ; à ses côtés, délia Rocca, chef d'étalmajor sans ampleur, et La Marmora, bon soldat, de sens droit et sûr. Au début de mai, le monarque fixa son quartier général dans la région d'Alexandrie. Cavour eût désiré qu'il fût possible à l'armée sarde « de faire quelque chose avant l'arrivée des Français 2 » ; la disproportion des forces autrichiennes et italiennes ne permettait qu'une position de surveillance et de menace sur le flanc de l'ennemi, en attendant les contingents alliés.
L'attente fut plus longue qu'on ne l'avait calculée, ou plutôt les troupes françaises n'arrivèrent qu'au compte-gouttes. Il n'y avait dès lors qu'un cri sur le désordre et l'incurie dans la préparation de la guerre : « Rien n'est prêt », tel est le refrain de tous les généraux 3. Le ministère et les grands chefs n'en étaient fautifs qu'à demi : pour des raisons diplomatiques, le gouvernement avait dû dissimuler les pré-
1. Supra, p. 167, et pour cette période, les documents cités parChiala, Politica segreta di Napoleone III e Cavour, p. 40 et suiv.
Cavour à La Marmora, 15 mai
3 Maréchal Canrobert à Guerre, 26 avril ; général Bourbaki , 24 avril 1859, etc..
paratifs, dans les dépôts comme sur la frontière; les troupes d'Afrique débarquaient par petits paquets; les magasins ne regorgeaient ni de vivres, ni de munitions, ni d'effets d'habillement ; et on n'osa transborder du Rhin ou de la Moselle sur le Pô les équipages de pontonniers qui manquèrent si gravement au début de la campagne. Lorsque l'action hardie de l'Autriche déclencha le mouvement, il fallut tout brusquer ; généraux, officiers, soldats se précipitèrent en Italie sans se connaître, mal préparés, médiocrement armés, mais suppléant à tout par leur bonne humeur, leur ardeur joyeuse et cet art charmant du troupier français de se « débrouiller », qui est une force dans la guerre jusqu'à l'heure où il devient un péril tant on compte sur lui. On vécut ainsi un mois dans un gâchis épouvantable l ; et il ne pouvait être question d'entreprendre une grande opération avant la fin de mai.
L'empereur, qui voulait conduire lui-même ses troupes à la victoire, était arrivé à Gênes le 12 mai en compagnie de son cousin, accueilli avec une joie verveuse par le roi, avec enthousiasme par la population. Cavour était là, à qui le grand allié fit fête, l'embrassant avec effusion en lui disant : « Vous devez être content, vos plans se réalisent2 ». Tous deux eurent de longs conciliabules, mais le Sarde n'en tira guère que de belles paroles, tout étant subordonné à la fortune de la guerre. Le 14, l'empereur prenait le commandement de l'armée, en personne, car là où était un Napoléon, seul il pouvait donner des ordres. A cinquante ans, il prétendait s'improviser homme de guerre : sans doute il avait une forte éducation militaire, ayant étudié depuis sa jeunesse
1. G. Bapst, Le maréchal Canrobert, Souvenirs d'un siècle, t. III, p. 192. « La campagne d'Italie, a écrit le général Delanne, fut le triomphe du décousu et de l'imprévoyance ; le succès est assuré par l'entrain et la valeur des troupes. » Revue des Deux Mondes, 16 novembre 1911. p. 297.
Massari, Il cùnte di Cavour, p
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les historiens et les stratèges ; mais nulle pratique, ignorant tout du commandement, et manquant de ces deux qualités indispensables au grand chef, la décision dans les ordres, la hardiesse dans le regard. Dès le début de la campagne, il multiplie ses instructions, en les contredisant. « Rien n'est plus déplorable que l'incertitude qui règne dans le commandement, écrivait son allié et subordonné ; constamment soumis à des ordres et des contre-ordres, nous courons sans cesse le danger de faire de grosses sottises1 ». Le généralissime n'avait arrêté aucun plan de concentration ni d'opération : il s'était adressé à Jomini, le vieux théoricien des guerres impériales, qui avait rendu un oracle à la mode de Cumes, capable de justifier la Sybille en toute éventualité. Et l'empereur de le prendre puis l'abandonner, pour enfin l'appliquer. Sur le terrain, il était comme paralysé par un sentiment humain, l'horreur du sang versé, et par une faiblesse, la crainte des responsabilités ; à Magenta, à l'heure du péril où un Bonaparte improvise dans un éclair de génie, il demeure immobile, l'air effaré, il n'est plus que la figuration du commandement". A ses côtés, de bons soldats, courageux, fidèles, capables d'exécuter, point de grand homme de guerre ; des généraux en rivalité; pas de confiance dans le maître.
Du caractère des chefs résulta la physionomie des hostilités : guerre de rencontre et de surprise, guerre de soldats; c'est le troupier et son chef immédiat qui combattent et dans les armées adverses avec vaillance; mais le « piou-piou » français ou sarde, zouave, grenadier ou chasseur, a le plus de furia; il l'emporte, et souvent de peu, à la pointe de sa
Yictor-Emmanuel à Cavour, 23 mai
2. G. Bapst, loc. cit., p. 366; De La Gorce, Second Empire, t. III, p. 51.
Pendant que les armées alliées se préparaient au combat, Cavour déployait à Turin une activité infatigable; déjà ministre de l'Intérieur et des Affaires étrangères, il avait pris l'intérim de la guerre à la place de La Marmora qui accompagnait le roi; en réalité il était seul le gouvernement entier. « Maintenant tout est Cavour », écrivait-on de Turin '. Lourde tâche, et qui semblait dépasser les forces humaines 2 : à diverses reprises, on annonça qu'il allait passer le portefeuille de la Guerre à Dabormida ou tout autre, et chaque fois l'autoritaire ministre trouvait quelque bonne raison pour différer cet allégement mais aussi cet amoindrissement de ses fonctions 3 ; il préférait agir seul, certain ainsi de n'être point contredit, et sa puissance de travail, sa mémoire, ses méthodes d'homme d'affaires, son prestige donnaient des résultats qui émerveillaient les militaires étrangers, habitués à des formes plus lentes.
Il faut, écrivait-il, « que la guerre actuelle soit considérée, non comme une guerre d'ambition et de conquête, mais comme une guerre véritablement nationale ' ». De là, nécessité d'apaiser dans le royaume toutes les misères nées de la guerre, d'étouffer les menées des cléricaux inquiets pour la souveraineté pontificale, d'absoudre par un décret d'amnistie les fautes du passé sans affaiblir la répression dans l'avenir : tout ceci était la tâche du ministre de l'Intérieur. L'œuvre du ministre de la Guerre était autrement lourde, car il devait non seulement recruter, préparer, vêtir, armer, monter, transporter et approvisionner les troupes sardes5, mais
Cavour à La Marmora, lor juillet
o. Voir les nombreuses lettres de Cavour à La Marmora, dansle tomell des I.etlere.
encore satisfaire sans cesse aux demandes de l'état-major français, de toutes choses, pain, chaussures, ponts volants, etc.. ; « Coquin de Cavour ! disait un intendant français, j'avais demandé 100.000 rations pour en avoir cinquante ; il m'en a donné 120.000 et au jour fixé 1 ».
A ce même homme incombaient les devoirs les plus divers : rédiger les communiqués à la presse qui accompagnaient les bulletins du quartier général ; éduquer et autoriser les correspondants des journaux aux armées ; activer les études des aspirants dans les écoles spéciales ; maintenir l'homogénéité de l'armée en s'opposant avec force à la création de corps spéciaux lombards, romagnols ou parmesans ; augmenter les cadres amoindris par de sanglantes victoires ; établir les listes des morts et prévenir les familles. Sans cesse, il se plaignait de n'être point tenu au courant de ce qui se passait à l'armée, « procédé inqualifiable2 », sort commun à tous les ministres civils en temps de guerre ; il courait passer quelques heures au quartier royal, reçu aimablement, mais quand il voulait donner quelque conseil en vieil officier du génie, il était doucement éliminé comme un monsieur « voulant se mêler de ce qui ne le regarde pas 3 ».
Ministre des Affaires étrangères enfin, il devait filer en même temps dix négociations délicates.
En Italie, la guerre avait soulevé un mouvement si puissant et si prompt, qu'il était facile de lui reconnaître une longue et persévérante préparation : c'était l'œuvre de la Société nationale, le résultat des conciliabules, au petit jour,
1. D'après une lettre d'Oldofredi à Massari, 17 juillet 1873.
2. Cavour à La Marmora, 5, 7, 15, 18 mai 1859 ; au prince Napoléon, 8 juin 1859. Bismarck, qui pourtant était aux armées près du roi, exhalait de mêmes plaintes pendant les campagnes de Bohême et de France.
3. Expression du roi, d'après un Journal rapporté par Chia'.a, VI, 400.
entre Cavour et La Farina, le travail de leurs nombreux collaborateurs, connus ou inconnus. Sous leurs coups, les trônes s'effondrent.
La Toscane donna le premier exemple d'une révolution nationale, de longtemps organisée, et avec tout le soin que méritait une opération très délicate. Car la maison de Lorraine, installée dans le pays depuis cent vingt ans — saufla parenthèse ouverte par Napoléon, — y avait régné avec une aimable bienveillance, et le grand-duc Léopold, nonchalant, débonnaire, d'esprit étroit mais d'accueil facile, y jouissait d'une popularité de bon aloi : — « son joug est doux et son fardeau léger » — , disait-on avec une nuance d'ironie. Le cabinet, son chef surtout, Baldasseroni, étaient de pure réaction, inféodés à l'Autriche, et c'est par là qu'on attaqua la monarchie. La surexcitation qui, durant les premiers mois de l'année 1859, régna dans toute l'Italie, facilita le travail de la Société nationale ; on était en attente d'un événement que présageaient les discours de janvier, le mariage du prince Napoléon, la tension diplomatique de mars et avril. Ainsi les libéraux de toutes nuances se rapprochaient, des mazziniens déçus venaient à composition, et un grand parti se formait — sous l'influence directe de l'ambassadeur sarde. Boncompagni avait eu quelques scrupules, en février il était venu à Turin et le bruit courait de sa retraite, mais Cavour l'avait remonté et réconforté. Retourné à Florence, il prêchait sur ce thème, que l'indépendance ne pouvait s'obtenir que par l'unité sous les auspices de la maison de Savoie1 : sa parole tomba comme un bon grain dans un terrain bien préparé, et germa richement.
Cependant les événements se précipitaient, la guerre
Rosi, Sloria conlemporanea d'italia, p
apparaissait comme certaine. Cavour alors risqua une démarche habile et audacieuse, et qui obligeait le gouvernement grand-ducal à se prononcer. Le 14 mars, Boncompagni proposa aa chef du cabinet toscan une alliance de la Sardaigne et du grand-duché en vue des hostilités prochaines ; l'offre était astucieuse, car elle permettait au ministère sarde de protester de son profond respect de l'autonomie toscane, si profond qu'il demandait au grand-duc sa participation dans la lutte commune1. Mais comme les tendances de Léopold et de ses conseillers étaient connues; que d'ailleurs, prince autrichien, soutenu par l'Autriche et sapé par les amis de la Sardaigne, le grand-duc ne pouvait faire autrement que de décliner cette proposition, — la maison de Savoie préparait à une dynastie rivale tout l'odieux d'un refus froissant les aspirations nationales. Ainsi advint-il. Léopold repoussa les offres de la Sardaigne, le bruit s'en répandit et Boncompagni, qui prenait goût au jeu, réunit dans sa propre maison, sous le pavillon sarde, les chefs du parti libéral. Ceux-ci étaient divisés, les uns, Ricasoli, Lajatico, voulant que le grand-duc donnât des garanties à la cause italienne, gagnât du temps pour mettre ses troupes en état, et plus tard entrât dans la lutte ; les autres exigeant une intervention immédiate, dût la monarchie être sacrifiée. La rue commençait à s'agiter, l'armée était toute gagnée au mouvement national2.
Le 24 avril, lendemain de l'ultimatum autrichien, Boncompagni remit, sur l'ordre de Cavour, une note au gouverne-
1. Cpr. la correspondance de Boncompagni dans Bianchi, Sloria documenlata, VIII, p. 82 et suiv. ; et Manzone, Cavour e Boncompagni nella revoluzione toscana ciel 1859, dans le Risorgimento italiano, 1909, p. 199 et suiv.
2. M. FerrièreLe Vayer, ministre de France en Toscane, à M. Walewski, 27 avril 1859. Sur la révolution du 27 avril, les ouvrages cités supra, p. 190.
ment florentin pour l'inviter à se déclarer formellement en faveur du Piémont. Le chevalier Lenzoni, ministre toscan des Affaires étrangères, répondit par des paroles dilatoires; ni Léopold, ni Baldasseroni ne voulaient céder. Le lendemain, des groupes animés se formaient devant le Palais Vieux, sur la place de la Cathédrale, dans les rues qui descendent sur l'Arno. Il devenait certain que si le grand-duc ne se décidait pas à s'allier au Piémont, lui-même serait balayé promptement.
Il le comprit, céda, trop tard. Il appela Lajatico, — qui lui conseilla d'abdiquer ; le prince héritier désignerait un gouvernement national qui s'unirait au Piémont. Léopold déclara qu'il n'abdiquerait jamais et qu'il préférait s'en aller : il manda le corps diplomatique, lui annonça sa volonté et se retira au fort du Belvédère ; le soir même le grand-duc et sa famille partaient des Jardins Boboli dans les voitures de la cour, accompagnés jusqu'à la première porte par l'internonce, les secrétaires des légations française et anglaise, escortés d'officiers et de gendarmes en grande tenue : le peuple regardait passer avec curiosité, sans malveillance, « pas une menace, pas une insulte1 ». C'est ainsi que le dernier souverain de Toscane prit le chemin de l'exil le 21 ami 1859.
Dans les rues et sur les places, bourgeois et soldats chantaient des airs de 18 48; un cortège parcourut la ville, drapeaux déployés, musique en tête, acclamant Napoléon et Victor-Emmanuel ; devant la légation d'Autriche, nul ne souffla mot, « avec une délicatesse de tact qui faisait honneur à la civilisation raffinée du peuple florentin' ». Baldasseroni, interloqué, murmura devant Rayneval : « Oui, c'est une révolution faite avec courtoisie ». Le lendemain, l'ordre le
1. Rapport du comte de Rayneval, secrétaire de la légation de France, 30 avril 1859.
2. M. Ferrière Le Vayer à M. Walewski, 27, 28, 30 avril 1858.
plus parfait régnait dans la ville, qui reprenait son aspect accoutumé. Tout le grand-duché suivit avec tranquillité cet excellent exemple.
C'était bien taillé, mais il fallait recoudre. Pour ce travail délicat on ne pouvait compter que sur l'aide du Piémont, et Boncompagni devint the great leader and directùr*. Il engagea le conseil municipal à nommer un gouvernement provisoire, qui s'empressa d'offrir la dictature à Victor- Emmanuel pour la durée de la guerre, et, sans attendre la réponse, invita les troupes toscanes à prêter serment de fidélité au monarque appelé par le destin à faire l'Italie.
Cavour eût volontiers engagé son roi à accepter une dictature2 qui n'était qu'une première étape vers l'annexion, ou plus exactement vers la fusion des deux monarchies. Mais qu'en dirait le tout-puissant allié ° Afin de ménager Napoléon, Victor-Emmanuel se contenta d'un protectorat provisoire, « pour l'ordre public et pour la guerre3 ». Boncompagni fut nommé « commissaire extraordinaire du roi pour la guerre de l'indépendance », et dans sa proclamation au peuple toscan déclara qu'il se comporterait de manière à ce que « rien ne fût engagé quant à la constitution future de la Toscane et à l'assiette définitive de l'Italie ». A ce nouveau gouvernement, il fallait un chef : après une semaine de négociations laborieuses, Boncompagni désigna Ricasoli.
De mœurs antiques et de pensers modernes, le masque énergique, le regard dur, de volonté inflexible et autoritaire, l'accueil froid, la parole sûre et droite1, le baron Bettino
1. M. Scarlett à lord Malmesbury, 30 avril 1859. Corresponde?ice respecting the affaires of Italy, p. 12. De La Gorce, III, p. 60.
H. d'Ideville, Journal d'un diplomate, I, p. 244 et suiv
Ricasoli avait vécu depuis 1849 dans son château du Brolio plus que dans les parlotes de Florence ; mais il avait conservé dans la capitale ses relations et son franc parler, il ne la quittait plus depuis la fin de décembre 1858, car il s'attendait au mouvement national ; il ne voulut rien faire sans avoir vu Cavour et le jour même de la révolution partit pour Turin ; ces deux hommes, si différents, se comprirent1, ils parlaient le même langage; de retour à Florence, il accepta « pour deux mois2 » la direction du pouvoir qu'il ne devait quitter que la Toscane unie au Piémont.
Les débuts furent difficiles : il fallait tout organiser, constituer le ministère, réunir une consulte d'État, armer les volontaires toscans, recevoir des troupes piémontaises en prévision d'un coup de main autrichien3. Il n'y avait point unanimité, d'ailleurs, dans l'opinion publique ; de partisans de l'Autriche, aucun ; mais les uns voulaient le rétablissement de la maison de Lorraine avec le jeune grand-duc Ferdinand qui garantirait une constitution libérale ; les autres désiraient une monarchie autonome avec une nouvelle dynastie, peutêtre avec le prince Napoléon ; les autres, inspirés par la Société nationale, réclamaient l'union avec le Piémont; Mazzini avait ses partisans et ses émissaires. Faut-il s'étonner si, pour commencer, les choses marchèrent assez mal? Cavour s'en plaignait amèrement4, et Ricasoli reconnaissait : « Jusqu'ici tout est confusion5 ».
Quelle ligne de conduite adopter ? Quel avenir préparer
CAYOL'R
pour la Toscane? Cavour avait son parti pris, depuis la révolution de Florence ; il ne fallait ni restaurer la maison de Lorraine, ni laisser la Toscane en proie aux révolutionnaires de Mazzini, ni introniser dans le centre de l'Italie un prince français, — mais réunir l'ancien grand-duché au Piémont, et en conséquence il avait donné à Boncompagni des instructions secrètes, non de proclamer l'union immédiate, mais delà préparer1. Il avait, semble-t-il, gagné Ricasoli à cette idée; Boncompagni résistait2; tous se demandaient quels étaient les idées, les desseins de l'empereur.
Il n'avait été question de la Toscane dans les conciliabules de Plombières que pour prévoir son agrandissement et sa constitution en royaume de l'Italie centrale3. Napoléon III n'avait même point envisagé l'union des deux États italiens. Mais la révolution du 21 avril changeait bien des idées et des situations ; certes, les conseillers les plus intimes de l'empereur, Walewski, Gramont, ne voulaient pas d'un Piémont étendu jusqu'à l'Arno, et estimaient que « ces questions devaient être tout au moins réservées jusqu'à la fin de la guerre » ; mais le roi Victor-Emmanuel, Cavour, venu à Gênes puisa Alexandrie, ne pouvaient penser de même; Lajaticoet Salvagnoli, délégués par Ricasoli au quartier général, dépeignaient en traits sombres la situation de la Toscane. L'empereur se décida donc, « soit par des considérations politiques, soit par des considérations militaires4 », à envoyer son cousin à Livourne et Florence avec une division5. Maints historiens, et des meil-
Napoléon III, au prince Napoléon, 20 mai
o. En apprenant cette décision, Cavour frémit, redoutant ses conséquences politiques et que « l'on criât que la France commençait à montrer
leurs, en ont conclu que l'empereur désirait préparer l'avènement du prince Napoléon au trône de Toscane; il n'y pensait pas1. Et le prince le démontra bien, car en arrivant àLivourne, le 25 mai, il déclara à Boncompagni et au ministre de France, venus pour le recevoir, que « l'annexion de ce pays à la Sardaigne avait été décidée au quartier général, et que nous (ses hôtes) devions y préparer les esprits ; qu'il fallait couper court aux bruits répandus sur sa prétendue ambition de régner à Florence et que le meilleur mo}ren d'y réussir était de détruire l'autonomie de la Toscane en la livrant au Piémont » ; et comme ses interlocuteurs parlaient en faveur de l'autonomie toscane, le prince remit à Boncompagni « une lettre du roi qui l'invitait à faire tous ses efforts pour préparer l'union des deux États2 ». Déconcerté, le ministre de France télégraphia à Walewski, qui en référa à l'empereur' ; celui-ci répondit que son cousin « avait été contre ses intentions4 », et il recommanda au prince « de ne point se mêler
le bout de l'oreille ». Il courut à Alexandrie et à Gènes, et de ses entretiens avec Napoléon et le prince, tira cette conclusion : « Le prince n'est et ne sera pas le successeur désigné de la maison de Lorraine ». Sur quoi il donna comme instructions à Boncompagni de préparer l'annexion. A Villamarina, 21 mai 1859. Chiala, Lettei'e, t. III, préface, p. 175. Gpr. L. Rava, Il Principe Napoleo ne e l'Italia, dans la Nuova Antologia du 16 févrierl923, p. 342.
1. La question semble définitivement tranchée par M. Mazziotti dans une forte étude sur La Candidatures, del Principe Napoleone Girolamo al Lrono délia Toscana. Nuova Antologia du 1er juin 1924, qui conclut : « Ni le prince, ni l'empereur ne pensèrent jamais à. s'emparer d'un trône en Toscane et en Italie centrale. » Les documents inédits que je publie infra confirment cette opinion.
2. Ferrière Le Vayer à Walewski, 24 mai 1859, 5 h. 5 du soir. On remarque la similitude de la lettre du roi et des instructions de Cavour à Boncompagni, supra, p. 204, note 1. Dans une lettre à son gendre, en date du 21 mai, Victor-Emmanuel parle de ses instructions à Boncompagni.
3. Le ministre des Affaires étrangères a l'empereur, 24 mai, lt h. 15 soir.
L'empereur au ministre, 25 mai, 9 h. 30 malin
des affaires intérieures du pays1 ». Sur ce, le gendre de Victor-Emmanuel s'installa à Florence.
Dans les autres Etats, la cassure ne s'était point encore opérée. Il est vrai, dans le duché de Modène, les provinces de Massa et Carrare s'étaient révoltées le même jour que Florence, et elles s'étaienl données au roi de Sardaigne qui les avait placées immédiatement sous son administration2. Mais François V maintenait son autorité dans le reste de son État, l'Autriche avait renforcé ses garnisons à Modène et Reggio, le traité d'alliance avait été resserré : le gouvernement sarde en prit prétexte pour déclarer la guerre au duché3.
La duchesse de Parme avait quitté sa bonne ville le 1er mai, pas pour longtemps, car ses soldats réclamèrent à grands cris son retour, et elle revint dès le 5, proclamant sa neutralité. L'empereur tenait à se montrer « plein d'égards pour la duchesse, justement parce qu'elle était Bourbon* ».
Le gouvernement pontifical proclamait sa neutralité, mais ses préférences étaient notoires; depuis 1815, il s'était appuyé sur « le bras de fer de l'Autriche5 », il ne soutenait son autorité dans les Romagnes qu'à l'aide des soldats étrangers, tandis que depuis 1 849 il était en difficultés perpétuelles avec le Piémont. Sans doute l'empereur des Français manifestait un pieux respect pour le Saint-Père, et son ministre des Affaires étrangères était pour le pouvoir temporel de la papauté un
1. Napoléon III au prince Napoléon, 25 et 26 mai 1859. L'empereur pensait « à faire revenir le fils du grand-duc, à lui faire accepter une constitution et une alliance avec le Piémont ». Au prince Napoléon, 28 mai.
Napoléon III au prince Napoléon. 25 mai
5. Le P. Lacordaire à l'abbé Perreyve, 23 avril 1859. Cpr. M. d'Azeglio à E. Rendu, 27 mai 1859.
fervent défenseur; mais tout de même avaient-ils fait remettre au gouvernement de Rome une note qui déterminait les conditions du maintien des Autrichiens dans les États du pope; et Cavour était beaucoup plus radical, affirmant à l'envoyé de la France que la neutralité de ces États était violée par les nouveaux travaux de fortification que l'Autriche entreprenait à Ancône^le gouvernement pontifical ne pouvait ignorer que l'ambitieuse maison de Savoie visait les Romagnes, — pour commencer. A Rome même, les engagements pour l'armée italienne se multipliaient, et jusque parmi les soldats du Vatican; le cardinal d'Etat protestait, par l'intermédiaire du quai d'Orsay et de la légation française à Turin2; Cavour affirmait que ce n'était point là embauchages officiels, qu'il écrirait à son représentant auprès du Vatican d'éviter toute provocation en ce sens3, — et les engagements continuaient. Le Saint-Père sentait, dans la Ville Eternelle, une vibration d'hostilité et de révolte : un groupe de notables écrivait que « s'ils étaient prêts à subir le sort des parias de l'Inde et des ilotes de Sparte, ils mettaient un juste orgueil à faire pour l'indépendance autant qu'aucune autre ville1 ».
Dans les Romagnes, l'agitation était bien plus forte et profonde : le pays était si bien préparé pour la révolution que Victor-Emmanuel la déclarait certaine dès l'arrivée du prince Napoléon en Toscane5. Mais les troupes autrichiennes tenaient si solidement les villes et les points straté-
Walewski a La Tour d'Auvergne, 2 mai, 8 juin
3. La Tour d'Auvergne à Walewski, a mai; Cavour au comte de La Minerva, 6 mai 1859.
4. Lettre adressée de Rome le 19 mai 1859 à Massimo d'Azeglio par plusieurs notabilités romaines.
5. Victor-Emmanuel au prince Napoléon, 19 mai 1859. Des bande» se formaient dès lors dans la campagne romagnole.
giques, qu'avant leur départ toute sédition « eût été au-devant d'un échec certain, c'était une question de vie ou de mort1 ». Napoléon hésitait d'ailleurs à occuper militairement Bologne, redoutant, s'il prenait l'initiative d'un mouvement, de mettre contre les Alliés toute l'Europe catholique2. Gavour ne pouvait donc pour l'heure que glisser des conseils de patience et de préparation.
Dans le royaume de Naples, la situation était plus confuse et la politique de cavour encore obscure. A la veille de la guerre, le 18 avril, le chef du cabinet sarde avait chargé son représentant à Naples, Gropello, d'exprimer le désir que « des relations plus intimes et plus amicales s'établissent entre les deux cours », et qu'ainsi on arrivât tant à Turin qu'à Naples « à considérer la question italienne de la même manière » ; mais le gouvernement napolitain répondit par une déclaration de neutralité pure et simple (4 mai)3. A ce moment, le monarque têtu, grognon et brutal, le roi Bomba, Ferdinand II (« puisqu'il faut l'appeler par son nom ») était venu à mourir, et on pouvait espérer que son successeur, le jeune François, modifierait la politique paternelle; Gavour résolut donc de lui envoyer un ambassadeur extraordinaire, Gabaleone di Salmour, pour lui exposer les avantages que la dynastie napolitaine tirerait de s'allier au Piémont k; peut-être le malin ministre prévoyait-il le refus du jeune roi et l'irritation qui en naîtrait dans son royaume, l'exemple de la Toscane était excel-
1. Le duc de Gramont au marquis Pepoli, 21 mai 1859. Com1 Weil, La question romaine, 1856-1860, dans la Revue d'histoire diplomatique, 1914, p. 251.
Napoléon III au prince Napoléon, 1" juin
3. Cavour fit une nouvelle et vaine tentative le 7 mai. Messeri, La politica del conte di Cavour nella liberazione ciel Mezzogiorno, dans le Risorgimento italiano, 1913, p. 283.
4. Sur cette mission Salmour, Massari, Il conte di Cavour, p. 397 et suiv.
lent ; mais, dans ses relations avec la cour de Naples, Cavour devait montrer beaucoup de prudence, car il n'était pas d'accord à ce sujet avec Napoléon1 et savait la dynastie napolitaine protégée par l'empereur de Russie. François II décida de maintenir sa neutralité : ses ministres croyaient au succès des Autrichiens.
Dans toute sa politique italienne, Cavour était obligé de se préoccuper, avec le plus grand soin, des intentions du grand allié de son roi, de l'opinion des puissances neutres.
Napoléon avait été fidèle aux engagements de Plombières et du traité signé en janvier ; mais dans ses entretiens avec lui, à Gênes, à Alexandrie, Cavour avait perçu certaines réserves qui n'étaient point sans l'inquiéter. Même dans une politique toute personnelle, l'empereur devait compter avec l'opinion publique de la France, avec le parti catholique très influent auprès de l'impératrice-régente, avec ses propres conseillers. Le premier d'entre eux, Walewski, était très peu favorable à la campagne d'Italie et tentait sans cesse d'en restreindre les conséquences. Il écrivait dans une dépêche que Cavour devait lire : « Une des premières préoccupations des deux gouvernements doit être, à mon avis, de se concilier de plus en plus l'opinion européenne, en montrant, dès le début des événements, que la cause qu'ils défendent n'est autre que celle de l'indépendance de l'Italie et de l'équilibre de l'Europe, et que pour cette œuvre essentiellement morale et conservatrice, ils entendent répudier énergiquement le concours ou l'appui du parti démagogique2 ». Cavour avait beau « adhérer pleinement à ces idées », garantir que toute l'influence du Piémont en Toscane serait employée à « sauvegarder l'ordre », désavouer les embauchages de soldats pour
Walewski à La Tour d'Auvergne, 2 mai
Cavour. — m. H
l'armée nationale parmi les troupes pontificales1; le prince de La Tour d'Auvergne se méfiait et le comte Walewski pareillement. Celui-ci se fâcha quand le Piémont prétendit assumer seul la représentation de la Toscane, et, lorsque les événements se développèrent, il exhala des plaintes chaque jour plus fortes sur l'attitude du commissaire sarde à Florence, les manifestations provoquées en Toscane et dans les Légations, l'envoi d'un commissaire dans les Romagnes, l'accueil fait par Cavour à la délégation de Bologne, et, ceci était grave, il ajoutait qu'il avait pris les instructions de « Sa Majesté ». « L'empereur pense que des mouvements insurrectionnels ne peuvent exercer qu'une influence regrettable sur le sort des populations et désapprouve les événements qui ont éclaté dans les Légations2. » L'Angleterre, originairement hostile à l'action sarde, avait été si mécontente de la brusque initiative de l'Autriche, qu'elle en était devenue favorable aux Alliés en campagne. Lord Malmesbury avait adressé à ses agents en Allemagne une circulaire destinée à calmer les ardeurs austrophiies des petits États de la Confédération. Mais le parti tory, alors au pouvoir, n'avait point de sympathie pour les hardiesses italiennes :s; il redoutait une alliance durable de la France et de la Russie; la reine ressentait si vivement la défaite des Autrichiens qu' « elle voulait prendre parti pour eux*»; le prince consort, né Cobourg-Gotha, était tout acquis à l'Autriche, d'accord avec son frère, le duc Ernest, et son oncle, le roi Léopold de Belgique. Heureusement, en juin, le cabinet Derby était remplacé par un ministère whig, Pal-
Malmesbury, Mémoires, 29 mai 1859, p
merston-Gladstone-Russell, dont Cavour pouvait espérer tout au moins une « cordiale bienveillance ».
La cour de Russie, certes, n'aimait point l'Autriche et avait, elle aussi, envoyé sa circulaire lénifiente en Allemagne ; « l'empereur de Russie se conduit toujours très loyalement à mon égard », écrivait Napoléon1. Mais on ne pouvait guère tirer d'elle d'autre avantage que la localisation de la guerre. Conserverait-elle cette attitude amicale en voyant se développer les menées révolutionnaires, s'effondrer une notable partie des traités de 1815, se soulever peut-être des émeutes en Autriche et sur ses propres confins? elle s'inquiétait de la formation de cette légion hongroise où devaient entrer les hommes qu'elle avait si durement réprimés dix années auparavant; et l'indépendance italienne ne serait-elle point pour la Pologne du plus fâcheux exemple?
La Prusse, sans doute, se disait bienveillante, et, dans sa circulaire du 22 avril, Schleinitz annonçait officiellement que le royaume « ne se laisserait point entraîner par l'Autriche à une guerre... pour les provinces italiennes de celle-ci ». Mais il y avait déjà là une réserve et le doute était permis sur les intentions réelles de Berlin : on y permettrait un affaiblissement, une humiliation du grand confédéré, rien déplus. Dès le mois de décembre, l'ambassadeur de France à Vienne avait écrit que « les tendances de la politique extérieure du prince de Prusse, surtout en ce qui touche aux relations avec l'Autriche, sont encore assez obscures et peu définies2 ». On n'ignorait point, dans les états-majors, qu'au mois de février Moltke avait préparé un plan d'invasion en France3. A la fin de mars, Napoléon prévoyait qu' « il serait forcé de
G. Bapst, Le maréchal Canrobert, II, p
conduire ses troupes non en Italie, mais sur le Rhin1 ». Dès le début des hostilités en Italie, la Gazette de la Croix, organe des Junkers, réclamait l'intervention de la Prusse en faveur de l'Autriche; le parti libéral était gagné au mouvement, et, à la fin de mai, les Grenzboten proclamaient qu' « une guerre de la Prusse contre la France était inévitable, guerre prochaine, guerre à mort ». Etait-ce là cette « bonne attitude de la Prusse », qui réjouissait le comte Walewski3?
Des moyens et petits Etats de l'Allemagne, il ne fallait attendre que cris de haine et de colère : la Bavière, unie par tant de liens à la maison de Habsbourg, les autres par haine de Bonaparte, accompagnaient de tous leurs vœux les armées autrichiennes, en attendant le jour de les renforcer de leurs contingents ; à la Diète de Francfort, la grande majorité était disposée à une intervention en faveur de l'Etat-président, Bundespraesidium. Cavour avait pensé à porter plainte devant la Diète à raison de l'attaque autrichienne : la Russie et la France Tengagèrentà n'en rien faire, crainte d'un fâcheux résultat3. Et le ministre du Foreign office était bien informé, qui écrivait dès le 30 avril : « Si les Français entrent dans le Tyrol, la Confédération sera tenue de venir en aide à l'Autriche, ce que la Prusse désire vivement1 ».
Tout cela prêtait à sérieuses réflexions.
Les hostilités s'étaient engagées à l'improviste le 20 mai. Ghilay, qui promenait ses troupes entre le Tessin et la
Cavour à Villamarina, 23 mai
4. Malmesbury, Mémoires, 30 avril, 18 mai 1859, p. 287 et 289.
Sésia1 sur la rive gauche du Pô, ne rencontrant point de Français et peu d'Italiens, supposa que les Alliés reprendraient la tactique de Bonaparte en 1796, qui se glissa le long de la rive droite du Pô, traversa le fleuve à Plaisance et prit son ennemie revers. Le général autrichien dépêcha donc un corps d'armée vers le sud, pour que, tournante droite, il poussât une reconnaissance offensive dans la direction d'Alexandrie. La rencontre eut lieu à Montebello le 20 mai, et les Autrichiens trouvèrent une réplique cinglante : la division Forey les repoussa vigoureusement, bataille de quelques heures, sanglante prise de contact.
Cependant Napoléon avait préparé dès la veille une opération de haute stratégie, une audacieuse marche de flanc, conseillée par Jomini : glisser les armées vers le nord, au delà du Pô, puis tourner à angle droit et marcher sur Milan. A la nouvelle du combat de Montebello, il hésite, croyant l'armée autrichienne sur son côté droit; exactement renseigné, il reprend son idée première, mais avec des hésitations, des instructions entrecoupées qui retardent une opération exigeant diligence. « Rien n'est plus déplorable que cette incertitude, grommelait le roi; constamment soumis à des ordres et des contre-ordres, nous courons sans cesse le danger de faire de grosses sottises2. » Mais son adversaire manquait de décision, prenait peur, retirait ses troupes de Verceil. Ce que sachant, l'empereur invita le roi à faire nettoyer par ses soldats le chemin que le gros de l'armée devait suivre : Victor-Emmanuel, tout joyeux de combattre, poussa de l'avant, et heurta vaillamment un corps de l'armée autrichienne près de Palestro; il n'était guère qu'à quinze Uilo-
1. Il tenait encore Verceil, à l'ouest de la Sésia. t. Le roi Victor-hinmanuel à Gavour, 23 mai.
2d4 CAVOUR
mètres de ce Novare où il avait fait dans son existence royale de si tristes débuts1, et, les épaules larges, humant l'odeur de la poudre, l'œil en feu, trapu, superbe, il remporta une éclatante revanche : après deux jours de combat, les Autrichiens étaient bousculés et la route de Milan ouverte (31 mai)2.
Napoléon, chef suprême des armées alliées, ne sut pas profiterde ce brillant succès : il laissa, pendant trois jours, Giulay regrouper ses troupes et échelonner sept corps d'armée sur la rive gauche du Tessin; l'empereur donna enfin l'ordre de marcher le 4 juin3 : ce fut la journée de Magenta, bataille de rencontre et d'à-coups, décousue, indécise pendant de longues heures, où le chef de l'armée demeura dans l'ignorance, dans l'irrésolution et dans une sorte de torpeur que les historiens officiels ont baptisée sang-froid ; où les meilleurs généraux prenaient du temps pour rectifier l'alignement; mais où quelques milliers de braves, sur les rives du Naviglio Grande, sauvèrent la gloire des armées et le destin de l'Italie.
Ici encore nulle poursuite, et l'ennemi put se retirer en bon ordre4. Mais, deux jours après, les avant-gardes françaises arrivaient à Milan et le 8 juin l'empereur et le roi y faisaient leur entrée solennelle, sous les acclamations et les fleurs. Le même jour, tous deux lançaient une proclamation aux populations libérées; et les paroles de Napoléon renouvelaient les
Supra, t. II, p. 89 et suiv
2. Sur le champ de bataille, les zouaves du 3e régiment décernèrent au roi les galons de caporal.
3. Dès le 2 juin, la division Camou avait passé le Tessin en face de Turbigo.
4. Épuisement des troupes, fautes de commandement, erreur de l'empereur, — explique Govone, note du 10 juin, Mémoires, p. 120, — sans quoi l'ennemi eût été cerné.
espérances suscitées par son appel du 3 mai. « Italiens... je ne viens pas ici, dit-il, avec un système préconçu pour déposséder les souverains, ni pour vous imposer ma volonté; mon armée ne s'occupera que de deux choses : combattre vos ennemis et maintenir l'ordre intérieur. Elle ne mettra aucun obstacle à la libre manifestation de vos vœux légitimes... Profitez donc de la fortune qui s'offre à vous! Votre désir d'indépendance, si longtemps exprimé, si souvent déçu, se réalisera, si vous vous en montrez dignes. »
Le 8 juin, encore, la sanglante bataille de Melegnano contraignait les Autrichiens à se retirer dans la Lombardie orientale.
Celte rapide succession de victoires, qui en quinze jours avaient libéré le Piémont et délivré Milan, souleva dans toute l'Italie une émotion et un enthousiasme prêts à passer en actes. Les monarques vainqueurs annonçaient l'indépendance, les peuples réclamèrent l'unité1 : le mouvement de 1848 avait déjà produit un tel effet.
Pour la Lombardie, nulle hésitation: Cavour s'empressa de prendre les mesures nécessaires pour incorporer la province dans la monarchie sarde; le 7 juin, M. Vigliani, magistrat sage et ferme, était nommé gouverneur de la Lombardie ; un décret du 8 organisa la prise de possession de la province 2 et Cavour se rendit à Milan pour en assurer la bonne exécution. II avait résolu d'agir avec vigueur. « Nous ne sommes plus en 1848, écrivait-il quelques jours après au nouveau gouverneur,
Masi, Risorgimento, p. 4'J
2. Signalons aussi le décret du 17 juin sur la levée des troupes dans k's nouvelles provinces italiennes.
nous n'admettons aucune discussion. Ne tenez aucun compte des sensations de ceux qui vous entourent. Le moindre acte de faiblesse perdrait le gouvernement1. »
En Toscane, l'action du commissaire sarde s'était montrée peu habile; le prince Napoléon la critiquait avec sa fougue .coutumière : « M. Boncompagni perd tout à fait la Toscane, écrivait-il à Cavour; il est peu franc, faible et absurde; il en sera chassé avant un mois, si vous ne le rappelez, et ce sera justice2 ». Et, decette mollesse, il rapprochait le petit nombre des engagements dans l'armée nationale : « Si je pars demain, gémissait-il le 9 juin, je ne pourrai guère emmener plus de 4 à 5.000 hommes... Est-ce pour un pareil résultat que la Toscane s'est soulevée au cri de : Vive la guerre! et a changé la forme de son gouvernement3 ». Cavour n'était pascontentde son représentant et le jugeait avec sévérité. « En Toscane, nous avons fait fausse route, remarquait-il. On y patauge' ». Il avait profité de son passage à Milan pour entretenir l'empereur de la question toscane en lui remettant un mémoire à ce sujet, et il constata que les nouvelles envoyées de Florence parle cousin étaient, sans le vouloir, loin de faciliter l'union de l'ancien grand-duché avec le Piémont. Napoléon avait été évasif,assezdécourageant. Mais, pensait le Sarde, « si la tendance du peuple toscan à l'union est irrésistible, une manifestation de volonté, générale et spontanée, faite sur les modes pacifiques et légaux, ne devrait et peut-être ne pourrait pas être empêchée par le gouvernement du roi et celui de la Toscane6 ».
Cavour à Boncompagni, 15 juin
Or, en ce milieu de juin, sous l'influence de Magenta et de l'entrée à Milan, aussi sous la poussée vigoureuse de Ricasoli, le mouvement unitaire prenait force à Florence, bien que le départ du prince Napoléon pour les armées eût livré le pays à lui-même. Boncompagni, si longtemps hostile à cette tendance, — et la diplomatie étrangère l'en approuvait fort — , y était maintenant gagné. Le comte Walewski et le prince de La Tour d'Auvergne avaient sans trêve insisté auprès de Cavour pour qu'il ordonnât à ses représentants d'éviter tout ce qui préparerait l'annexion de la Toscane au Piémont : bon apôtre, le président du Conseil promettait de télégraphier en ce sens1, et n'en faisait rien. Mais le ministre du quai d'Orsay, lui-même constatait l'effet produit à Florence par la proclamation impériale du 8 juin « à laquelleon attribuait unesignificationfavorableàl'annexion2». Le représentant de la France en Toscane, nettement hostile à l'unité italienne, prévoyait qu'une consultation du peuple « entraînerait tout sous le sceptre du roi de Sardaigne3 ». Et le malin Cavour ne manquait point de signaler au prince de La Tour d'Auvergne « le revirement spontané qui s'était produit depuis quelques jours dans l'opinion publique en Toscane, aujourd'hui favorable à l'annexion ». En effet, le mouvement allait sans cesse grandissant, à mesure que les armées alliées débarrassaient de tous ennemis le sol italien; Cavour avait promis à Napoléon dans leur entretien du 9 juin de tout laisser en état jusqu'à la paix * ; mais il ne pouvait résister à un torrent qui l'entraînait... bien malgré lui, affirmait-il.
Bianchi, Sloria documentala, VIII, p. 99 et suiv
Dans les deux duchés du Pô, l'effet des victoires alliées avait été irrésistible.
A Modène, le duc François V avait pris la fuite le M juin, emportant cequ'il pouvait d'argenterie, de numéraire, debijoux et de manuscrits précieux, k ne laissant que les quatre murs de son palais1 », et il se retira avec 3.000 soldats dans les camps autrichiens. Un gouvernement provisoire se constitua qui proclama l'annexion à la Sardaigne. Constatant que François V était un allié de l'Autriche, qu'il lui avait envoyé des contingents, qu'il s'était réfugié dans ses armées, le cabinet de Turin accepta cette incorporation - et envoya d'abord un commissaire extraordinaire, Zini, puis un gouverneur, Farini, le docteur et ami de Gavour, dont les circonstances allaient révéler l'extraordinaire énergie. Le président du Conseil sarde adjoignait à son ministère une division italienne avec une section des provinces annexées.
La duchesse de Parme avait pris également le triste chemin de l'exil, mais les mains nettes. Son retour du 5 mai n'avait eu qu'un caractère provisoire : elle avait rempli les chancelleries de ses lamentations et de ses placets. Mais, le 9 juin, les Autrichiens annoncèrent leur intention d'abandonner Plaisance, étant appelés à la défense du Quadrilatère : la bonne duchesse abdiqua en faveur de son fils; cependant un gouvernement provisoire, tout comme à Modène, déclara le duché partie intégrante de la Sardaigne et Cavour y dépêcha le comte Pallieri, en qualité de commissaire extraordinaire. Le 16 juin, le président du Conseil notifiait à l'Europe, par une circulaire aux légations royales, que les deux duchés, devenus « partie intégrante du système militaire de l'Autriche » ,
i. Le comte de Masbourg en mission, à Walewski, 23 juin 1859. 2. Rosi, Stovia contemporanea d'Italia, p. 287.
s'étaient trouvés, en fait et en droit, en état de guerre avec les puissances alliées et que la Sardaigne avait dû occuper leurs territoires.
Dans les Romagnes enfin, les événements, non moins graves, étaient plus préoccupants. Depuis un mois les villes y vivaient dans un état d'anxieuse attente ; Magenta produisit un effet magnétique et la population commença à s'agiter. Or, François-Joseph était obligé de ramasser des troupes partout où il en avait : le 11 juin, les garnisons autrichiennes furent retirées de Bologne ; il n'était plus possible au gouvernement pontificalde subsister; le lendemain le cardinal-légat, raconte humorisliquement le chevalier d'Azeglio, envoya chercher le Municipio et lui demanda : « Seigneur, pouvezvous répondre de la tranquillité? — Non, Eminence. — Alors je m'en vais. — Bien, Eminence. » Après le départ du cardinal tout le monde s'embrassa'. En fait, les choses furent moins anodines, il y eut quelques bruyantes démonstrations, conduites par le marquis Tanari, le capitaine Inviti, l'avocat Casarini, — tous affiliés à la Société nationale1 ; mais le légat disparu, tout rentra dans l'ordre, et une junte municipale se constitua en gouvernement provisoire : son premier mouvement fut de télégraphier à Victor-Emmanuel pour lui proposer la dictature (12 juin). Presque le même jour, la révolution éclatait dans toutes les villes des Légations : Ferrare, Ravenne, Faenza, Forli se libéraient de toute autorité pontificale; le mouvement s'étendit à d'autres provinces, dans les Marches à Ancône, dans l'Ombrie à Pérouse et Orviéto : grand vent de tempête auquel rien ne résistait.
Le gouvernement provisoire de Bologne se constitua en
Massimo d'Azeglio à E. Rendu, 16 juin
2. Rosi, loc. cit., p. 288; Bersezio, Il regno di Vittorio-Emanuele II, VII. p. 281 et suiv.
junte centrale et prit au compte des Romagnes entières l'offre de dictature déjà envoyée à Victor-Emmanuel ; une délégation fut choisie pour se rendre à Turin et au quartier général, composée de représentants des quatre Légations, le marquis Pepoli (cousin de Napoléon III) et M. Casarini pour Bologne, le comte Rasponi pour Ravenne, le professeur Gherardi pour Ferrare, le comte Albiani pour Forli, tous gens de bonne naissance, point révolutionnaires, point même anticléricaux, mais ardemment unitaires : ils annoncèrent leur prochain départ pour le Piémont.
Cavour était dans un vif embarras : il grillait d'envie que le roi acceptât, car jointe aux duchés, l'incorporation des Romagnes faisait le Piémont « maître des Alpes à l'Adriatique ». C'était presque la formule de Napoléon III dans sa proclamation du 3 mai, changée seulement, le Piémont substitué à l'Italie, — mais l'empereur accepterait-il cette modification, qui aboutissait à un tel bouleversement ? Les Romagnes étaient terres pontificales, soumises à un souverain neutre, et quel souverain, le Saint-Père ! Toucher à son domaine temporel, c'était risquer de soulever toute la catholicité, en France, chez les neutres. Sans doute le roi de Sardaigne n'avait pas reconnu la neutralité du pape, « exprès pour être libre1 », mais la France l'avait fait, et la fille aînée de l'Église, protectrice à Rome môme des intérêts du Saint- Père, consentirait-elle à le dépouiller au nord des Apennins?
Toutes questions embarrassantes, que le premier ministre de Sardaigne pensa d'abord trancher vivement, comme il avait agi pour les duchés; dès le 14 juin, il avisait son représentant à Rome que, pour seconderle vœudesRomagnols de participer à la guerre nationale, le gouvernement royal se
Le roi Victor-Emmanuel au prince Napoléon, 19 mai
chargeait de les mettre en état d'entrer en campagne contre l'ennemi commun; il était donc dans la nécessité d'envoyer dans la province un commissaire extraordinaire et quelques troupes1. Massimo d'Azeglio était chargé de cette haute mission et recevait ses instructions le 17 juin2. Mais du quartier général, on mandait à Cavour : « Refusez la dictature, refusez la protection, mais acceptez le concours à la guerre3. » Ce qui signifiait : n'envoyez ni troupes, ni d'Azeglio. Il retarda donc ce double envoi*. Qu'adviendrait-il quand Bologne apprendrait cette fâcheuse nouvelle? Les délégués, arrivés à Turin, craignaient des désordres et d'Azeglio- annonçait déjà : « Mazzini et ses assassins régneront3 ».
Le gouvernement pontifical s'était promptement ressaisi et avait avancé des troupes en Ombrie et dans les Marches ; le 20 juin, le colonel de la garde suisse bouscula les milices nationales et entra dans Pérouse ; les soldats pontificaux s'y conduisirent en pillards, et, au récit de leurs honteux excès, un cri d'indignation s'éleva dans toute l'Italie. « Ces horreurs ont produit en Romagne une levée en masse », écrivait Massimo d'Azeglio *, et le prince de La Tour d'Auvergne constatait que « l'agitation à Bologne et dans les Romagnes était très grande depuis les événements de Pérouse 7 ». Ancône et les petites villes du centre avaient repris le joug delà papauté.
La délégation de Bologne avait reçu à Turin un accueil
Massimo d'Azeglio à E. Rendu, 3 juillet
7. Télégramme La Tour d'Auvergne à Walewski. 24 juin 1859,1 h. 40.
222 GAVOUR
très bienveillant de Cavour, mais cela était prévu ; elle devait maintenant risquer sa démarche auprès des souverains, et ceci était angoissant. Le 23 juin au matin, elle fut reçue par Victor-Emmanuel dans une bicoque campagnarde : le marquis Pepoli lut un mémoire exposant la situation des Romagnes et offrant la dictature au monarque de Sardaigne ; celui-ci répondit sur le thème : « Comptez sur moi » ; « quant à la dictature, ajouta-t-il, c'est une chose bien grave à cause des continuels obstacles suscités par la diplomatie 1 », et, après s'être plaint du pape, — ce qui ne manquait point d'ironie — , il engagea les délégués à se rendre chez l'empereur. Ils le virent le même soir à Montechiari et lui lurent une adresse exposant les sentiments et les vœux des populations romagnoles 2 ; aimable, très réservé, signalant en quelques mots les difficultés soulevées par la dictature, Napoléon recommanda aux délégués de participer fortement à la guerre de libération : « Armez-vous jusqu'aux dents. »
La députation était découragée, car les monarques ne parlaient que d'une vague « tutelle » de Victor-Emmanuel sur les Légations. Plusieurs des délégués vinrent à Turin en référer à Cavour qui rejoignit ensuite au quartier général le 26 juin le marquis Pepoli et le comte Rasponi ; le premier ministre sarde vit ce même jour l'empereur et parvint à une entente avec lui ; car le lendemain, à son retour à Turin, on apprit que « le roi avait consenti à l'envoi d'un commissaire à Bologne pour organiser les armements et maintenir l'ordre public » ; quelques jours après, on sut que le Piémont y envoyait non seulement des officiers instructeurs, mais deux bataillons pour maintenir l'ordre. Et lorsque, au nom du
La Tour d'Auvergne à Walewski, 20 juin
comte Walewski (poussé par le duc de Gramont), le prince de La Tour d'Auvergne protesta contre ces atteintes à la souveraineté et à la neutralité pontificales, Cavour répondit avec son bon sourire qu' « il avait la haute approbation de l'empereur... Comment votre ambassadeur à Rome, qui doit connaître à cet égard la pensée de l'empereur, se montre-t-il aussi étonné ' ?» Le noble prince en demeura stupéfait.
Le 11 juillet, Massimo d'Azeglio arrivait à Bologne, muni de belles instructions signées Cavour. Mais, à ce moment, les événements avaient marché.
A la suite de la défaite de Melegnano, les troupes autrichiennes s'étaient retirées, d'ailleurs en bon ordre, pour s'échelonner sur la ligne occidentale du quadrilatère des forteresses. Giulay avait payé de sa situation ses hésitations et son défaut de clairvoyance. L'empereur François-Joseph avait pris en personne le commandement de ses soldats, assisté du vieux maréchal Hess. L'armée avait reçu des renforts, de nouvelles batteries, et le vaste réservoir de l' Autriche-Hongrie était loin d'un complet épuisement.
Pendant que les troupes alliées se reposaient à Milan, Garibaldi guerroyait utilement dans le nord de la Lombardie : avec alternatives de succès et de revers, combattant toujours « admirablement »2 et payant partout de sa personne à la
1. Walewski à La Tour d'Auvergne, 2 juillet et La Tour d'Auvergne à Walewski, 3 juillet 1859. Cpr. Cavour à La Marmora, 6 juillet. « Nous avons fini par nous mettre d'accord avec l'empereur sur la question romaine. Il veut laisser les Marches au pape et lui soustraire la Romagne. L'arrangement me parait acceptable. »
2. Cavour à La Marmora, 28 mai 1859. Le président du Conseil avait détaché auprès de Garibaldi un de ses jeunes collaborateurs, Visconti- Venosla, le futur ministre des Affaires étrangères, et qui épousa la petitenièce du grand ministre.
tête des Chasseurs des Alpes, il suivait le flanc gauche des armées alliées ', entrait le 12 juin à Brescia, poussait avec le général Cialdini une pointe hardie en Valteline et déjà son avant-garde tiraillait sur le Stelvio lorsque les menaces de la Prusse 2, puis l'armistice l'arrêtèrent avant qu'il pénétrât dans le Tyrol.
Les soldats de France et de Sardaigne avaient repris leur avance le 11 juin sur un large front et en direction de l'est. L'empereur Napoléon s'attendait au choc suprême, appelait de toutes parts les forces disponibles, adressait lettre sur lettre à son cousin dont la division ne s'était guère grossie de contingents toscans. Le 18 juin, l'armée était groupée au sud de Brescia; le 22, elle passait la Chiese, qui descend en droite ligne de l'Adamello ; une plaine s'étalait, large de quelque dix kilomètres, fermée à l'est par une ligne de collines que dominait la tour de Solferino, espionne de l'Italie ;les Piémontais, à l'aile gauche, s'engageaient dans les coteaux ; les divisions françaises se répandaient au sud dans la plaine. Le 23, les hauteurs semblaient abandonnées des ennemis.
Dans la journée du 22, une reconnaissance de cavalerie autrichienne avait déterminé, « avec une approximation très suffisante », les emplacements de l'armée française; François- Joseph, qui avait ses troupes bien en main, prêtes à la bataille, se décide à la livrer et porte ses soldats en avant, de façon à occuper le bord occidental des collines et dominer la plaine. Au matin du 24, le combat s'engage, long, dur, acharné ; tandis qu'au nord, dans la région de San Martino,
i. Trevelyan (G. -M.), Garibaldi and the Thousand, 4» éd., p. 82 et suiv. Locatilli Milesi, Garibaldoa Bergamo nel 1859, dans la Rassegna storica del Risorgimento, avril-septembre 1920, p. 441 et suiv.
2. La Tour d'Auvergne à Walewski, 24 juin 1859 ; infra, p. 230 et suiv.
les Sardes luttent avec des fortunes diverses, qu'au sud dans la plaine, deux corps d'armée français sont au plein d'une résistance acharnée, le gros de l'action est porté au centre, pour la possession de la colline de Solferino ; Napoléon a conçu une idée de manœuvre1 : faire effort sur cette hauteur, pour couper l'armée autrichienne et la repousser, vaincue. Les ordres donnés, les régiments partent, livrés à eux-mêmes, et c'est de nouveau une bataille de soldats ; où chaque pouce de terrain est disputé, pris, repris ; où la vaillance des hommes fait plus que la tactique des chefs ; où le succès est forcé par le mordant, la ténacité, l'indomptable énergie de chacun. Un orage éclate, qui interrompt le combat. Qu'importe : marche, tue ou meurs. Les Autrichiens étaient braves et résolus; mais les fantassins de France avaient un allant incomparable. Et quand le soir tomba sur la plaine et les coteaux couverts de cadavres, le drapeau tricolore était sur la tour de Solferino ; l'armée de François-Joseph, en retraite ; la Victoire, aux Alliés.
Le lendemain, on décompta les morts; les pertes étaient lourdes, les soldats épuisés. Pendant que l'armée autrichienne se retirait en bon ordre2 derrière le Mincio, puis derrière l'Adige, pour s'y refaire sous la protection des forteresses, les Alliés prenaient six jours de repos3. Puis ils franchissent le Mincio et les Sardes commencent le 4 juillet le siège de Peschiera, de la forteresse qu'ils avaient déjà enlevée onze années auparavant, et à la veille de la débâcle. Le 6 juillet, les troupes françaises reçoivent ordre de prendre leurs positions pour une nouvelle bataille ; la flotte devait bombarder les forts de Venise.
Benedek, Xachf/elassene Papiere, p
3. Toutefois, le corps d'armée.Mae-Mation franchit le Mincio des le 27 juin.
Cavocr. — m. 15
On croit alors, dans toute l'Italie, à la glorieuse poursuite des victoires : des hauts faits dans le quadrilatère, la flotte franco-piémontaise abordant le port de Venise, l'ennemi bouté hors de tout territoire italien1. Cavour préparait déjà des renforts avec activité, « car il était d'une immense importance politique que l'on dît en Europe qu'après l'occupation de la Lombardie, l'armée a été augmentée2 ». Et tous pensaient avec cet officier qui écrivait quelques jours auparavant : « Nous sommes pleins de confiance et croyons que rien ne nous résistera 3 » .
A ce moment précis, la guerre est interrompue net, et, en trois jours, la paix conclue.
Pendant cette deuxième étape de la guerre, les puissances neutres ne demeuraient point inactives, ne pouvant se désintéresser d'une guerre qui transformait l'état de choses né des traités de 1815 et déplaçait l'équilibre européen, — c'était le langage du temps. La Russie et la Prusse redoutaient que le mouvement révolutionnaire, si puissant en Italie, s'étendît à la Hongrie, aux provinces polonaises, aux principautés danubiennes, et Walewski voyait juste quand il signalait la répercussion qu'aurait à Pétersbourg comme à Berlin l'entrée en campagne de la légion magyare.
La Prusse, enfin, suivait avec une attention passionnée un combat où son confédéré était si vivement houspillé ; peu après Magenta, le 14 juin, M. de Schleinitz adressait à Vienne une dépêche proposant « une médiation armée
Govone, Mémoires, 21 juin 1859, p
dans le but de maintenir la situation territoriale existante1 ». Mais la condition de cette intervention était « de laisser à la Prusse, pendant la durée de la guerre en Italie, la direction des affaires de l'Allemagne et la défense de son territoire2 ».
L'empereur François-Joseph ne voulait pas souscrire à cette exigence; néanmoins, et encore le il juin, la Prusse mobilisait six corps d'armée et demandait à la Diète la formation d'un corps fédéral « d'observation » dans les États du Sud. Et, le 24, le prince-régent proposait à Londres et Pétersbourg d'offrir aux belligérants la médiation des trois cours sur la double base du respect des provinces allemandes de l'Autriche et de réformes profondes en Italie. Mais cette proposition n'aboutit pas, car si la Russie se déclarait prête à entremettre ses bons offices, le nouveau cabinet anglais répondait que l'Autriche devait abandonner toutes ses provinces italiennes, et qu'il fallait annexer la Lombardie et les duchés à la Sardaigne pour constituer un royaume capable de maintenir l'Italie indépendante de l'Autriche et de la France 3. On correspondit encore quelques jours, mais en vain, tandis que le prince de Prusse mobilisait toute son armée et demandait à la Diète la réunion des deux corps d'armée fédéraux du Sud : en peu de semaines, 41)0.000 soldats allemands eussent été réunis sur le Rhin, prêts à combattre \
A ce moment Napoléon pensa que l'Angleterre pourrait utilement intervenir entre ses amis réciproquement aux prises ; il chargea donc M. de Persigny d'engager, comme
Sybel, Die Begrundung, II, p
s'il agissait spontanément1, l'Angleterre à proposer un arrangement sur ces bases : l'attribution de la Lombardie au Piémont, la création, au profit d'un archiduc autrichien, d'un royaume séparé comprenant la Vénétie ainsi que le duché de Modène, la constitution de tous les États italiens en une Confédération 2. Mais le ministère whig avait, on l'a dit, d'autres vues; lord Palmerston répondit donc évasivement : entreprendre une négociation sur ces bases, ce serait demander trop ou pas assez ; trop pour l'Autriche qui n'était pas suffisamment écrasée pour les accepter, pas assez pour l'Italie, qu'inquiéteraient la constitution d'un grand État vénitien pénétrant par Modène au centre de la péninsule et le maintien de l'Autriche dans son rôle antérieur ; puis, — et ceci est tout à fait joli, — il ajouta « qu'après les déclarations solennelles de l'empereur, il était disposé à voir dans un projet de cette nature une sorte de faiblesse, de découragement fâcheux pour la gloire de l'empereur, le prestige de ses armes et l'indépendance de l'Italie ! 3 » Bref, solidement installé dans les bienfaits de la paix, il engageait ses amis à continuer les horreurs de la guerre.
Force était à Napoléon de choisir entre ces deux éventualités : ou poursuivre une lutte acharnée et sujette à nouvelles complications, — ou proposer la paix avant que fût atteint le but de la guerre.
Dans sa décision, l'empereur fut guidé par des motifs nombreux et complexes 4. Il était ému des horreurs de la
1. « Sans nous compromettre », écrivait Walewski dans une lettre personnelle à Persigny, 5 juillet 1859.
2. De la Gorce, Second Empire, III, p. 106 et suiv. ; Bolton King, Unité italienne, II, p. 82.
3. L'entretien de Palmerston et Persigny se tint le 7 juillet, donc après l'envoi du général Fleury. — Persigny à Walewski, 7 juillet 1859.
Paléologue, Cavour, p. 237 et suiv
guerre, telles qu'il les avait vues sur les champs de Montebello, de Palestre-, de Magenta et de Solferino1 ; blessés livides, moribonds râlant leurs souffrances, cadavres déchiquetés, cet effroyable spectacle lui poignait le cœur, sentiment humain et généreux, mais tardif, le fléau une fois déchaîné. Aux abominations de la guerre se joignaient les épidémies suscitées par la fatigue des troupes, la rigueur d'un climat torride. L'armée était épuisée, car on avait abusé de ses forces ; point de grand chef, et Napoléon s'apercevait qu'il n'avait aucune des qualités militaires de son oncle ; des généraux en désaccord ; des services fonctionnant mal ; le soldat obligé de se débrouiller comme en Afrique ; des contingents trop rares de Toscane ou des duchés ; les dépôts de France se vidant; en arrivant à l'armée, le prince Napoléon avait été frappé de sa désorganisation : « On n'avait pas d'hommes, disait-il à Kossuth le 26 juin, la campagne avait coûté trop de sang; Vérone était une position formidable. Et qu'arri* verait-il si les armées alliées y subissaient une défaite2? »
L'empereur savait qu'en France l'opinion publique était émue des pertes trop nombreuses, éprouvées pour une fin qui ne touchait point aux intérêts directs du pays. « Il paraît qu'à Paris le parti de la paix redouble d'efforts », écrivait Cavour3 ; et l'impératrice mandait que « l'opinion publique devient exécrable4 ». Vaincu dans une guerre impopulaire, l'empereur eût été balayé. Vainqueur, il n'avait pas l'appro-
1. Dès l'alestro, Bourbaki disait : «Je regrette d'avoir montré le champ de bataille à l'empereur, parce que cela lui a fait une telle impression qu'il va s'arrêter. »
Cavour au prince Napoléon, 1" juillet
4. L'impératrice au comte Arese, Pergani, Sapoleone III. Eugenia de Monlijo e Francesco Arese, dans la Nuova Antologia du l01 janvier 1921, p. 20.
bation de ses amis : Walewski, Gramont, les diplomates du quai d'Orsay, même le maréchal Randon, hostiles à la guerre dès son début, lui voyaient prendre un développement périlleux, capable de constituer une nouvelle Prusse au flanc de la France ; le parti clérical était furieux de la révolte des Romagnes qui portait un coup droit à la papauté, et l'impératrice écrivait à son époux sous cette influence. De Paris, l'empereur recevait donc des lettres pessimistes.
Il n'était point satisfait de la tournure prise parles événements en Italie : de même qu'il n'avait point prévu les horreurs de la guerre, il n'avait point envisagé, quoique averti, la cascade de révolutions qui bouleversaient toute la péninsule. Maintenant il percevait que l'Italie, en se constituant, se soustrairait nécessairement à l'influence qu'il comptait y exercer; il avait cru au maintien de quatre Etats différents : l'Italie septentrionale sous l'égide de la maison de Savoie, l'Italie centrale sous le grand-duc de Toscane ou tout autre prince à déterminer, l'Etat pontifical amoindri mais subsistant, le royaume de Naples ; et il voyait se dérouler un mouvement qui tendait à l'unité italienne et dont la direction lui échappait ; partout où entraient ses troupes, où la révolution faisait maison nette, Cavour prenait le pouvoir, directement en Lombardie, par des commissaires dans les duchés, en Toscane, dans les Romagnes. L'empereur des Français était acclamé, ses soldats couverts de fleurs, mais en libérateurs étrangers, et c'est à Turin qu'on prenait inspirations et ordres. Il s'en était « âprement » expliqué avec le ministre sarde1.
Enfin et surtout2 il voyait se former contre lui une formi-
Cavour à La Marmora, 27 juin
2. La réalité de ce péril a été contestée par plusieurs historiens, et Chiala, III, préface, p. 191, le traite de « prétexte .» ; c'est nier l'évi-
dable conspiration de l'Europe centrale, qu'il ne pouvait combattre en même temps sur le Rhin et en Italie : car le ministre Schleinitz avait beau multiplier les paroles pacifiques, l'empereur ne pouvait se faire illusion sur les intentions de la Prusse ; bien renseigné, il savait le prince-régent « fortement remué » dans ses sentiments allemands par les défaites des Autrichiens et les conséquences qui en pourraient découler1 ; soldat en l'âme, Guillaume eût voulu conduire l'armée de l'Allemagne au combat et il n'en était de possible qu'avec l'ennemi héréditaire ; si le parti libéral, représenté par Auerswald dans le cabinet de Berlin, était hostile à la guerre, les conservateurs étaient trop allemands pour ne point courir à la défense des frères autrichiens, alors surtout que ces confédérés luttaient pour la bonne cause et contre l'esprit révolutionnaire; les moyens et petits États bouillonnaient, et le ministre de Saxe à Berlin, comte de Hohenthal, écrivait vers la fin de juin à son gouvernement que « dans un temps donné les cours allemandes parviendraient à entraîner la Prusse dans la guerre... Il faudrait se résigner à subir l'hégémonie de la Prusse, désagrément momentané, la guerre finie les princes se jetteraient dans les bras de François-Joseph... L'important était de sauver l'Autriche à tout prix puisqu'elle est l'œuvre du salut2 ». Des agents secrets signalaient « la résolution prise par la Prusse d'intervenir si l'on franchissait le Mincio » ; le prince Guillaume avait longtemps résisté à l'entraînement de l'Allemagne, mais il
dence. Entre la Venétie et ses propres départements de l'Est, l'empereur des Français ne pouvait hésiter. Cpr. Beyens, Le Second Empire (1925), t. I, p. 167 etsuiv.; Friedjung. Der Kampf..., I, 30; le discours de Bismarck au Reichstag, 8 février J 838 ; et Mazziotti, Napoleone III e l'Ualio, p. 157 et suiv.
1. Le marquis de Moustier au comte Walcwski, 20, 26 juin 1550.
Marquis de Moustier au comte Walewski, 26 juin
avait cédé aux princes désireux de faire la guerre, à la noblesse hostile à toute idée libérale, à des influences diverses1. A quoi donc tendaient d'ailleurs cette mobilisation activement poussée, ces 400.000 soldats allemands sur le Rhin, alors que la France n'avait point la moitié à leur opposer ?
Déjà de sinistres avertissements étaient parvenus à l'empereur : lors de l'avance des Chasseurs des Alpes vers le Stelvio, le ministre de Prusse engagea d'ordre de son gouvernement, « le président du Conseil sarde à veiller avec le plus grand soin à ce que les troupes de Garibaldi ne violent pas le territoire de la Confédération germanique 2 » ; la veille de la bataille de Solferino, l'empereur avait reçu avis que « s'il entrait sur la Vénétie, toute l'Europe serait pour l'Autriche »; la nouvelle était pour le moins exagérée, mais l'ambassadeur français à Berlin ne dissimulait pas que le passage du Mincio par les troupes alliées, — c'est-à-dire leur entrée en Vénétie — « serait le signal d'une crise sérieuse » ; la rivière avait été franchie le 27 juin par le corps Mac-Mahon, et les armements tant prussiens que fédéraux avaient redoublé. Le tsar avait envoyé au quartier général français un de ses aides de camp pour prévenir l'empereur qu'il ne pourrait contenir les impatiences et les colères allemandes. Il n'y avait point à s'y méprendre : une coalition se tramait, telle qu'on n'y pourrait résister; dès le 24 juin, d'après délia Rocca, l'empereur paraissait disposé à traiter et en avertit son allié3.
1. Dépèche du ministère de l'Intérieur, division de la Sûreté générale, au ministère des Affaires étrangères, 2 juillet 1859. Cpr. sur l'opinion publique en Allemagne, Keudell, Bismarck et sa famille, p. 74 : sur les craintes de la cour française. H. de Viel-Castel, Mémoires, V, p. 65 et suiv.
La Tour d'Auvergne à Walewski, 24 juin
6. Général délia Rocca (chef d'état-major général) au prince de Carignan. 24 juin 1859.
La victoire de Solferino avait couvert de gloire les armées victorieuses ; mais le siège de Peschiera puis celui de Vérone seraient opérations longues et difficiles ; les Autrichiens recevaient des renforts ; le cabinet de Saint-James se dérobait ; Berlin souriait aimablement en préparant dans l'ombre l'arme prête à frapper traîtreusement. Le 6 juillet, l'empereur prit sa décision, dont il informa Victor-Emmanuel en présence du maréchal Vaillant1.
A 6 h. 1/2 du soir, il chargea le général Fleur}'- de se rendre immédiatement à Vérone en parlementaire et de remettre à François-Joseph une lettre lui exposant son désir d'éviter de nouvelles effusions de sang et d'épargner à Venise un prochain bombardement ; il proposait donc un armistice pour préparer la paix : « Insistez avec force, disait le monarque à Fleury, et, s'il résiste, déclarez-lui que mes navires ouvriront immédiatement le feu contre les forts de Venise ».
Le général Fleury remit le soir même la lettre de Napoléon à François-Joseph ; vaincu, l'empereur d'Autriche recevait cette demande de son vainqueur, et il avait ses raisons pour l'accepter ; car si l'armée prussienne faisait tourner la roue de la fortune en faveur de l'Autriche, celle-ci perdait son hégémonie en Allemagne, et, pour la retrouver, une longue lutte serait nécessaire : or, les Habsbourg connaissaient de vieille date l'ambition et la ténacité des Hohenzollern. A son tour François-Joseph était dans ce dilemme : sacrifier soit une de ses provinces italiennes, soit sa précellence en Allemagne. Il fit son choix et le lendemain à 7 heures il remit au général Fleury une lettre où il répondait courtoisement que, partageant les désirs de Napoléon, il acceptait l'armistice. Le protocole en fut signé à Villafranca dans la matinée du 8 juillet
1. Massari, Vita di Villorio-Emanuele II, p. 284-lj. La Marmora à Cavour, 8. juillet 1839.
par les maréchaux Vaillant, Hess et le général délia Rocca ; tous combats étaient suspendus jusqu'au 15 août.
L'événement frappa comme un coup de surprise : « C'est se moquer du monde que de faire la paix, criait le général Lebœuf. Pourquoi ? tout allait à souhait, et que vont dire nos alliés à qui nous avons promis l'Adriatique1. » Les Italiens étaient mécontents et leur grand inspirateur plus que nul autre.
Cavour n'ignorait point les efforts du gouvernement de Paris pour déterminer l'empereur à faire la paix 2, les « intrigues diplomatiques » destinées à arrêter immédiatement les hostilités, les menées de la Prusse, révélées par la notification du comte Brassier de Saint-Simon lors de l'avance de Garibaldi, et la mobilisation des 400.000 soldats allemands ; au quartier général, où il s'était rendu le 25 juin, il avait certainement appris de La Marmora et délia Rocca que « l'empereur paraissait disposé à traiter ». Il était donc fort inquiet et disait le 5 juillet à Kossuth : « La diplomatie européenne a grande envie de se mêler de nos affaires et de nous imposer quelque demi-paix de peu de valeur. » Et il annonçait au patriote magyar qu'il voulait se « compromettre » avec lui3. Le 6 juillet, il écrivait encore au marquis Sauli, à Pétersbourg, « qu'en ce moment la médiation ne pourrait avoir que de fâcheux résultats ».
Il n'était point « à la page », dirait-on en langue familière, car il n'avait point contact journalier avec l'empereur, avec lequel il avait eu d'ailleurs maintes difficultés. Il n'était pas au courant des négociations secrètes de Londres. Et, — faut-il s'en étonner ? — il avait l'esprit tourné plutôt vers l'indépen-
Cavour au prince Napoléon, 1er juillet
3. Chiala, Politica segreta di Napoleone III e di Cavour, p. 57.
dance italienne que vers la frontière orientale de la France. Il ne s'attendait donc point à l'armistice et quand, le 9 juillet, à Turin, la nouvelle lui en arriva par le roi, par La Marmora, par le prince Napoléon, par un télégramme de Paris, son émotion fut profonde et vive son indignation. Il manda son fidèle Nigra et lui lendit une des dépêches : « Qu'en pensezvous? dit-il. — C'est la paix. — Le croyez- vous vraiment ? — Oui. — Alors partons pour le camp » ; et le même soir il se mettait en voyage accompagné de Nigra et de Bixio, arrivé récemment de Paris1 ; il craignait fort d'être joué, « siré », disait la marquise d'Azeglio2, mais, avant son départ, il télégraphiait encore à Boncompagni, Azeglio, Farini, etc., que « le roi, en participant à l'armistice purement militaire... recommandait d'augmenter l'armée avec énergie, avec sollicitude ».
Il arriva le 10 au matin à Monzambano, où Victor-Emmanuel avait fixé son quartier général : le front soucieux, le ton nerveux, les gestes saccadés, tant la douleur changeait son attitude, il fut introduit auprès du roi : leur entretien dura deux heures et fut très orageux, tempestosissimo, a raconté un journaliste aux aguets3. Certes, la déception de Victor- Emmanuel était amère et vive sa douleur4 : il s'était cru déjà roi de l'Italie septentrionale, « des Alpes à l'Adriatique »,et le fruit de sa victoire était tronqué de moitié ; mais il savait
1. Nigra à Bixio, 9 juillet 1859 : « Cher M. Bixio, Le comte de Cavour me charge de vousdire qu'il passera chez vous aujourd'hui un peu avant 4 heures pour vous emmener avec lui au quartier général. » Bibliothèque Nationale. Fonds Bixio, N. A. F., 22.740.
■2, .Marquise d'Azeglio au marquis Emmanuel, 11 juillet 1859.
3. Carlo Arrivabene, correspondant du Daily News. Ces détails dans Chiala, Lellere, 111, préf. p. 216 et suiv. ; VI, 412 et suiv. Cpr. Roviglio, Vitturio-Emmanuele II, Cavour e i preliminari di Villafranca. Annales du R. ht. tecnico d'Udine, 1912.
4. « J'ai désiré l'armistice, je n'ai pas aimé cette paix », a écrit le roi à son gendre le 26 décembre 1S59.
dominer son mécontentement, avec le sang-froid, la maîtrise qui préparent de nouvelles victoires. Cavour, au contraire, s'emporta, dans un de ces aecès de colère où il n'était plus maître de lui-même1 : monarque et ministre avaient souvent divergé pendant la guerre, et Cavour exhala ses reproches avec une violence que. Victor-Emmanuel eut peine à supporter ; le ministre voulait que le roi refusât de signer les préliminaires de paix, retirât ses troupes derrière le Tessin, déclinât la possession de la Lombardie, ou même abdiquât. Victor-Emmanuel, pensant aux Lombards, repoussait ces solutions extrêmes2. Enfin Cavour sortit : le roi était à bout de patience.
Pendant ce pénible entretien, les négociations avançaient pour assurer la paix. Depuis l'armistice, les deux empereurs avaient échangé plusieurs lettres où le vainqueur faisait trop nettement apparaître son désir, c'est-à-dire son besoin de la paix, laissant ainsi la partie belle au vaincu. Dans cette journée du 10, une entrevue personnelle entre eux fut décidée, ainsi que faisait Napoléon, le grand, mais d'une autre manière. Le monarque français en avisa son allié le soir même.
Le lendemain matin3, M juillet, il quitte à cheval son quartier général de Yaleggio pour se rendre à Villafranca où François-Joseph arrive de Vérone ; les deux souverains s'accostent avec courtoisie et se retirent dans une modeste maison de campagne; quand ils se séparent, une heure et demie après, les grandes lignes de leur accord sont arrêtées.
4. Chiala, Le collere e i bronci del conte di Cavour, dans Letlere, II, p. 41-1 et suiv.
Massari, Vita di Vittorio-Enianuele II, p
3. Important récit du prince Napoléon. Les Préliminaires de la paix, jl juillet 1859, dans la Revue des Deu.r Mondes, {<" août 1909.
LA GUERRE D'ITALIE -2ôï
Napoléon rentre à Valeggio où Victor-Emmanuel le rejoint; en présence du prince Napoléon, cousin de l'un, gendre de l'autre, l'empereur expose les grandes lignes du traité ; le parti de Victor-Emmanuel est pris, avec regret, sans éclat, en public du moins; — galant homme, il exprime à son allié sa reconnaissance de ce que celui-ci a fait pour la cause italienne et ajoute qu il peut compter sur sa fidélité dans toutes circonstances. Napoléon écrit lui-même un projet de convention, et, pour le porter à François-Joseph, désigne le prince Napoléon : celui-ci se récrie, puis accepte. Le soir même, à Vérone, dans un long entretien avec le monarque autrichien, les détailsdes préliminaires sont arrêtés, chaque terme pesé minutieusement; quand le prince rentre vers minuit à Valeggio, le texte est définitif.
Les deux empereurs favoriseront la création d'une Confédération italienne, qui sera sous la présidence du Saint-Père. François-Joseph cède à Napoléon ses droits sur la Lombardie, à l'exception des forteresses de Mantoue et de Peschiera. L'empereur des Français remettra les territoires cédés au roi de Sardaigne. La Vénétie fera partie de la Confédération tout en restant sous la couronne de l'empereur d'Autriche. Le grand-duc de Toscane et le duc de Modène rentreront dans leurs Etats (il n'était mot de la duchesse de Parme, ce qui permettait de croire à l'annexion de son État au Piémont). Le Saint-Père sera sollicité d'introduire dans ses États les réformes indispensables. Amnistie entière est accordée aux personnes compromises dans les derniers événements.
Lorsque Victor-Emmanuel eut connaissance de ce texte, il perçut aisément combien peu on tenait les promesses faites au début de la guerre, et quelles difficultés naîtraient de cette imprécise rédaction. Son mécontentement était si vif, qu'il hésitait à donner son approbation au traité, et c'est Tempe-
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reur1 qui lui conseilla de signer avec cette réserve : « Je ratifie en ce qui me concerne ». Il signifiait par là qu'il n'avait point à accepter le traité pour les questions qui ne le touchaient point directement et il réservait ainsi sa liberté d'action dans les « choses » d'Italie2.
Et Cavour? Pendant deux jours il erra comme une âme en peine de Valeggio à Monzambano, tenu à l'écart de négociations auxquelles il était aussi intéressé que nul autre; il vit le prince Napoléon, et leur entretien fut vif — moins pourtant qu'avec le roi ; il eût voulu avoir audience de l'empereur ; mais celui-ci éluda toute demande3. « Le comte est très irrité, dit-il, je le comprends, j'excuse son état d'âme, car il est profondément chagriné de voir tronqués ses desseins politiques. Mais dans ce monde on ne peut toujours obtenir ce que l'on désire... Dans l'organisation actuelle de ses forces, la France est dans l'impossibilité de soutenir une double guerre sur le Rhin et sur l'Adige... Je verrai volontiers le comte à Milan, mais à condition qu'il ne revienne pas sur le passé4. »
Dans la nuit du 1 1 au 12, Cavour connut, par le roi semblet-il, le texte définitif des préliminaires, et annonça sa retraite ; il ne voulait pas demeurer ministre avec une pareille paix ; le 12, après un nouvel entretien avec Victor-Emmanuel et le prince Napoléon, il partit pour Turin, le cœur navré. Sa démission était officielle.
1. Le point est bien établi dans une lettre de La Marmora à Cavour, 13 juillet 1859. Bolléa, Una Silloge di Lettere, p. 170.
2. Zanichelli, Cavour, p. 342 ; Masi, Risorgimento, If, p. 492.
3. Napoléon avait d'abord pensé recevoir Cavour, ainsi qu'il résulte d'un billet au prince, daté du 9 juillet. Comandini, Il principe Napoleone, p. 178.
4. Bianchi, Storia documentata, VIII, p. 139-160. Lorsque Cavour eut donné sa démission le 12, Napoléon lui fit exprimer son regret de le voir quitter le ministère. La Marmora à Cavour, 13 juillet.
Il souffrait profondément, et pendant plusieurs jours il exhala sa colère avec amertume, avec violence. « Votre empereur m'a déshonoré, disait-il à M. Piétri devant Kossuth ; oui Monsieur, il m'a déshonoré... mais je vous le dis, celte paix ne se fera pas! ce traité ne s'exécutera pas, je prendrai par une main Solaro délia Margherila, par l'autre Mazzini, s'il le faut. Je me ferai conspirateur. Je me ferai révolutionnaire. Mais ce traité ne s'exécutera pas. Non, mille fois non! Jamais, jamais1. » Dans cet « état d'âme », il était évident qu'il ne pouvait pas rester au pouvoir.
De ce départ, il était de nombreuses et décisives raisons. Raisons officielles : devenu « la bête noire » de la diplomatie, détesté par Walewski, par Cowley, donnant des cauchemars aux plénipotentiaires autrichiens, il était l'homme le moins apte à obtenir pour son pays des concessions dans les négociations définitives de la paix; sa retraite facilitait la tâche de la politique sarde2. Raisons politiques : le traité portait un grave coup à la politique où il avait poussé son pays depuis de longues années, l'alliance française, la lutte contre la maison d'Autriche, l'invitation à la révolte des petits États de l'Italie; il s'était engagé vaillamment, comme un duelliste se fend « à fond », et ses lieutenants l'avaient suivi dans la péninsule entière. Or, il était « touché » ; en quittant le pouvoir, il ne trahissait point les idées qu'il avait professées, inspirées, imposées, et il n'entendait pas être solidaire de leur faillite3. Raisons personnelles enfin : demeurant au ministère, contresignant le pacte de « demi-paix », il eût été, après ses promesses d'une paix splendide, atteint d'une
Souvenirs de Kossulh, lo juillet
2. Cavour à La Marmora, lô juillet: à Rattazzi, 24 juillet 1850.
3. « La dignité ne me permet pas de faire autrement », disait-il à Massari le 15 juillet.
juste et durable impopularité; quelle conduite tenir envers ses amis de Toscane, des Romagnes, des duchés, qui s'étaient engagés, compromis à sa suite? Il préférait laisser ces difficultés à ses successeurs, pour revenir à son heure, et reprendre ses grands desseins.
La nouvelle des préliminaires produisit dans l'Italie entière une sensation douloureuse. Déjà l'armistice avait soulevé à Turin une vive inquiétude; on trouvait les ouvertures prématurées avant la prise de Vérone, on craignait que la Yénétie demeurât sous la domination autrichienne1. A la signature des préliminaires, on fut « foudroyé » 2 : la déception était trop forte devant l'effondrement des espérances trop hautes qu'avaient suscitées tant de victoires et de proclamations; le maintien des Autrichiens dans les forteresses constituait une menace perpétuelle sur le flanc de la Lombardie; la Confédération italienne n'était qu'un leurre, car son chef ne serait ni le pape, ni le roi de Sardaigne, mais l'empereur d'Autriche, membre par sa province de Vénétie, maître par ses feudataires, les souverains de Toscane, de Modène, de Parme, de Naples... et de Rome3. Les plus modérés étaient « plongés dans une profonde stupeur* ». Les simples et les violents laissaient aller leur colère : à Turin, chez tous les marchands de gravures, le portrait d'Orsini était substitué à
Villamarina à Cavour, 1er juillet
celui de Napoléon ' . Partout, même indignation. A Bologne, le chevalier d'Azeglio ne maintenait Tordre qu'en enfreignant les instructions de son roi2. A Modène, l'énergique Farini déclarait que, si le duc revenait, lui-même le traiterait en ennemi du roi et de la patrie, car «je ne me laisserai chasser par personne, dût-il même m'en coûter la vie3 ». Parme, que les préliminaires de la paix semblaient attribuer au Piémont, se réjouissait de son sort et déplorait celui de ses voisins. A Florence, « la consternation était dans toutes les âmesv » et l'effervescence était si vive que le ministre de France craignait que sa légation, sa famille, les Français habitant la ville, ne fussent en danger5. Il fallut la froide vigueur de Ricasoli pour « tout calmer6 ».
La paix signée, rien ne retenait les souverains aux camps : tandis que François-Joseph regagnait Vienne, moins riche d'une province, Napoléon et Victor-Emmanuel prirent le chemin de leurs capitales; à Milan, où ils s'arrêtèrent quelques heures, l'empereur fut acclamé par la population comme son libérateur. On raconte que pendant leur voyage, et s'entretenant de la brusque fin de la guerre, Napoléon déclara : « Votre gouvernement me paiera les dépenses de guerre, et nous ne penserons plus à Nice et à la Savoie. Alors nous verrons ce que pourront faire les Italiens tout seuls. — J'espère, riposta le roi, que tous nous ferons notre devoir
1. Le soir de son bref séjour à Turin, Napoléon III assistait à une représentation au Théâtre royal; une danseuse, M"e Orsini, participait à un ballet : « Vive Orsini », cria le public du parterre et des loges. Pagani. Napoleone 111, Eugenia e Arese. loc. cit.
C.wour. — m
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comme j'ai confiance que l'Italie aura toujours un ami en Votre Majesté1 ». Tous deux arrivèrent à Turin le 15 juillet à 6 heures du soir. Dans « l'étal de surexcitation des esprits », on n'était pas sans quelque inquiétude sur l'attitude de la foule à l'égard de Napoléon; de fait, l'accueil fut « parfaitement convenable2». Quelques Italiens autres que de Sardaigne le pressèrent de questions. A son cousin bolonais, Pepoli, qui lui faisait demander si le vote des Romagnes serait respecté : « Oui, répondit-il, si l'ordre n'est point troublé; il n'y aura pas d'intervention ». Au toscan Montanelli, il déclara : « La dynastie de Lorraine ne sera point restaurée par la force et avec un concours étranger ; qu'un gouvernement provisoire s'institue, fasse un plébiscite, en transmette le résultat au Congrès ; je vous promets de le faire soutenir ». Mais comme Montanelli demandait ce qu'il adviendrait si la Toscane se prononçait pour l'annexion au Piémont, l'empereur répliqua : « Impossible3 ».
Cavour, toujours en fonctions de président du Conseil, était à la gare lorsqu'arrivèrent les deux souverains ; il ne parla point à Napoléon et refusa d'assister à l'inévitable banquet4. L'empereur le fit mander dans la soirée, et lui déclara qu' «il ne voulait pas qu'ils se quittassent brouillés; » il justifia la paix par des considérations militaires ; Camille no discuta point et se borna à quelques observations sur le triste sort des pays abandonnés à leurs anciens souverains, Modène,
1. Massari, Vita di Viitorio-Emanuele H. p. 287. Chiala, Leltere, III, préf. p. 226.
2. Le prince de La Tour d'Auvergne à Walewski, lettre du 16 juillet ; dans un télégramme du même jour, il note au départ de l'empereur « l'accueil de la foule le plus chaleureux ». C'est beaucoup dire.
■3. Celestino Bianchi à Boncompagni, 16 juillet 1859. Ricasoli, Lettere, III, 158.
4. Y. le curieux souvenir de Massari, Il conte di Cavour, p. 343.
la Toscane et les Romagnes; Napoléon lui assura qu'il plaiderait leur cause dans le Congrès, qu'en attendant, -ils n'avaient qu'à ne pas permettre aux vieilles dynasties de rentrer1. Sur cette déclaration, les deux hommes se quittèrent. Ils ne devaient plus se revoir.
Le lendemain, de bon matin, l'empereur partit pour la France : en Savoie, à Chambéry spécialement et malgré la mauvaise humeur de l'Intendant, l'accueil des populations fut enthousiaste2.
Cependant le roi devait former un nouveau ministère, tâche difficile, tant la popularité de Cavour était grandie3, etlourde sa succession. Le souverain s'adressa d'abord au comte Arese dont les relations amicales avec Napoléon pouvaient obtenir des concessions en faveur de l'Italie. Le comte ne réussit point et le roi chargea Rattazzi de former le ministère, « seule combinaison possible », écrivait Cavour, qui insistait pour que le général La Marmora prît la présidence et le portefeuille des Affaires étrangères. Cavour semblait se désintéresser des grandes affaires : il n'en était rien; tandis que, comme ministre, il télégraphiait aux commissaires rovaux de Modène, Bologne et Florence de quitter leurs postes, comme citoyen il les incitait à s'opposer même par les armes à toute restauration4. Au plus énergique de tous, à Farini — qui lui avait télégraphié sa volonté de résister « dût-il lui en coûter la vie » — - il répondait : « Le ministre est mort. L'ami vous serre la main et applaudit à la décision que vous avez
Cavour à La Marmora, 16 juillet
2. L'agent consulaire de France au ministère des Affaires étrangères, rapport daté de Chambéry, 18 juillet 1859.
3. C. Bianchi à. Boncompagni, 17 juillet. « Popolarilà Cavour ingranditissima, rende difficile formazione Ministerio nuovo. »
■4. Zanichelli, Cavour, p. 344. Sous mains, il procurait des fusils aux habitants de Modène. Bianchi, VIII, p. 868.
prise1 ». Enfin, le 19 juillet, le nouveau ministère était constitué, avec La Marmora, président du Conseil, ministre de la Guerre, Rattazzi à l'Intérieur, Dabormida aux Affaires étrangères. Avec une infinie tristesse, Cavour quitta ce cabinet du Palais ministériel où, depuis sept années, il avait tant travaillé, tant produit, tant espéré; deux jours après, il se retirait à Léri, annonçant son prochain départ pour Chamonix2.
Dans ces mêmes journées, Napoléon reprenait à Saint-Gloud l'exercice du pouvoir impérial : mais les pavoisements et les fanfares, les acclamations de la foule, les congratulations officielles, les fêtes et la rentrée triomphale des troupes ne pouvaient lui dissimuler la réalité: pour la France, sa campagne guerrière était sans résultats; elle avait révélé les vices de l'organisation militaire, car à la vaillance des hommes s'opposaient la faiblesse du commandement et les défaillances des services annexes ; elle avait démontré les fautes de sa politique, qui l'avaient arrêté net dans son action militaire, le forçant à reculer devant les menaces sur le Rhin ; il avait favorisé en Italie l'éclosion d'un grand, d'un noble mouvement national, mais sans que son pays en profitât, et même à son propre détriment, car il avait résolu ce problème... ou réalisé ce paradoxe : « Aller en Italie avec 200.000 hommes, dépenser un demi-milliard, gagner quatre batailles, restituer aux Italiens une de leurs plus belles provinces, et en revenir maudit par eux3 ». L'Italie lui échappait, dépassant, brisant les barrières dans lesquelles il pensait la renfermer. Et quoi
1. Farini à Cavour, 15 juillet, et Cavour à Farini, 17 juillet 1859.
2. Cavour à Villamarina, 21 juillet; à Mm° de Circourt, 22 juillet 1859, de Léri.
3. M. d'Azeglio à E. Rendu, 24 juillet 1859. L'impératrice à Arese, 26 août 1859 : « ...L'ingratitude de tout un peuple contre un pays et un souverain qui ont tout risqué pour donner à la nation italienne une forme à la place d'une utopie ».
qu'il eût fait, combiné officiellement ou secrètement, dépensé des finances et des soldats de France, la question italienne demeurait ouverte. De la convention de Villafranca, il ne resta que l'annexion de la Lombardie au Piémont et le maintien de la Vénétie à l'Autriche, germe d'une nouvelle guerre où sombrera le prestige des Bonaparte.
CHAPITRE V
(Juillet 1859- Janvier 1860)
I. En Suisse et a Léri. — Départ de Cavour pour Léri, pour Chamonix, pour Pressinge. — Heures de désespoir, puis de détente : paroles hardies. Retour à Turin et retraite à Léri : le centre de la politique nationale, l'activité de Cavour.
IL L'initiative des peuples de l'Italie centrale. — Les quatre Etats du centre et le cabinet de Turin. — En Toscane : les partis, Ricasoli, l'Assemblée constituante et le vote de rattachement à la maison de Savoie. — A Modène : Farini, dictateur. — A Parme : lacune des préliminaires de Villafranca, espérances de la population ; protestations de Walewski ; rappel du commissaire sarde; action énergique de Farini. — Les Romagnes : le pape, souverain légitime; ses protestations; Cipriani et le vote d'annexion. — La Ligue militaire. — Les regards vers Napoléon; opinion de ses conseillers; missions du comte Arese. — Réception des délégués toscans par le roi et par Cavour. — Article du Moniteur. — Les délégations de Parme, Modène et des Romagnes. Rupture diplomatique avec la cour pontificale. Note sarde du 28 septembre. — Retour de Napoléon; nouveau discours de Bordeaux. Voyage de Dabormida; lettre autographe de l'empereur. — Le traité de Zurich.
III. L'union du Centre. — Union législative des quatre Etats. Difficulté et nécessité d'une seule autorité. — Les origines de la régence; le prince de Carignan; coups de sonde à Paris; le vote des quatre ; Farini, dictateur des Légations. — Embarras du cabinet sarde; le conseil du 11 novembre; l'expédient de Cavour et l'incident Damormida; Boncompagni, chargé de la régence dans l'Italie centrale. — Opposition de Walewski, de Ricasoli; acceptation de l'empereur; départ de Boncompagni pour Florence. — Satisfaction de Cavour.
IV. Un projet de Congrès. — Annonce du Congrès au lendemain de Villafranca. Espérances suscitées; lettre de CaVour à ce sujet. — La convocation du 21 novembre. La question Cavour;
l'opinion publique; hésitations du roi; opposition de Brofferio et des Rattaziens, résistance de Walewski; tergiversations du gouvernement sarde et mécontentement de Cavour. — La nomination officielle; préparatifs de départ. — L'évolution de l'empereur. La brochure : le Pape et le Congrès : ses conséquences ; retraite de Walewski; l'avortement du Congrès. V. Les derniers jours du cabinet La Marmora-Rattazzi. — Coup porté par le départ de Walewski. — Projet de mission de Cavour; son échec; mécontentement de Cavour; un incident; démission du cabinet; Cavour convoqué par le roi; le nouveau ministère.
Au début d'août 1859, un voyageur de courte taille descendit à Hermance du bateau venant de Genève; ne trouvant pas dans une villa voisine le parent qu'il y venait chercher, il fréta une carriole et se fit conduire à Pressinge, à deux lieues dans les terres; cordial, sans façon, il s'entretenait de la moisson avec le cocher^ en vrai connaisseur ; au village, il trouva maison vide; alors, mettant redingote sur le bras, il monta sous un soleil ardent au château voisin, entra en familier de la maison et se jeta dans les bras d'un vieux gentilhomme stupéfait; ce voyageur était Cavour.
Dès le nouveau cabinet constitué, il s'était retiré à Léri, le cœur navré, ne voulant pas jouer le rôle « d'un ministre tombé qui boude », « profondément persuadé que sa participation à la politique en ce moment serait nuisible à son pays », tant il était a en mauvaise odeur auprès des diplomates », acceptant qu'on fit de lui « une victime expiatoire »... pour le moment1. Mais Léri était trop près de Turin pour qu'il ne parût point y conserver la direction occulte des affaires. Il partit donc, « sans but déterminé », annonçant qu'il allait
1. Cavour a Villamarina. 2 juillet; à la comtesse de Circourt, 22 juillet; a Kigra, U juillet 1859, de Léri.
« s'établir au pied du Mont-Blanc, pour y oublier au milieu de la nature les misères des affaires menées par les hommes ». Il passa en effet quelques jours à Genève, à Bonneville, à Chamonix et à Taninges1, mais il avait besoin de la tendre affection de ses parents suisses, et le 6 août était à Pressinge.
Il était encore en pleine crise de colère et de douleur, une crise de désespérance comme il n'en avait point traversé depuis les heures sombres de ses vingt-trois ans2, doutant de tout et de tous, voyant son œuvre compromise, et fermé l'avenir de son pays. Son cousin William de La Rive, qui ne le quitta point pendant ces jours d'angoisse, Ta représenté « en révolte, ou distrait, préoccupé, sombre, roulant dans sa tête les projets détruits, les combinaisons de la bataille perdue3 ».
Bientôt, l'air calmant de la campagne genevoise, les soins délicats d'une famille où il vivait en complet abandon de cœur et d'âme, lui rendirent toute son ardeur à la vie ; « il se remit de son irritation, de sa rêverie stérile, de ses regrets superflus]», et, en homme d'action, se reprit à parler dans l'intimité des nouveaux projets que la paix brusquée le contraignait de former : « Ce n'est pas en arrière qu'il convient de regarder, mais en avant. Nous avons suivi une voie, elle est coupée, eh bien ! nous en suivrons une autre... C'est une politique différente qu'il faut inaugurer, complexe, lente parfois jusqu'à l'inertie, d'autres fois téméraire jusqu'à sembler défier l'Europe, louvoyant entre mille écueils... C'est autour de l'Angleterre à faire pour l'Italie... Je m'occuperai de Naples : on m'accusera d'être un révolutionnaire., mais avant tout il
1. Gavour à E. de La Rue, 1« août; à Gorio et Castelli, 8 août 1859.
2. Ruffini, La rottura del Brofferio et del Guerrazzi con il conte di Cavour, dans la Nuova Antologia du l»r novembre 1920, p. 19.
W. de La Rive, Le comte de Cavour, p. 301 et suiv
faut marcher et nous marcherons... Eh bien, ils me forceront le reste de ma vie à conspirer! »
A proférer ces paroles hardies, il se remontait lui-même, reprenait goût aux affaires, écrivait à ses amis Castelli, Massari et Farini ; il avait prié le premier de saluer Rattazzi en « l'assurant de son concours en tout et pour tout », promettant ses conseils, si on les lui demandait ; le souple ministre de l'Intérieur ne manqua point l'occasion et dans une habile lettre le consulta sur l'attitude à prendre envers la Toscane, mais le malin Gavour se déroba derrière son ignorance des affaires, « n'ayant pas lu, depuis son départ, un seul journal ni grand, ni petit, ni étranger, ni du pays : félicité sans pareille1 ». Il était bien redevenu lui-même. A la fin d'août, il quitta ses bons cousins, passa quelques jours à Aix-les- Bains et le 31 août arrivait à Turin.
Il n'y passa que quarante-huit heures, s'entretint avec les ministres et constata « que les affaires s'étaient plutôt améliorées2 ». Mais il ne lui convenait pas de faire le vieux Mentor, n'aimant les responsabilités que de ses propres actes; il partit donc pour Léri, prévenant ses amis qu' « il était toujours à portée3 ». Il y tint son domicile pendant plus de quatre mois, ne venant à Turin que sur l'appel du roi ou des ministres, courant à son domaine dès ses explications et ses conseils donnés, se disant bien détaché des choses d'ici-bas, « le seul service que je puis rendre est de me tenir tranquille et obscur'' » ; en réalité, filant un jeu serré et fort.
Léri était devenu un des pôles de l'action nationaliste, —
1. Rattazzi à Cavour, 22 août, et Gavour à Rattazzi, 28 août 1859, d'Aixles-Bains.
Gavour à Panizzi, octobre 1859, de Léri
on ne dit pas de la politique sarde, car le maître de céans n'avait point tardé à avoir avec le nouveau gouvernement des difficultés légères d'abord, graves ensuite jusqu'à la sourde guerre ; il trouvait la conduite du cabinet molle et sans dignité, et donnait des conseils qu'on ne suivait pas toujours, ce dont il s'irritait d'autant plus que les amis de Rattazzi avaient entrepris contre le grand déchu une vive campagne que le terrible Brofferio conduisait avec sa véhémence coutumière. Mais tout un parti regardait à Cavour comme à son chef, et, pour l'encourager, Camille tenait une volumineuse correspondance1 : ses lieutenants de la veille, devenus à leur tour capitaines dans la mêlée politique, le mettaient au courant de toutes les nuances du mouvement national, La Farina des succès de la Società, leur œuvre commune, Farini de sa propre activité en Emilie, Minghetti des affaires bolonaises, Castelli des difficultés intérieures, et tous sollicitaient ses directives, sachant bien qu'il reprendrait prochainement le gouvernail. La modeste maison dans les rizières recevait sans cesse quelque visiteur de marque, des diplomates, Stackelberg ou Hudson qui « disait un mal infini des ministres2 », des chefs du mouvement dans l'Italie centrale, Farini et Minghetti à qui le grand homme exposait « ses idées », à larges touches3, le fidèle Castelli qui servait de dernier trait d'union (si l'on ose dire) entre les ministres et leur prédécesseur, jusqu'au maestro Verdi, délégué de Modène, qui ayant vu le roi de Sardaigne, voulait visiter aussi l'animateur de l'Italie nouvelle. Et Cavour remonté, rajeuni, ragaillardi, ne pensait plus à abdiquer. « Je n'ai pas renoncé à la politique, écrivait-il, je l'aurais fait si l'Italie était libre ; car alors ma lâche serait
i. Cette correspondance dans les tomes III et VI des LeCtere.
M. Minghetti, Diario, 27 octobre
accomplie. » Poussant de-ci, piquant de-là, il attendait son heure, et non sans impatience, en surveillant le cours des choses.
Les peuples ont la destinée qu'ils méritent : l'Italie a fait la sienne en dix-huit mois. Au lendemain de Yillafranca, la Lombardie était heureuse, car affranchie ; la Sardaigne, point satisfaite, quoique acquérant une superbe province, mais ayant eu de plus vastes ambitions ; les quatre États ou provinces du centre, Toscane, Parme, Modène etRomagnes, très mécontents, le traité les remettant sous le joug des souverains qu'ils avaient chassés ; ils ne se bornèrent point à de stériles jérémiades, mais prirent l'initiative de la résistance, avec hardiesse, menaçant de la force si on voulait les mater par la force. Ils ne trouvaient à Turin qu'un faible appui : le nouveau cabinet hésitait, divisé en lui-même, La Marmora et Dabormida étant de braves militaires, mais sans offensive politique ; Rattazzi, très intelligent, mais trop subtil, flatteur, impressionnable et changeant1 ; ainsi, advint-il que pendant « l'éclipsé cavourienne- », ce furent de « très excellentes citrouilles qui furent arbitres d'une des positions les plus belles mais les plus difficiles où ait jamais passé lTtalie" ». Le roi Victor-Emmanuel avait une autre allure et encourageait discrètement les quatre États du centre à la résistance. Alors ceux-ci pratiquèrent l'excellente politique du fare da se.
Une même pensée dirige ces gouvernements : que l'union
1. Rul'fini, Il Brofferio e il Guerrazzi contro il conte di Cavour, dans la Nuova Antologia du 16 octobre 1920, p. 318-319.
2. Ou, comme dit Masi, Nell'Ottocenlo, p. 263, « pendant l'interrègne rattazzinien ».
3. M. d'Azeglio à son neveu Emmanuel. Zanichelli, Cavour. p. 3j1.
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avec le Piémont soit prononcée non par une décision de cabinet ou un acte diplomatique, mais par les peuples euxmêmes, maîtres de leur avenir. A une telle volonté ne pourront s'opposer ni Napoléon, devenu empereur sur un plébiscite après un coup de force, ni l'Angleterre où le nouveau cabinet whig a trop le respect de l'opinion publique ; les autres « tyrans » ne sont point à redouter ni à ménager. Ainsi décide-t-on d'inviter les populations à se prononcer elles-mêmes par le mode des élections.
En Toscane, le calme s'était vite rétabli1, sans que rien fût d'ailleurs changé à la ferme volonté du peuple de ne plus revoir aucun de ses anciens princes. Le parti dynastique était tout petit, sans influence aucune ; il avait fondé quelque espoir sur l'influence de Napoléon III, lequel estimait, le vieux Léopold ayant abdiqué, « qu'il était dans l'intérêt véritable des Toscans de rappeler eux-mêmes le grand-duc héritier2 ». Mais le colonel Cipriani, ami personnel de l'empereur, télégraphiait de Florence : « J'ai vu tous mes amis, les hommes les plus haut placés dans toutes les villes de la Toscane ; j'ai sondé si le retour de la dynastie de Lorraine était possible; on m'a répondu à l'unanimité : par la force, oui; rappelé par nous, jamais3. » Cette solution écartée, quelle autre adopter? Mazzini avait bien envoyé quelques émissaires pour proposer son gouvernement, mais il ne pouvait rien espérer sans une nouvelle révolution. A la fin de juillet, un certain nombre de Florentins, fiers de l'indépendance séculaire de la Toscane, redoutant la novation de sa splendide capitale en simple préfecture, désiraient que le duché conservât son autonomie ou
1. Ferrière Le Vayer à Walewski, 16 juillet 1859. ~2. Walewski à La Tour d'Auvergne, 23 juillet 1859. 3. Cipriani à La Tour d'Auvergne et La Tour d'Auvergne à Walewski, 29 juillet 1859.
mieux se muât en royaume de l'Italie centrale. Mais l'opinion populaire s'affirmait avec force pour demander l'union, moins au Piémont qu'à la monarchie italienne de Victor-Emmanuel ; la municipalité de Sienne avait pris l'initiative de la réclamer, immédiatement suivie par Lucques, puis par d'autres, et le mouvement allait croissant chaque jour, vigoureusement encouragé par Ricasoli.
Cet homme de forte décision n'avait point hésité : dès le départ de Boncompagni, il avait pris la dictature, pour ne la rendre qu' « à ce grand roi que la Providence semble avoir envoyé pour faire grande l'Italie' », et l'aimable mais très catholique Reiset, missionnaire de l'empereur, lui ayant soulevé quelques objections, ces deux gentilshommes s'étaient « furieusement » disputés2. Sous cette mâle poussée, « les neuf dixièmes du pays étaient pour Victor-Emmanuel » ; Ricasoli fît procéder à l'élection d'une Assemblée constituante qui, rapidement réunie, sans hésitation ni contestation, proclama la déchéance de la dynastie de Lorraine et la soumission de la Toscane à la maison de Savoie (20 août). Une délégation devait à bref délai porter ces délibérations au roi Victor-Emmanuel.
A Modène, les choses avaient suivi même cours, et plus simplement encore. Farini, rappelé par le cabinet sarde, avait, en fonctionnaire docile, remis ses pouvoirs au municipe, mais, peu de jours après, les avait repris à titre de dictateur : il sortait par une porte pour rentrer par une autre. Il convoqua les électeurs, réunit la Constituante qui confirma la
i. Ricasoli à G. Bianchi, 17 juillet 1859. Lettere di Ricasoli, III, 166.
2. Reiset, Mes souvenirs, t. III, p. 40. Il est à remarquer qu'à cette époque, Cavour, naturellement porté à l'union de tous les Etats italiens sous le sceptre de Victor-Emmanuel, acceptait « une transaction reposant sur l'institution à Florence d'un gouvernement sur des bases larges et libérales, sans liens avec l'Autriche ». A G. Massari, 9 août 1859.
déchéance de la maison d'Esté et l'annexion au royaume de Victor-Emmanuel (21 août)1. Conformément à la formule d'usage, Farini « restait chargé des affaires courantes », en attente des événements.
A Parme, la situation se présentait un peu plus compliquée : tout le monde y était, k depuis le plus grand jusqu'au plus petit », dans le mouvement italien, et réclamait avec passion, voire avec violence, l'annexion au Piémont2. Les préliminaires de Villafranca, qui stipulaient le retour des souverains à Florence et Modène, étant muets sur Parme, tous en concluaient que les Hautes Parties Contractantes avaient abandonné la duchesse à son malheureux sort et son duché au Piémont ; non sans raison, ce postulat semblait l'évidence même. Telle n'était pourtant point l'opinion, sinon de l'empereur, dont les déclarations intimes étaient équivoques, du moins de son ministre des Affaires étrangères, et, dans une dépêche de ton altier, le comte Walewski signifia que « cette combinaison serait sévèrement jugée avec une unanimité qu'il n'est plus permis de contester » ; il demanda donc au gouvernement sarde de rappeler son commissaire de Parme aussi bien que des trois autres duchés et province, ajoutant : « Nous désirons apprendre prochainement que les ministres du roi n'ont pas hésité à se conformer au vœu du gouvernement de Sa Majesté Impériale. » (19 juillet.) Précisément les ministres du roi hésitaient beaucoup, redoutant de froisser l'opinion publique, dont la conviction était faite ; mais Walewski insistait"; alors, avec plus d'habileté que décourage, Dabormida demanda au cabinet français de lui forcer la main, « en autorisant son représentant à lui remettre une
Rosi, Storia contemporanea d'Italia, p
2. Reiset, en mission à Parme, 4 août 1859. hoc. cit., p. 17.
3. Walewski à La Tour d'Auvergne, télégramme du 23 juillet 1859.
note ou laisser copie d'une dépèche où il lui serait conseillé d'adopter cette mesure1 ». Le ministre du quai d'Orsay télégraphia le 4 août de remettre à Dabormida copie de la dépêche expédiée de Paris le 19 juillet ; ceci fait, le cabinet sarde rappela de Parme son commissaire, Pallieri, lequel s'empressa de confier le gouvernement à l'un de ses collaborateurs, Manfredi. Celui-ci n'était d'ailleurs qu'un intérimaire, et, peu de jours après, il remettait à son tour le pouvoir à Farini, désormais dictateur à Parme comme à Modène : cet audacieux s'empressa de fondre les deux Etats en un seul, la moderne Emilie, et, pour manifester leur unité, il émit un emprunt parmesan-modénais : ce que Cavour approuva fort, car « après ce qui s'était passé dans ces pays, il était impossible qu'une restauration eût lieu" ». D'ailleurs, la procédure fut la même à Parme que dans les États voisins : réunion d'une Constituante, et, à l'unanimité, proclamation de la déchéance et de l'annexion à la monarchie de Victor-Emmanuel.
Restait le quatrième des révoltés : les Romagnes, et, plus encore que dans les trois autres, la situation y était compliquée, difficultueuse. Car les Légations avaient un souverain légitime, le pape, qui n'était ni chassé de sa capitale, ni même en état de guerre avec la Sardaigne : son intervention eût été naturelle, pour réduire une province insurgée ; mais comment se fût-elle produite? Sa petite armée avait bien pu mater Pérouse, en la pillant, mais elle n'était point capable de battre les troupes bolonaises, au secours desquelles seraient venus immédiatement les contingents toscans ; le Souverain Pontife ne pouvait compter sur une intervention ni de l'Autriche que Napoléon n'eût point permise, ni de la France, que
Cavour à E. de La Rue, 27 août 1S
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l'empereur n'eût point accordée; le Saint-Père ne pouvait donc qu'adresser à tous les échos européens de véhémentes mais inutiles protestations, pendant qu'un nouveau gouvernement s'organisait dans le pays. Massimo d'Azeglio parti, — et on lui a parfois reproché la rapidité de ce départ1, — il y eut d'abord quelque flottement, son chef d'état-major, à qui il avait remis la suppléance, n'étant point de taille à dominer de si hautes difficultés ; Pepoli, cousin de Napoléon III, Minghetti, la veille secrétaire général auprès de Cavour, et quelques autres hommes de bonne volonté prirent la direction du mouvement national, mais bientôt un homme de forte poigne fit ici ce que faisaient Ricasoli à Florence, Farini à Modène et Parme, — le colonel Cipriani : né en Toscane, mais de caractère trop ardent pour se contenter du dolce vivere, il avait vécu une jeunesse de voyages et d'aventures; en 1848, il avait pris part aux combats politiques et militaires; lors de l'effondrement de 1849, il s'était retiré en Amérique, d'où il était revenu pour la grande guerre ; entre temps, il avait contracté avec Napoléon III des relations amicales et confiantes; au début d'août et à la demande des « directeurs provisoires2 », il prit la dictature dans les Romagnes, et tout roula. L'opinion publique était nette et forte, elle voulait l'unité nationale et Reiset écrivait, à regret, de Bologne même : « Nulle puissance humaine n'arrêterait le courant qui entraîne malheureusement à l'annexion3 ». Cipriani convoqua les électeurs, et la Constituante des Romagnes à son tour vota sans peine la déchéance du pouvoir pontifical, puis l'annexion à la monarchie de Victor-Emmanuel.
Ainsi, dans les quatre États de l'Italie centrale, les peuples
Reiset à Gramont, 3 septembre
avaient parlé; mais leurs chefs savaient qu'il est bon d'appuyer de tels vœux sur de bonnes troupes, fortement armées Au milieu d'août, ils unirent leurs forces en une Ligne militaire, capable de réprimer, suivant l'expression de Cavour quelques mois plus tard, « par ses propres moyens toute tentative de restauration que risqueraient avec des forces mercenaires les anciens gouvernements1 ». Le commandement suprême en fut confié à un général hardi, Fanti, ayant pour premier lieutenant le héros populaire, Garibaldi. Recrutement des hommes, achat de fusils et de munitions, mesures financières, tout fut accéléré, de manière que l'armée unie pût comprendre dans les premiers mois de 1860 une centaine de mille hommes avec une forte artillerie2.
Pour l'union projetée de Victor-Emmanuel et de l'Italie centrale, celle-ci était prête et même richement dotée; mais le roi allait-il accepter? Certes, l'envie ne lui en manquait point, toutefois en avait-il la faculté? Il n'avait à prendre souci ni des revendications des « rois en exil », ni des plaintes du Souverain Pontife, ni de l'opposition de l'Autriche; l'Angleterre ratifierait « l'acceptation provisoire, en vertu du droit d'une nation libre et du vote légitime des populations3 ». Mais que penserait, que dirait, que ferait le puissant allié? On savait la résistance de ses conseillers habituels, Walewski, La Tour d'Auvergne, Gramont, et que le ministre des Affaires étrangères écrivait à son représentant en Piémont : « L'empereur a trop confiance dans la sagesse du cabinet de Turin pour mettre en doute son refus d'acquiescer à une
i. Cavour à Fanti, 8 janvier 1860. Bolléa, Una Silloge, p. 172.
2. Farini au prince Napoléon, 28 décembre 1859. Gomandini, 11 principe Napoleone, p. 179.
:5. Rattazzi à Arese, 28 août 1859, après réception d'un télégramme de Londres. Cf. Signoretti, La politica inglese durante la crisi resolutiva dvll Vnità d'ilalia, loc.cit., p. 237 et suiv.
Cavour. — in. 17
mesure don! il n'aura pasmanqw d'envisager d'avance et de
mte la gravité ► ; -'il en était autrement, le gouvernement J serait i dans la pénible nécessité de ■• à la Sardaigne un appui qu'il ne saurait Lui conserver - manquer à ses propres engagements1 ». On n'ignorai!
point qu'à côté mémo de l'empereur, une haute influence s'exerçait en faveur du pape et en obstacle à L'unité italienne.
>n sang crie vengeance, écrivait L'impératrice, contre
1 tout un pays envers le pays et le souverain
qui ont tout risqué pour donner a la nation italienne une
forme à la place d'une utopie3 a Mais quelle était L'inl
pensée, le i secret a de Napoléon; Devant les divers délé-
5 qui L'avaient visité à Saint-Cloud, il s'était montré favorable à L'indépendai - peuples de l'Italie, mais, à 1 moindre allusion à leur union, fuyant et réfrigérant. Jusqu'à quel point laisserait-il faire ? Devant cette question les ministresardes hésitaient, connaiss qu'on appelait à Turin, alternativement. 1' oracle ■ ou le i sphinx des Tuileries »; ils ne l'avaient point, comme leur prédécesseur, pénétré jusque dans les moelles De là. L'appel de Flatta
iut, qui le : Dans leur- incertitude, ne
ivant recourir à la voie officielle de Walewski, ils résolurent rès N on un homme qui eut sa
Lance : il n'était pas à trouver mieux que le comte Arese. Sur le conseil de son ami Conneau. Arese était déjà venu à Saint-Cloud au début d'août; rouvé le couple
impérial très irrité de l'irritation italienne. Eugénie se déclarant prête à rendre s haine pour haine9 •. Dans un entretien
i. Wa '..-. Tùur d"Auvergrte. 1S. 26 aoùl U
i. L'impératrice au comte Arese. 26 août 1859.
Bonfadirr p. 198 suîv. Grabinski, Un ami du
Napoléon III. le comte Arese. p. 175 et suiv. Carlo Pagî ft nUm»e Ul-
plein de cordialité et d'abandon, Napoléon avait livré foui
pensée : il se tenait lié par les accords de Yillafranca, il demeurait donc, — en principe, — partisan du retour des princes ainsi que de la Confédération italienne; mais il ne voulait pas qu'on fit violence aux peuples ; s'il était nettement opposé à l'union des quatre Étals centraux avec le Piémont, il n'admettait aucune intervention armée pour les contraindre; il voulait assurer les engagements passés avec l'Autriche par son autorité morale et le prestige dû à ses victoires. Arese revint sans avoir rien obtenu d'autre que de renouer le fil de ses relations amicales. Mais, depuis cette première visite, les votes des Assemblées constituantes étaient intervenus, faits nouveaux et de haute valeur. Napoléon n'en serait-il point ébranlé? Le cabinet sarde pria le comte Arese de se rendre en hâte à Saint-Sauveur où séjournait le monarque, avec deux projets de réponse à la délégation toscane, et comportant l'une l'acceptation. l'autre simplement l'adhésion provisoire sous réserve du consentement de l'empereur1. Arese rejoignit son impérial ami dans les Pyrénées et arrêta avec lui la formule de réponse aux délégués toscans; puis la conversation s'élargit, les deuxamis parlèrent de l'avenir : Napoléon laissa entendre que si la Toscane rappelait le grand-duc, on pourrait réunir Parme et Plaisance au Piémont, mettre la duchesse de Parme à. Modène et obtenir pour la Vénétie une administration et une armée autonomes; mais c'était le maximum des concessions que pouvait accorder l'empereur, il comptait d'ailleurs s'expliquer prochainement à cet égard dans le Moniteur-.
Eugenia di Montijo e Francesco Arête, in un carteggio tnedito, dans ia Nuova Antologia du 1" janvier 1921, p. 16 et suiv.
La Tour d'Auvergne à Walewski, 29 et 30 août 18S
2. D'après une lettre de Napoléon III au comte Arese, 5 septembre. Cpr. 1 empereur Napoléon III au roi Victor-Emmanuel, 3 septembre 1859. bianchi, Storia documentata, VIII, p. 217.
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Arese revint à Turin peu avant qu'y arrivassent les délégués toscans. Une réception enthousiaste accueillit ces derniers le 3 septembre, toutes les autorités à la gare, la foule acclamant dans les rues, les maisons pavoisées et illuminées. Le roi les reçut en grande pompe et à l'allocution du comte Ugolino délia Gherardesca qui lui offrait l'annexion, il répondit par les paroles convenues à Saint-Sauveur : remerciements émus; nécessité, avant d'accepter, de négocier sur l'organisation définitive de l'Italie. Et il continua en ces termes : « Secondant votre désir, fort des droits (le mot est significatif) qui me sont conférés par votre vote, je combattrai la cause de la Toscane au milieu des Puissances... et surtout auprès du généreux empereur des Français qui a tant fait pour la nation italienne. » Paroles mesurées, prudentes, qui déçurent les ardeurs toscanes et mécontentèrent fortement l'Autriche, que Napoléon avait annoncées à son ministre comme un « refus conditionnel1 » et qui pouvaient aussi bien, — ou même plutôt, — passer pour une acceptation sous condition. Avant de quitter Turin, les Toscans ne manquèrent point de se rendre chez Cavour qui les accueillit avec sa bonhomie insinuante et sa forte conviction; il avait, par une délicate intention2, fait illuminer le buste que les Toscans lui avaient offert en 1856 avec la devise qui avait indigné l'Autriche : « A colui che la difese a viso aperto3 ». Il comptait encore la défendre à visage découvert... et même masqué.
Peu de jours après, paraissait dans le Moniteur l'article annoncé par l'empereur à son ami. C'était une longue mer-
1. Le comte Walewski télégraphiait le 3 septembre : « L'empereur m'écrit que la réponse du Piémont sera un refus conditionnel jusqu'à la réunion du Congrès. »
Supra, t. II, p
curiale1, d'ailleurs raisonnable, où il était exposé que les sacrifices de la France méritaient quelque reconnaissance et que Ton tînt compte de ses avis; cependant, il y était annoncé que les archiducs ne seraient point ramenés par une force étrangère. En Italie, l'effet fut nul. « C'est de la poudre aux veux de l'Autriche et de l'Europe », disait-on à Reiset2; Massimo d'Azeglio, qui, du premier choc, « avait perdu ses étriers », les reprit vite, comprenant que l'article avait été rédigé par l'empereur « pou;' dégager sa parole envers l'Autriche » ; et Cavour, qui connaissait le rédacteur jusqu'au tréfonds de l'âme, ne s'émut point de si peu.
Aux délégués de Toscane succédèrent le 15 septembre ceux de Parme et de Modène, ensemble, pour manifester publiquement leur indissoluble union. Même cérémonial, mêmes déclarations au nom de chaque État, même réponse du roi, pareillement et préalablement soumise à Napoléon, et, pour finir, même visite à la casa Cavour.
Pour les gens des Légations, il fallut modifier le protocole, car force était de ménager les susceptibilités légitimes de leur souverain ; Victor-Emmanuel profita d'un voyage pour les recevoir le 24 septembre dans son château de Monza, afin d'éviter les manifestations de Turin, — ce qui indigna fort les purs3; sa réponse, soumise la veille à Cavour4, débutait par un habile parallèle des devoirs envers Dieu et envers les hommes : « Prince catholique, je professe en toute occasion une profonde et inaltérable révérence envers le Chef suprême de l'Église. Prince italien, je dois reconnaître que l'Europe en reconnaissant et proclamant que les conditions de votre
Dabormida à Cavour, 22 septembre 18:yj
pays réclament de promptes et efficaces mesures, a contracté envers lui des obligations formelles. » Et le reste, imité des deux précédents discours, pouvait se traduire par cette simple formule : « J'accepterai, quand je pourrai».
Le pape se fâcha, et bien que le roi eût pris le soin par avance de lui envoyer un prélat de confiance, l'abbé Stellardi, avec une lettre autographe « donnant quelques éclaircissements1 », — Pie IX fit remettre ses passeports au représentant de la cour sarde : on ne peut que s'étonner que ce diplomate fût encore à Rome.
Le cabinet sarde comprit que cette triple manifestation d'expansion nationale nécessitait des explications à l'Europe et il prépara avec le concours de Cavour une note à ses agents, très détaillée et justificative de sa conduite en Italie2. Avant tout, c'est Napoléon qu'il voulait atteindre.
L' « oracle » avait terminé sa villégiature des Pyrénées en passant quelques jours à Biarritz ; il était assez mécontent de la conduite du gouvernement sarde, non point des paroles officielles du roi, qu'il avait approuvées, mais des encouragements qu'il savait donnés dans l'intimité par Victor-Emmanuel aux délégués des quatre États, « du manque de fermeté et de l'incurie » du cabinet, des vives attaques de la presse contre la politique française3. Revenant à Paris, il s'arrêta à Bordeaux, où l'archevêque, Msr Donnet, l'exhorta à « mettre un terme aux anxiétés du monde catholique » ; la réponse fut évasive, énigmatique, bien que l'empereur y
Le roi Victor-Emmanuel au pape Pie IX, 17 septembre
2. Dépèche-circulaire de Dabormida aux agents diplomatiques de la Sardaigne, 28 septembre 1859.
3. Napoléon III au comte Arese, 3 et 4 octobre 1859, de Biarritz. II ajoutait : « Je vous le dis sans outrecuidance, je suis seul ici dévoué à la cause italienne. » Dans son entourage, il n"y avait, en effet, que Persigny pour partager ses pensées, et il était à Londres.
déclarât qiT « une nouvelle ère de gloire s'ouvrirait pour l'Eglise, si tout le monde était persuadé que le pouvoir temporel du Saint-Père n'est pas opposé à la liberté et à l'indépendance de l'Italie ». On s'en émut à Turin, et on décida d'envoyer aux Tuileries le ministre des Affaires étrangères, Dabormida, avec une lettre autographe du roi; en même temps se rendaient à Paris les délégués de Toscane, de Parme et de Modène : c'était un vrai congrès d'Italiens notables, tous jaloux de faire parler le sphinx1. Sa réponse fut celle déjà donnée à Arese, à la fin d'août, et il la développa dans une réponse non moins autographe, qu'il remit à Dabormida pour Victor-Eoimanuel : « La guerre a souvent de moindres complications que la paix... Je suis lié par le traité. » Néanmoins il se proposait de demander au Congrès l'attribution de Parme et Plaisance à la Sardaigne, la duchesse de Parme recevrait Modène ; le grand-duc Ferdinand devrait rentrer en Toscane; la Vénétie aurait une représentation, une armée et une administration séparées ; « une Confédération basée sur les besoins réels comme sur les traditions de la péninsule et sur l'exclusion de toute influence étrangère, viendrait assurer l'œuvre de l'indépendance de l'Italie2 ». Ainsi parla Zarathustra; mais Dabormida et les délégués toscans ou modénais eurent l'impression qu'il n'avait pas dit son dernier mot.
Cependant les négociateurs du traité de paix s'étaient réunis en août à Zurich et discutaient avec une sage lenteur : eux-mêmes sentaient-ils que leur écrit serait bien vite démodé? Le marchandage se prolongea sur les questions
De La Gorce, Second Empire, III, p
2. L'empereur Napoléon au roi Victor-Emmanuel, 20 octobre 1859. La lettre parut peu de jours après dans le Times, et le 31 octobre, en première page du Constitutionnel, journal inspiré par les Tuileries, avec cet « en-tète » : « Nous avons tout lieu de croire cette lettre authentique ■>.
d'argent : il en est d'autres exemples. Après quelques traités préliminaires, ils signèrent le 10 novembre l'acte final qui avait pour base les stipulations de Villafranca. La réorganisation de l'Italie était renvoyée à l'examen d'un Congrès, avant la décision duquel rien ne serait touché aux frontières anciennes, — fors en Lombardie. A lire ce traité1, on a l'impression ressentie devant. une machine très savante, très compliquée, mais incapable de fonctionner et rouillée en peu de jours : l'inventeur y a tout mis, sauf la faculté de servir. Deux mois après, dans une lettre où il adorait ce qu'il avait brûlé, Cavour s'exclamait : « Bénie soit la paix de Villafranca2. w Oui certes ! tout en était faussé.
Cependant les gouvernements de l'Italie centrale n'attendaient point l'aide étrangère pour s'organiser, pour serrer leur union entre eux et avec le royaume de Sardaigne : dans la volumineuse correspondance qu'il entretenait de Léri,. Cavour les poussait de toutes ses forces. Ainsi prirent-ils une série de décrets étendant aux quatre Etats la législation sarde en matière de droit pénal, de statut constitutionnel, de douanes, de procédure, d'exécution des jugements, de finances, toutes mesures de la plus haute importance3, car l'unité d'une nation est faite par l'accord des lois et des mœurs ; parfois, avec une louable abnégation, ils abandonnaient
Cavour au prince Napoléon, 25 janvier
3. « Cette unification des intérêts industriels et commerciaux de ces pays est un pas de plus vers l'union politique et définitive », écrivait le prince de La Tour d'Auvergne le 8 octobre 1859 à propos de l'abolition des douanes intérieures.
une législation plus avancée pour hâter l'œuvre de l'unificateur et apporter par ailleurs les progrès déjà réalisés par euxmêmes. « A l'année nouvelle, écrivait Farini le 5 décembre, de Plaisance à la Cattolica, toutes les lois seront piémontais?s... Sans me pendre, sans brûler Parme, Modène et Bologne, par Dieu! ne reviendront ni prêtres ni ducs. »
Ce'te œuvre ne se faisait point sans à-coups : le S octobre, l'assassinat à Modène du colonel Anviti risquait de « déshonorer 1ê cause italienne par un acte du plus sauvage vandalisme1 ». A la fin du mois Garibaldi donnait des inquiétudes, car, tel le bouillant Ajax, il voulait toujours partir en guerre, et préparait une randonnée dans les Marches, peut-être jusque dans les Abruzzes2; Fanti, quoi qu'il fût son chef, était sur lui sans autorité; Victor-Emmanuel manda le héros pour le calmer, mais « il avait peu d'espoir d'avoir réussi » ; le roi écrivit donc à Fanti de donner sa démission et annonça qu'en cas de désordre il avancerait des troupes sardes3. Tout démontrait la nécessité d'une autorité unique dans les quatre Etats.
On y avait pensé dès le début d'août, et quelques-uns parlaient dans le secret d'une régence confiée soit au prince Napoléon, soit au prince de Carignan, parent du roi de Sardaigne, régent du royaume pendant la guerre d'Italie. L'empereur, pressenti par l'intermédiaire du doctenr Conneau, s'était montré hostile à la candidature de son cousin ; sur celle de Carignan, il s'était contenté de « tordre la bouche4 ». En
Gavour à Panizzi, 24 octobre
3. Le roi Victor-Emmanuel à l'empereur Napoléon, 29 octobre 1859. La demande adressée à Fanti indigna Cavour qui réclama instamment son retrait. (A. La Marmora, 30 octobre 1859.) D'ailleurs Fanti éluda l'invitation et ne donna point sa démission.
4. I'eruzzi à Ridolfi, 6 août 1859. Ghiala, Lettere di Cavour, III, préface, p. 237, note 1.
septembre, le projet avait été repris; Gavour, consulté, se disait favorable à la candidature du cousin de Victor-Emmenuel, et, le 8 octobre, La Tour d'Auvergne mandait à sjn ministre : « On assure que les duchés et la Romagne songant à offrir la régence au prince de Carignan. Le roi, encouragé
par Rattazzi, a écrit à (le mot est en blanc, il faul lire
« l'empereur ») pour demander conseil1. » Napoléon répondit d'abord qu' « il était impossible de songer à la régence du prince de Carignan » et « il faisait comprendre au ioi qu'il fallait renoncer à la politique d'annexion et exécuter sincèrement les préliminaires de Villafranca2 ». Néanmoins Dabormida fut chargé, lors de sa mission à Paris, de reprendre cette question ; il entretint donc l'empereur de la régence qui pourrait être remise au prince de Carignan, ou bien à Cavour, ou à d'Azeglio : « J'y penserai, répondit Napoléon, mais le choix de Cavour épouvanterait l'Europe3 ». La lettre autographe du 20 octobre n'y fit point allusion. De fait, l'empereur ne pouvait qu'être officiellement défavorable à une mesure qui « ferait croire aux populations que l'annexion doit s'accomplir, ou que tout au moins ces Etats sont destinés à former un seul État indépendant; ce serait provoquer des illusions et des espérances qui ne pourraient se réaliser' ».
Ici encore, les gouvernements des quatre États résolurent
1. Télégramme chiffré de La Tour d'Auvergne à Walewski, 8 octobre 1859, 2 h. 20 soir.
2. Télégramme chiffré de Walewski à La Tour d'Auvergne, 10 octobre 1859, 10 h 20 matin.
3. Peruzzi à Ricasoli, 17 octobre 1859. Lettere di Ricasoli, III. 411.; Bianchi, Storia docamentata, VIII, p. 223. Cpr. Bolléa, H principe di Carignano, dans la Rassegna del Risorgimento, VIII, p. 436.
4. Walewski à La Tour d'Auvergne. 19 octobre 1859. D'après cette lettre, « l'empereur a exposé à Dabormida l'impossibilité de ia régence du prince de Carignan ».
d'agir spontanément; ils y étaient secrètement mais fortement encouragés par le roi Victor-Emmanuel, dont l'influence dans cette crise fut décisive; ils réunirent donc les Assemblées constituantes et leur soumirent une motion « nommant S. A. le prince de Garignan régent de la Toscane (ou Parme, etc.) pour la gouverner au nom de Sa Majesté le Roi élu (il Re elelto)1 » ; les votes furent unanimes (7 novembre). Et, pour souligner la volonté d'unir les peuples, deux jours après, Farini, déjà dictateur de Parme et de Modène, prit encore la dictature des Légations. De quatre, ils n'étaient plus que deux, qui voulaient devenir un, sous la monarchie de Victor- Emmanuel. Peruzzi au nom de la Toscane, Minghetti des trois autres partirent pour porter cette motion à Turin, tout au moins en courriers d'avant-garde.
Le cabinet sarde était embarrassé, hésitant, divisé ; s'il croyait l'Angleterre disposée à admettre la régence, il savait la diplomatie française nettement hostile, et il craignait que l'empereur y fût opposé : mais jusqu'à quel point? Le président du Conseil et le ministre des Affaires étrangères, reprenant un procédé analogue à celui qu'ils avaient déjà employé pour rappeler de Parme leur délégué, et aussi pitoyable2, insinuèrent au ministre de France « qu'une note du Moniteur, qui déclarerait que la mission des gouvernements provisoires se borne uniquement au maintien de l'ordre et qu'il n'appartient qu'au Congrès de trancher les autres questions, produirait bon effet et viendrait en aide au gouvernement sarde s ». Mais Rattazzi, ministre de l'Intérieur, voulait une politique plus crâne, et il était évidemment d'accord avec le roi. La Marmora résolut donc de réunir un
1. Texte pour la Toscane dans Leltere di liicasoli, III, p. 509.
La Tour d'Auvergne à Walewski, 5 cl 10 novembre
conseil exceptionnel auquel seraient appelés MM. d'Azeglio, Cavour et Boncompagni.
Ce conseil se tint le 11 novembre et la discussion y fut longue et animée1. Les anciens présidents critiquèrent avec amertume la politique du général Dabormida, faible, pusillanime, subordonnée à la volonté de la France ; s'il n'était plus possible, après avoir consulté l'empereur, de ne tenir aucun compte de ses conseils, il était indispensable, pour sauver le prestige du roi, de faire quelque chose. Cavour proposa « un expédient qui pouvait tout sauver » : en remerciant de la marque de confiance qui lui était accordée par les peuples de l'Italie centrale, le prince de Carignan déclarerait qu'en raison des « puissants conseils » donnés au moment où le Congrès allait se réunir, il ne pouvait exercer le mandat qui lui était confié, mais qu'il désignait Boncompagni2 pour assumer provisoirement la régence; afin de donner quelque satisfaction au gouvernement français, on rappellerait Garibaldi des Légations. Rattazzi, le premier, accepta cette combinaison que Dabormida combattit avec force, prévoyant qu'elle serait mal accueillie au quai d'Orsay, et, constatant que la majorité du Conseil s'y montrait favorable, il offrit sa démission. Fort embarrassé, le président La Marmora se rendit auprès du ministre de France, qu'il mit au courant de l'incident, insistant sur la nécessité de faire quelque chose en faveur de l'Italie centrale ; le prince de La Tour d'Auvergne, redoutant une crise ministérielle, se borna à des recom-
1. Je me réfère à ce sujet a la correspondance de Ricardi avec Peruzzi et Minghettij de Cavour avec La Marmora et Castelli, et à cinq télégrammes ou dépèches de La Tour d'Auvergne à Walewski en date des 11, ïi, 14 et 13 novembre 1859.
2. D'une lettre de Cavour à La Marmora, datée du 12 novembre, on peut déduire que Cavour ne donna point le nom du lieutenant du prince sur le champ, mais le lendemain seulement.
mandations assez vagues. Le lendemain, les pourparlers reprirent en l'absence de Gavour, retourné à Léri; finalement, Dabormida se résigna, et accepta la « combinaison cavourienne » ; le roi revenu de la chasse, le prince de Carignan, Minghetti et Peruzzi, tous s'y rallièrent; et le 14 novembre, ayant reçu les deux délégués, le prince leur remit la l'éponse convenue puis transmit ses pouvoirs à Boncompagni.
Or, il advint que si Garibaldi accepta sa « mise en réserve spéciale1 », deux oppositions se produisirent dont l'une n'était point attendue. La riposte prévue vint de Walewski ; il avait, conformément à la demande du cabinet sarde, fait insérer au Moniteur an 12 novembre une courte note déclarant « regrettable » la proposition des assemblées de l'Italie centrale ; et la protestation à peine insérée, il recevait la nouvelle d'une combinaison qu'il tenait pour « l'équivalent de l'acceptation du prince de Carignan. Personne ne peut s'y tromper. » Il s'énerva, mécontent d'ailleurs de se sentir chaque jour moins soutenu par son maître, et il envoya à Turin un télégramme d'un ton tel que La Marmora et Dabormida menacèrent de donner leur démission ; le prince de La Tour d'Auvergne dut user de tout son liant pour les calmer'2. L'autre résistance vint de Ricasoli ; dès le 14 novembre, cet homme de caractère entier avait télégraphié qu' « il ne pouvait pas accepter le projet Boncompagni. Il faut le Prince ou rien. » On dut négocier un mois pour le rallier.
Enfin tout s'arrangea ; vers la fin de novembre, l'empereur, « à la suite des explications données, s'était convaincu de la nécessité de la nomination de Boncompagni3 », désavouant
1. Walewski à La Tour dAuvergne, 14 novembre 1859, 10 h. 35 soir, de Gompiègne.
Nigra à Gavour, t\ novembre
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avec sérénité son ministre des Affaires étrangères. Ricasoli était venu au début de décembre à Turin pour exposer ses scrupules au roi : il redoutait qu'en envoyant un régent autre qu'un prince de la maison de Savoie, on préparât un royaume de l'Italie centrale, alors que les populations voulaient exclusivement l'union au royaume de Sardaigne ; Victor-Emmanuel le rassura. Et Boncompagni put partir le 16 décembre pour la Toscane.
Gavour était satisfait et l'acceptation de son expédient semblait l'avoir rapproché du cabinet. « Si nos ministres facilitent la tâche du prince de Carignan, écrivait-il, ce fait seul effacera à mes yeux tous les torts qu'on peut leur reprocher jusqu'ici... Du jour où le prince sera à Florence du consentement de Dabormida, de Rattazzi et de La Marmora, je redeviendrai ministériel corps et âme : amen1. » Mais de nouveaux incidents ne tardèrent point à brouiller Camille avec les ministres, et définitivement.
Lors des préliminaires de Villafranca, il avait été entendu qu'un Congrès se réunirait pour régler la question italienne, et, dans la brève entrevue entre Napoléon et Cavour, celuici ayant fait « quelques observations sur le triste sort des pays abandonnés à leurs anciens souverains : Modène, la Toscane et les Romagnes », l'empereur lui avait assuré « qu'il plaiderait leur cause dans le Congrès européen ; qu'en attendant, ils n'avaient qu'à ne pas permettre aux vieilles dynasties de rentrer2 ». L'éventualité de cette réunion avait
Cavour à Castelli, 15 novembre
2. Cavour à La Marmora, 16 juillet 1859. « Si nous empêchons les restaurations avant le Congrès, beaucoup est gagné », ajoutait Cavour.
suscité de telles espérances que la note au Moniteur du 11 septembre avait cru nécessaire de les dissiper : « Nous doutons fort, y était-il écrit, qu'un Congrès obtienne de meilleures conditions pour l'Italie » que celles contenues aux préliminaires de Villafranca. D'ailleurs aucun Congrès n'était possible avant que les puissances belligérantes eussent signé directement la paix entre elles.
A la fin d'octobre, lorsque l'état des négociations à Zurich permit de croire à la proche signature du traité, on se préoccupa fort, dans les chancelleries, de l'inévitable réunion. A Turin, on comptait sur la bienveillance de la Prusse et de la Russie et sur l'appui de l'Angleterre, qui « encourageait les Italiens, les protégeait et prétendait les sauver des erreurs de Villafranca1 ». Pour maintenir ces excellentes dispositions, Cavour écrivit le 24 octobre à Panizzi, directeur du Brithh Muséum, une longue lettre destinée moins à son « très cher » ami qu'aux Anglais qui en recevraient communication : c'était un mémorandum tout préparé pour le futur représentant de la Sardaigne devant le tapis vert : « Le Congrès européen, y était-il écrit, est une nécessité de toute évidence, car sans lui on expose l'Italie centrale aux plus graves périls ; or, il n'est qu'un principe à y adopter, le respect des vœux des Italiens ; les puissances ne peuvent donc imposer par les armes une forme quelconque de gouvernement ; et, spécialement, la conduite de l'Angleterre ne peut être douteuse : elle proposera d'abord que les vœux légalement exprimés par les populations reçoivent la sanction de l'Europe. Cette proposition rejetée, elle demandera que les peuples soient interrogés au suffrage universel sous le contrôle des
1. L'impératrice Eugénie au comte Arese, 26 août 1839. Pagani, Napoleone III, etc., loc. cit., p. 16. Cf. Signoretti, La politica inglese..., loc. cit.. p. 241 et suiv.
représentants du Congrès. Cette motion trouvera l'appui de la France et sera probablement acceptée l. » Cavour connaissait-il par Hudson les intentions du cabinet de Londres0 sa proposition fut-elle soumise par Panizzi au Foreign Office ? le fait est que telle fut exactement la politique anglaise.
La signature du traité à Zurich, le 10 novembre, permettait la réunion des plénipotentiaires européens, et l'incident de la « régence » démontrait l'urgence de cette convocation si l'on ne voulait pas que le Congrès se trouvât devant un fait accompli. Dès le 21 novembre, le comte Walewski annonçait à son représentant à Turin « la réunion en Congrès des puissances signataires de l'acte général de Vienne pour prendre communication des traités de Zurich et pour délibérer sur les moyens les plus propres à fonder la pacification et la prospérité de l'Italie sur des bases solides et durables » ; il était indispensable que « les cours de Turin, Rome et des Deux-Siciles, directement intéressées à ces négociations, y envoyassent des plénipotentiaires2 ». C'était la convocation officielle.
Le Piémont ne pouvait qu'accepter une telle invitation; mais quel délégué enverrait-il ? Un homme s'imposait, par son passé, son rôle au Congrès de Paris et dans la préparation de la guerre, sa situation en Italie et en Europe : Cavour. Dès le 7 septembre, Villamarina, qui n'était point de ses intimes, lui écrivait : « Je ne vois pas d'autre personne chez nous qui soit à la hauteur d'une pareille mission ». « Personne ne croit que le Piémont puisse choisir un autre représentant que Cavour », déclarait Vimercati en mission aux Tuileries3. Et c'était bien l'avis unanime à Paris même, d'où l'on
1. Chiala, Lettere, III, p. 140. La lettre, fort développée, est des plus habiles.
Vimercati à Castelli, 28 novembre 1859, de Paris
mandait au grand homme : « Le Congrès est impossible sans vous1 ». Le président du Conseil sarde et le ministre des Affaires étrangères savaient cette nomination inéluctable : Dabormida disait nettement que seul son prédécesseur pouvait devant l'Europe défendre l'Italie et la politique sarde 2, et il menaçait de sa démission si Cavour n'allait point à Paris 3. Dans le courant d'octobre, il l'avait pressenti ; il lui en reparla au lendemain de la paix de Zurich * et en entretint le ministre de France. Cavour devait avoir à Paris pour second, non Villamarina, appelé à d'autres fonctions, mais Des Ambrois, le représentant du Piémont aux négociations de Zurich.
Toutefois, de vives oppositions se produisaient à la désignation de Cavour.
Le roi avait conservé la plus pénible impression de la scène de Monzambano et il hésitait beaucoup à préparer le retour au pouvoir d'un homme qui l'avait si furieusement secoué5 : il n'y eut jamais grande sympathie entre les deux fondateurs de l'Italie moderne, et pour de nombreuses raisons. Peut-être Victor-Emmanuel était-il, sinon encouragé, du moins non découragé dans cette résistance par son ministre de l'Intérieur, en qui il avait toute confiance ; non que Rattazzi ne se déclarât ouvertement favorable à la candidature de Cavour, avec qui il s'en était entretenu avant même l'arrivée de la convocation officielle, mais tout un parti déclarait à grands
Cavour à La Farina, 14 novembre
b. Massari, Vittorio-Emanuele, p. 305. Le roi protestait d'ailleurs qu'il n'avait aucune rancune contre Cavour. Au prince Napoléon, 26 décembre 1859.
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cris que Rattazzi était bien plus fort que Cavour, et Rattazzi n'était pas loin de partager cette opinion.
Ce parti, — les Rattazziniens, disait-on, — avait pour chef le bouillant Brofîerio, qui se démenait vigoureusement1 ; conseiller écouté de Rattazzi, bien accueilli de Garibaldi, ayant ses grandes et petites entrées à la cour, il déclarait à tout venant que Gavour était un ennemi du roi, et que le jour où l'ancien président reprendrait le pouvoir, le monarque abandonnerait le trône. Les journaux du parti faisaient à Gavour une guerre au couteau, et Camille, venu en octobre à Turin pour présider la commission de la loi électorale, étant tombé malade, des articles prétendus spirituels ridiculisèrent sa « podagra2 ». Bref, toute la pensée de Brofferio et de ses amis se résumait dans cette phrase lapidaire, prêtée au chef de l'extrême gauche : « Dans le mal, le diable est moins puissant que Gavour. » Camille pratiqua parfois l'oubli des injures; envers Brofferio, jamais.
Enfin une sourde résistance, d'une forme plus correcte celle-ci, se manifestait au quai d'Orsay. Le prince de La Tour d'Auvergne, en annonçant à son ministre la candidature de Cavour, avait très sagement indiqué « les avantages que présenterait le concours de cet homme d'État à l'œuvre de reconstitution de l'Italie », et les inconvénients qui pourraient résulter de son opposition à des transactions auxquelles il n'aurait point participé3. Mais le comte Walewski avait répondu par une dépêche où, après avoir couvert de fleurs l'ancien président sarde, il ajoutait : « Nous ne devons pas
1. Sur les relations de Gavour et Brofferio à cette époque, voiries deux articles de Ruffini dans la Nuova Antologia, des 16 octobre et l" novembre 1920.
La Tour d'Auvergne à Walewski, 23 novembre
nous dissimuler que la présence de M. de Cavour dans le Congrès provoquerait des susceptibilités inévitables et deviendrait ainsi l'occasion de dissentiments peu conciliables avec le bon succès de l'œuvre de conciliation et de rapprochement vers laquelle doivent tendre les efforts des plénipotentiaires1 »,
Au dernier moment, Walewski s'accrocha à une proposition qu'il disait d'origine russe et d'après laquelle les ministres des Affaires étrangères des États participants devaient être de plein droit membres du Congrès : or, Cavour n'était pas ministre; donc... Mais Dabormida, pressenti, répondit avec une modestie touchante que « le choix de Cavour, dont la situation était à tous égards supérieure à celle des hommes au pouvoir, ne pourrait être considéré que comme une preuve de l'importance que la Sardaigne attribuait au Congrès2 ».
Et que pensait Napoléon ? le comte Walewski télégraphiait que lui-même exprimait la « manière de voir » du souverain, mais, dans l'état des relations de l'empereur et de son ministre, était-ce sûr? car Vimercati, qui avait rendu visite aux Tuileries, annonçait qu'il était chargé de dire au roi que l'empereur verrait avec plaisir le comte de Cavour au Congrès3. Mais ceci aussi était-il certain ? et Victor-Emmanuel écrivait à son gendre, avec son rude bon sens : « Je ne puis savoir bien positivement la manière de penser de l'empereur4 ».
Plus d'un mois s'écoula ainsi, sans décision ferme. L'opinion publique, qui se prononçait décidément pour Cavour, en Piémont comme dans les quatre États du centre, s'étonnait de ces tergiversations, et s'énervait. Quant à Cavour, il ne
La Tour d'Auvergne à Walewski, 18 décembre
4. Le roi Victor-Emmanuel au prince Napoléon, 26 décembre 1859.
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dérageait pas : on avait beau lui envoyer de temps en temps le souple Nigra pour lui faire prendre patience, il répliquait qu'il était bien à Léri et s'amusait avec ses cultivateurs 1 ; ironie qui ne trompait personne, d'autant plus que dans d'autres lettres, que l'histoire a conservées, il traitait tous les ministres « d'ignobles valets2 »; il en devenait injuste, critiquant avec amertume ses vieux amis, La Marmora et Dabormida, qui n'en pouvaient mais.
Il fallait en finir ; on attendit encore quatre jours, par déférence pour l'empereur qui avait télégraphié au roi en le priant de retarder un peu la nomination3 ; enfin, le 22 décembre, Dabormida écrivait à l'ancien président que le roi désirant le nommer son premier plénipotentiaire au Congrès, voulait conférer avec lui. L'entrevue eut lieu le lendemain; l'accueil du roi fut « très bon », et « l'abouchement satisfaisant de part et d'autre4 ».
La nomination était dès lors officielle et Gavour recevait des félicitations de toutes les parties de l'Italie, voire de France ; il faisait ses préparatifs diplomatiques, rendant visite au prince de La Tour d'Auvergne, mais, quand celui-ci voulut le sonder sur ses intentions, il se déroba, « n'étant pas désireux de s'engager sur le terrain de la politique5 » ; il entendait d'ailleurs réserver sa liberté d'action dans le royaume et faisait sonner bien haut que « son acceptation de la mission à Paris n'impliquait nullement une acceptation de la politique
Cavour à Castelli, 8 décembre
2. Gavour à Castelli, 17 décembre; à Boncompagni, 25 décembre 1859.
3. La Marmora à Cavour, 18 décembre 1859. Des Ambrois, le nouveau ministre de Sardaigne en France, qui avait son audience d'arrivée le même jour, ne put traiter « la question Cavour », n'ayant vu l'empereur qu'en public.
4. Castelli à Farini, sans date, vraisemblablement du 25 décembre 1859.
5. Le prince de La Tour d'Auvergne au comte Walewski, 29 décembre 1859.
intérieure ' ». Il eût voulu que Massimo d'Azeglio représentât au Congrès les États de l'Italie centrale 2 et déjà on annonçait le départ de Camille pour le 12 janvier. « Vous me trouverez à l'hôtel de Bristol, écrivait-il à son cousin William de La Rive. J'ai pris l'appartement qu'occupait le comte Buol en 1856, toujours dans le but d'envahir le territoire autrichien ».
Brusquement, tout se retourna.
De toutes ses réticences, ses déclarations ambiguës et même ses silences, il apparaissait nettement que l'empereur ne s'était point engagé à fond et n'avait point prononcé sa parole définitive. Au lendemain de Villafranca, il avait d'abord voulu appliquer toutes les stipulations des préliminaires, et spécialement rétablir les souverains dans les quatre États et provinces révoltés, parce qu'il croyait que seuls ils pouvaient y rétablir l'ordre et tenait pour désirable la Confédération italienne prophétisée par Gioberti et Balbo3 : or, depuis plus de six mois, les princes étaient expulsés, les peuples se gouvernaient eux-mêmes dans une tranquillité et avec une unanimité presque absolues, et à la place de la Confédération, ils voulaient l'unité. Par celte conduite, l'Italie avait répondu de la manière la plus heureuse à l'interrogation que l'empereur avait posée en la quittant : « Nous allons voir ce qu'elle fera par elle-même. » Elle avait « fait », et vite, et bien. Par suite, et contrairement à l'avis des conseillers officiels, Napoléon avait successivement cédé pour Parme, sur
i, Cavour à Vigliani, 30 décembre 1859. L'extrême gauche ne désarmait pas non plus à son égard, et Garibaldi tonnait contre la diplomatie de « Cavour, Dabormida et La Marmora ». A G. Medici, 5 janvier 1860.
2. Cavour à Boncompagni, 30 décembre; M. d'Azeglio à E. Rendu, 25 décembre 1859.
3. M. Mazziotti, Il piu gran benefaltore dell'Italia, Napoleone III, dans la Nuova Antologia, l6r mai 1924.
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l'accueil des délégués de l'Italie centrale à Turin, sur la pseudo-régence de Boncompagni, sur la nomination de Cavour au Congrès; mais le tout, non sans penser à son propre pays : car si la paix brusquée, imparfaite, de Yillafranca, devenait glorieuse et profitable à la Sardaigne, si celle-ci constituait « le royaume de la Haute-Italie de onze millions d'habitants environ », prévu par l'article 2 du traité des 26-28 janvier 1859, il n'était plus aucune raison pour laisser en lettre morte l'article 3 sur la cession de la Savoie et de Nice1. Mais, pour cela, il fallait se rapprocher de la Sardaigne, lui abandonner l'Italie centrale, rompre avec l'action prudente du comte Walewski, et adopter une politique aussi nouvelle que décidée. Cette évolution de l'empereur se fit lentement, — il la manifesta d'un coup, de même que par le « compliment du jour de l'an » ou la publication de la brochure Napoléon III et l'Italie.
Le 22 décembre au matin, le Constitutionnel, organe des indiscrétions napoléoniennes, annonça la publication d'une brochure sur le Pape et le Congrès, digne d'attirer l'attention du public sur une question du plus haut intérêt; l'après-midi, l'opuscule était en vente sur les boulevards. Nul ne s'y méprit, c'était une nouvelle émanation de la pensée du souverain; celui-ci ne dissimula d'ailleurs pas que, sans l'avoir écrite, « il en approuvait toutes les idées »; un exemplaire en fut envoyé à la légation sarde sous cachet de la maison impériale2, et le prince Napoléon la distribuait à pleines mains, en déclarant « qu'elle indiquait le programme de la politique romaine3 ». Or, elle annonçait une transformation complète delà conduite adoptée jusqu'alors par la diplomatie
Farini à Minghetti, 27 décembre
officielle de la France. Car tout en se disant « catholique sincère », l'auteur de la brochure démontrait avec simplicité que l'intérêt du pape était de perdre son domaine temporel, à l'exception de sa capitale. « Plus le territoire sera petit, plus le souverain sera grand. » Le vicaire de Dieu ne peut avoir un Etat comme un prince vulgaire; son pouvoir ne peut être que paternel; « il doit vivre sans armée, sans représentation législative et, pour ainsi dire, sans code ni justice ». Qu'il conserve Rome et un revenu assuré par les États catholiques; « le reste n'est que secondaire » . Le « reste » , — c'est-à-dire les Légations, les Marches, l'Ombrie, etc., — le Congrès l'attribuera, le « transformera » pour le plus grand bien du Saint-Père, de l'Église, de l'Italie, de l'Europe.
La lecture de ces pages révolutionnaires produisit un effet de stupeur dans les milieux diplomatiques, de colère à Pvome et dans le monde clérical, d'allégresse dans le parti national en Italie. « Elle met ici à tout le monde le diable au corps», écrivait Massimo, de Gênes1; et Farini de manderai! prince Napoléon : « Le dessein esquissé dans l'opuscule vaut pour l'Italie une autre bataille de Solferino2 ».
La publication de 1' « immortelle brochure » , — l'expression est de Cavour3, — la révélation des sentiments intimes et des projets de l'empereur étaient lourdes de conséquences. Elles soulignaient fortement le désaccord entre le monarque et son
1. M. d'Azeglio à E. Rendu, 10 janvier 1860. Le rapport du grand prévôt de l'armée française en Italie, en date du o janvier, constate « l'empressement a et « l'enthousiasme » de l'accueil fait à la brochure en Lombardie.
2. Farini au prince Napoléon, 2S décembre 1859, 12 janvier 1860. Comandini, // principe Napoleone..., p. 179, 181. Cavour emploie presque la même expression dans une lettre a son cousin W. de La Rive, du 7 janvier 1860: « Je pardonne à l'empereur la paix de Yillafranca: il tient de rendre à l'Italie un service plus grand que la victoire de Solferino.» Cpr. Iîeyen?, Le Second Empire vu par un diplomate belge, 1925, I, p. 191.
Cavour au prince Napoléon, 26 janvier
ministre des Affaires étrangères; tenu à l'écart des négociations de Plombières, discrètement hostile à l'intervention en Italie, résistant à toutes les conséquences de Villafranca, le ministre était ici nettement désavoué, et, lorsque dans une lettre au pape, le 31 décembre, Napoléon eut repris le thème de la brochure, le comte Walewski ne put que se retirer : le 4 janvier 1860, était appelé au quai d'Orsay M. Thouvenel, qu'on disait favorable à l'Italie; depuis un mois, le prince de La Tour d'Auvergne avait été nommé à Berlin et remplacé par le baron de Talleyrand; les négociations passaient à des hommes libres de tous engagements en Italie.
Du même coup, le Congrès avorta : comment, en effet, y convoquer la papauté, condamnée à l'avance, et l'Autriche, signataire des préliminaires de Villafranca, si lestement reniés? Déjà l'on racontait que « l'empereur entendait se mettre d'accord avec l'Angleterre pour arranger sans Congrès les affaires d'Italie ».
Dans la tempête enfin, le ministère piémontais sombra : il avait failli se disloquer en novembre, lors des incidents sur la régence de l'Italie centrale et la lettre altière du comte Walewski ' ; depuis lors, il traînait une vie misérable, divisé en lui-même, vivement critiqué par Cavour qui rendait à Rattazzi les coups que lui avaient portés Garibaldi et les Rattazziniens2. Le grand homme était fatigué de son long repos, quoiqu'il prétendît vivre dans l'abstention3; il s'irritait et traitait le& ministres avec une vivacité et
i. Le prince de La Tour d'Auvergne au comte Walewski, 17 novembre.
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une cruauté1 que La Marmora et Dabormida eurent peine à oublier et que Rattazzi ne pardonna point : ces deux alliés politiques en demeurèrent brouillés à jamais.
Le départ du comte Walewski, la perspective d'une nouvelle politique française faisaient comprendre au ministère sarde que, tel Tircis, il lui fallait songer à la retraite2. « D'une manière ou d'une autre, M. de Cavour sera prochainement maître de la situation », écrivait le baron de Talleyrand3. Pour se prolonger un souffle d'existence, le cabinet pensa envoyer Camille à Paris, même sans Congrès : le prince Napoléon le désirait vivement, croyant « qu'au fond Cavour conservait un ascendant sur l'empereur » ; les hommes d'Etat anglais demandaient qu'il poussât jusqu'à Londres. Ainsi, avant de remonter au pouvoir, eût-il pu dissiper tout malentendu avec Napoléon, prendre le contact avec le cabinet de Saint-James4, établir ses plans... et débarrasser le cabinet sarde de sa dangereuse présence. Tout en se disant fort peu soucieux « de s'associer à des ministres aussi ineptes que les nôtres5 », Cavour était disposé à se charger de cette mission ; mais il posait à son acceptation cette condition, que des élections générales auraient lieu prochainement : le malin homme d'État savait bien quel succès il y remporterait, les candidatures s'offrant à lui spontané-
1. H. d'Ideville, Journal d'un diplomate en Italie, III, p. 231. « J'en suis dégoûté », écrivait La Marmora à Petitti, le 14 janvier 1860.
2. M. degli Alberti, Corne cadde il primo Ministero La Marmora e corne si forma l'ultimo Ministero Cavour, dans la Rassegna contemporanea de décembre 1908, p. 564 et suiv.
3. Le baron de Talleyrand à M. Baroche, ministre des Affaires étrangères par intérim, 16 janvier 1860.
4. Dès la fin de décembre, lord John Russell avait fait demander à Cavour de se rendre à Londres «afin de concerter ce qu'ily aura à faire dans le Congrès ». Des Ambrois à Dabormida, 28 décembre 1859.
o. Cavour à M. de La Rive, lo janvier 1860.
ment1. Le ministre de l'Intérieur était bien moins pressé de réunir les collèges électoraux, il se sentait peu populaire et n'ignorait pas que son administration avait soulevé d'amers mécontentements en Lombardie et « gaspillé la plus magnifique lune de miel qui eût jamais éclairé l'horizon italien2 ». On discuta deux ou trois jours sur les modalités de la convocation des électeurs5. Le 14 janvier, La Marmora, Dabormida, Rattazzi et Cavour se réunirent pour en délibérer : la discussion fut vive, pénible si l'on en croit les confidences de La Marmora, — et l'entente impossible. Le lendemain, Cavour annonça qu'il ne voulait plus avoir rien de commun avec ces gens et se retirait définitivement à Léri.
Au moment de son départ, un incident curieux se produisit, qui déclencha la crise ministérielle, et que les intéressés ont diversement interprété. Dans l'après-midi du 16, Cavour se rendit chez son excellent ami sir James Hudson pour lui faire ses adieux et presque aussitôt arriva un aide de camp du roi, Solaroli, venu pour expliquer au diplomate anglais les raisons de Rattazzi. On causa, on tenta d'obtenir une concession de Cavour qui, « de guerre lasse1 », accepta une transaction sur la proximité des élections; ce fut Hudson qui, sous la dictée de Camille, écrivit une note sur les conditions posées par celui-ci; et Solaroli déporter ce papier au président du Conseil. En le lisant, La Marmora lo crut ou voulut le croire rédigé par le représentant d'une puissance étrangère et pour exercer une pression sur le ministère sarde; il poussa les
1. Cavour à Oldofudi, janvier ; à Niccolini, 17 janvier 1860, etc.
2. M. d'Azeglio à E. Rendu, 30 janvier 1860. Gpr. Masi, Il Risorgimento, II, p. 494.
3. II y a désaccord à ce sujet entre Cavour (à Des Ambrois, 23 janvier) et Dabormida (au même, 18 janvier 1860).
4. Cavour à Des Ambrois, 23 janvier 1860. Cpr. Massari, Vita di Vittorio- Emanuele II, p. 313.
hauts cris, et se rendit chez le roi pour donner sa démission1.
Victor-Emmanuel n'en fut point autrement surpris, car on parlait de la prochaine dislocation du ministère jusque sous les arcades de la rue du Pô; il s'était résigné et avait pris son parti à l'avance en prévision de l'événement fatal; et, tout malade qu'il fût, il donna ordre de mander immédiatement Cavour au Palais-Royal. Un aide de camp arrêta le voyageur sur l'embarcadère même de la gare ; un quart d'heure après, l'ex et futur président du Conseil entrait dans la chambre où reposait le roi : l'entretien fut très simple, Victor-Emmanuel chargea Cavour de former un nouveau cabinet, l'autre annonça qu'il allait « consulter ses amis ».
Ainsi tomba le ministère La Marmora-Rattazzi ; les historiens sont sévères à son égard, mais avec exagération. Sans doute, il ne fit point de grande politique, vécut au jour le jour, à la Sieyès, ménageant le puissant allié et méconnaissant la force du mouvement italien, et Rattazzi fut maladroit dans sa lutte contre Cavour, qui se montra désagréable envers tous les ministres. Mais ce cabinet ne brisa rien, ne compromit point l'avenir, et, gagnant du temps, permit aux Farini, Ricasoli, Cipriani... d'organiser les forces nationales dans l'Italie centrale. Après six mois d'exercice, les ministres laissaient à leur successeur un champ de manœuvres politiques, libre de quelques obstacles qui s'étaient effrités d'eux-mêmes. Cavour trouvait la situation plus nette qu'à son départ.
En quatre jours, Cavour constitua son ministère; il prit la présidence avec les Affaires étrangères et provisoirement l'Intérieur en attendant que Minghetti ou Farini devînt libre de s'en charger; le général Fanti, commandant l'armée de
1. D'après Bersezio,.^ regno di Vittorio-Emanuaie Il,[. VII, p. 338, l'initiative provint de Rattazrd.
l'Italie centrale, et dont la présence dans le ministère sarde était tout un programme1, reçut le portefeuille de la guerre; Mamiani, ancien ministre libéral de Pie IX, le premier orateur du Parlement subalpin, l'Instruction publique; Gassinis, avocat piémontais, la Justice; Vegezzi, autre avocat sarde, les Finances; et Jacini, économiste milanais, les travaux publics; — tous hommes nouveaux, chaleureux partisans de l'unité nationale.
Ceci fait, Cavour se mit allègrement à l'œuvre. Volontiers eût-il dit à l'Europe, comme Cyrano aux cadets de Gascogne : « Et vous allez voir ce que vous allez voir » .
i. Massari, Vittorio-Emanuele H, p. 315. Pressentant que le général Fanti conserverait le commandement des troupes en Italie centrale, le baron de Talleyrand écrivait avec perspicacité le 23 janvier 1860 à son ministre : « Militairement parlant, l'annexion se trouverait ainsi accomplie et le ministère aurait débuté par un acte d'une hardiesse qui porte bien l'empreinte de l'aventureuse intelligence de son chef. »
I. Deux négociations connexes. — Le programme de Cavour. L'accueil des unitaires. Colère à Rome; mission Stellardi; lettres de Victor-Emmanuel et de Pie IX. Les puissances du Nord; l'Angleterre et la France. — La circulaire du 27 janvier. Son effet à Paris. Les quatre points anglais. Politique de Cavour. Nice et la Savoie : leur nationalité, leur évolution; l'inévitable. Le traité secret et l'armistice de Villafranca; la reprise du projet secret. — Changement de personnel. — Premières négociations. Mission Arese. Voyage du roi à Milan. Une vie agitée.
II. L'annexion de l'Italie centrale. — L'opinion publique en Emilie et en Toscane. Ricasoli. Le suffrage universel. — Les cinq dépèches de M. Thouvenel, en date du 24 février. Entretien de Cavour et de Talleyrand. Revirement du cabinet anglais. Conduite hardie de Cavour, initiative de Ricasoli et Farini; convocation des électeurs. —Protestations de Thouvenel. Discours de Napoléon III (1er mars) et ses conséquences. — Cavour pousse de l'avant. Le résultat du plébiscite en Emilie et Toscane : le fait accompli. — Farini et Ricasoli à Turin : les décrets d'annexion. — Les nouvelles provinces. — L'Etat pontifical et ses frontières.
III. La cession de la Savoie et de Nice. — M. Thouvenel demande l'application du traité secret de janvier 1859. Réponse de Cavour. Opposition en Suisse; émotion en Angleterre. — L'opinion publique à Nice et en, Savoie. Les opposants en Piémont. Résignation de Cavour. — Préparation d'un nouveau traité secret : sa signature, les 12-14 mars. — Nécessité d'un acte public, pour la France, le Piémont, les deux provinces, l'étranger. — Mission Benedetti. Les dernières négociations; Cavour maintient les élections à Nice et en Savoie. Le traité du 24 mars. « Maintenant, nous sommes complices ». Les ratifications. — Les votes des 15-22 avril 1860. La Savoie et Nice dans l'unité française.
IV. La ratification parlementaire. — La dissolution de la Chambre et la période électorale. Les résultats. Succès de Cavour. — La
séance royale du 2 avril. — Premières difficultés parlementaires. L'interpellation Garibaldi. — Victor-Emmanuel et Cavour à Florence; retour à Turin : crise menaçante. A Bologne. — Préparatifs de combat parlementaire. La commission. Les débats : Guerrazzi, Rattazzi, le discours de Cavour; le vote. La discussion au Sénat. La loi de ratification et les conventions spéciales. Une prompte et volontaire assimilation.
« Tu connais notre système : conservateurs libéraux à l'intérieur, italianissimes jusqu'aux extrêmes limites de la possibilité à l'extérieur1. » En écrivant ces lignes à son ami Massimo, le jour même où il constituait son ministère, Cavour définissait exactement la politique qu'il devait suivre jusqu'à sa mort : dans le royaume, chaque semestre agrandi, tendre à 1' a union sacrée » ; dans les affaires italiennes, aller toujours de l'avant, sans savoir exactement jusqu'où le permettra la fortune, mais en ne tenant la conquête du jour que comme le prélude de la victoire du lendemain. « Décidé à faire l'annexion » de l'Italie centrale-, il donne à ses lieutenants le la de la musique à entonner3, tout ensemble plaintive et menaçante, mais se terminant en air de marche et de conquête.
Xul en Italie et à l'étranger ne se méprit sur la signification de son retour au pouvoir. Après « l'intermède rattazzinien », qui avait mis à dure épreuve les peuples de l'Italie centrale, ceux-ci pressentirent que « tout se remettait dans la bonne voie* ». Des témoignages de joie et de confiance
1. Cavour à M. d'Azeglio, 20 janvier 1860. Bolléa. Una Silloge di Letteve. p. 174. L'ouvrage e&t une riche mine de documents sur cette époque.
2. Cavour à E. d'Azeglio, 24 janvier ; à Marliani, 30 janvier 1860;
Masi, NeU'Oilocento, p
arrivaient à Turin de toutes les parties libres de la péninsule. Mais les particularistes et les cléricaux étaient en fureur, à Rome plus que partout ailleurs; la « fameuse brochure » (comme on disait dans les salons parisiens en visant Le Pape et le Congrès1-), puis la lettre du 31 décembre avaient excité au Vatican une véhémente colère qui s'exhala dans l'encyclique du 19 janvier; le gouvernement de Turin, sachant qu'il en était cause, tenta de tout concilier mais avec une telle maladresse qu'on peut se demander si elle n'était point voulue ; un prêtre disert et insinuant, l'abbé Stellardi, qui avait fait en septembre un voyage mystérieux à Rome, y fut renvoyé au début de février pour apporter au pape une lettre du roi; avec les formes du plus profond respect, Victor-Emmanuel y soumettait à Pie, une idée, fort simple d'ailleurs, qui, dégagée des formules préparatoires, se résumait en ces mots : céder au Piémont non seulement les Romagnes, mais aussi les Marches et TOmbrie; le Saint-Père répondit avec onction qu'une telle idée n'était « digne ni d'un roi catholique ni d'un roi de la maison de Savoie2 », et le Vatican fit connaître la lettre royale au gouvernement français; d'où indignation du quai d'Orsay contre ces cachotteries et manœuvres, susceptibles « de multiplier les complications3».
A Xaples on était convaincu que la démarche était inspirée par l'empereur *, et fort inquiet de voir arriver les Piémontais en si proches et remuants voisins; le jeune roi se débattait dans les difficultueux débuts d'un règne qui fut aussi court que pénible. De Vienne, on ne pouvait attendre que mauvaise
1. Comte H. de Yiel-Castel, Mémoires, 29 décembre 1859, t. V, p. 221.
2. Victor-Emmanuel a Pie IX, 6 février; le pape au roi. 14 février 1860.
Thouvenel à Talleyrand, 24 février
4. Gramoat à Thouvenel, 18 février 1860. Le secret, de l'Empereur, I, p. 38.
humeur, et l'ambassadeur autrichien à Paris se plaignait des « excitations » nationalistes dès que deux promeneurs nocturnes criaient « Evi vva l'Italia » à Venise ou à Vérone ' ; mais le cabinet de la Hofburg se détournait peu à peu de l'Italie, fors de la Vénétie. La Prusse était indifférente; la Russie bienveillante, par haine de l'Autriche : « Il n'y a qu'à parler Piémont à l'Autrichien le plus sensé pour le rendre complètement fou», déclarait Stackelberg, ministre de Russie à Turin, et il disait joyeusement à Victor-Emmanuel comme à Cavour : « Pourquoi demander notre approbation ; nous voulons être violés : violez-nous donc2 ». Quant à l'Angleterre, elle était toute acquise et point n'était besoin de lui faire violence, car elle faisait elle-même à ce moment, on le verra, les propositions les plus avantageuses.
Et le gouvernement français? le nouveau ministre du quai d'Orsay, M. Thouvenel, d'ailleurs favorable à l'Italie, insistait, dès son arrivée, sur la nécessité de l'accord entre la France et la Sardaigne. « Tout ce que le cabinet de Turin ferait luimême ou autoriserait en dehors de cette entente préalable serait funeste3. » Le prince Napoléon tenait « le renvoi de M. Walewski pour un grand bonheur », et le retour de Cavour aux affaires comme « très heureux », mais, ajoutait-il dans une lettre au ministre sarde, « ne vous le dissimulez pas, la position est très grave, il vous faudra beaucoup de force et de courage* ». Quant à l'empereur, arbiter rerum, son « secret » était percé par le pénétrant Cavour.
En présence de cet échiquier européen, l'audacieux Sarde
1. Thouvenel faisait recommander à deux reprises au ministère sarde « la prudence et la correction de son attitude » à l'égard du gouvernement autrichien. A La Tour d'Auvergne, 29 janvier et 9 février 1860.
Le prince Napoléon à Cavour, 31 janvier
résolut de jouer un grand coup. Il n'avait point, tout d'abord, renoncé à se rendre, quoique ministre, en France et en Angleterre; « un avis venant de la source la plus élevée » lui fit abandonner ce projet1; il prépara dès lors, un changement dans le personnel diplomatique à Paris, pour lui donner plus d'activité, et il remplaça son voyage par une manifestation écrite qui posait fortement, audacieusement, l'attitude que comptait prendre le nouveau gouvernement. Le 27 janvier, il adresse à ses agents diplomatiques une circulaire où il expose à larges traits la situation en Italie, telle qu'elle résulte des derniers événements. « La prorogation du Congrès, la publication de la brochure, la lettre au pape, le rapprochement entre la France et l'Angleterre, ces quatre faits... ont rendu une plus longue attente impossible. — Amplement commentés par la presse de l'Europe, ils ont achevé de convaincre tous les esprits sérieux : 1° qu'il faut renoncer à l'idée d'une restauration qui ne serait pas plus possible à Bologne •et à Parme qu'à Florence et à Modène; 2° que la seule solution possible consiste dans l'admission légale de l'annexion déjà établie, en fait, dans l'Emilie comme dans la Toscane; 3° qu'enfin les populations italiennes, après avoir attendu longtemps et en vue que l'Europe mît ordre à leurs affaires sur la base des principes de la non-intervention et du respect des vœux populaires, ont le devoir de passer outre et de pourvoir par elles-mêmes à leur gouvernement. En présence d'un tel état de choses, les populations de l'Italie centrale sont déterminées à arriver à une solution et à saisir l'occasion propice pour donner à l'annexion une exécution complète et définitive... Le gouvernement de Sa Majesté n'a plus le pouvoir d'arrêter le cours naturel et nécessaire des événements. »
1. Cavour au prince Napoléon, 4 février 1860. Thouvenel à DesAmbrois, 18 janvier 1860. Chiala, IV, préf., p. 8.
Cavour. — m. 19
C'étaient là de fières paroles, et de franc jeu. Au quai d'Orsay, elles parurent « regrettables. — Le cabinet de Turin, écrivait M. Thouvenel, devrait non pas précipiter les faits mais les combiner avec nous. En dehors d'une entente complète et bienveillante, tout, je le répète, est périlleux pour la Sardaigne et pour nous1. » Aux Tuileries, la circulaire ne pouvait déplaire, étant inspirée directement de la « brochure ». AuForeign Office, enfin, elle répondait à une récente démarche de lord John Russell.
Le cabinet whig se préparait en décembre à soutenir les revendications sardes au Congrès alors en préparation ' ; celui-ci ayant avorté, lord John présenta, par dépêche datée du 15 janvier 1860, aux ministères de Paris et de Vienne un plan d'action en quatre points : la France et l'Autriche n'interviendraient plus en Italie sauf de l'assentiment unanime des puissances européennes ; — la France évacuerait Rome et la Lombardie ; — l'organisation intérieure de la Yénétie ne serait point matière à négociations internationales; — enfin, et ceci était aussi nouveau qu'important, les divers États et provinces de l'Italie centrale seraient appelés, par un nouveau vote de leurs assemblées et après de nouvelles élections, à déclarer solennellement leurs vœux, et, si ces assemblées se prononçaient en faveur de l'annexion à la Sardaigne, la France et la Grande-Bretagne ne s'opposeraient plus à l'entrée des troupes sardes dans ces Etats, prélude de leur annexion.
En lisant ces propositions, Cavour comprit immédiatement l'effet qu'il en pourrait tirer, spécialement des première et
Thouvenel à Talleyrand, télégramme, 31 janvier
2. Signoretti, La politica inglese durante la crisi resoluliva dell'Unità d'italia, dans la Rassegna storica del Risorgimento. avril-juin 1923, p. 265 et suiv.
quatrième conditions, et ayant reçu de Paris des nouvelles optimistes sur les intentions de Napoléon, crut la partie gagnée. « Ces nouvelles aventureuses, que non sans une profonde émotion je communique à Votre Excellence, écrivait-il à Ricasoli le 1er février, prouvent que l'annexion peut être dite désormais un fait accompli et qu'est réalisée la moitié de nos communs désirs1. » Si nul étranger n'intervenait, le vote des populations était certain et l'annexion tant de la Toscane que de l'Emilie au Piémont était acquise.
En réalité, les choses étaient moins avancées que ne l'écrivait Gavour ; le 29 janvier, Thouvenel avait indiqué à ses agents sa réponse sur les quatre points précisés par l'Angleterre : et si le ministre français acceptait le principe de nonintervention et l'abstention en Vénétie, il mettait en question « l'opportunité » du retrait des troupes occupant Rome et la Lombardie, et sur la quatrième clause, la plus importante, il ajoutait que, « signataire du traité de Zurich, le gouvernement de l'empereur se trouvait moralement obligé, avant de contracter un engagement, de s'expliquer avec l'Autriche... et aussi avec la Prusse et la Russie qui avaient été invitées à participer au Congrès » \ Demander l'avis de l'Autriche et de la Prusse sur la déchéance du grand-duc de Toscane et l'annexion du grand-duché au Piémont, n'était-ce point dérision ?
Lorsqu'il reçut lecture de cette déclaration, Cavour s'en déclara fort satisfait et promit de « s'employer activement à calmer les impatiences. J'y parviendrai dans l'Emilie, ajoutait-il, avec l'aide de M. Farini, plus aisément qu'en Toscane
i. Cavour à Ricasoli, l°r février 1860, même lettre à Farini le même jour. Récemment, il avait écrit à La Farina la phrase célèbre : « Je n'ai point besoin de pression pour aller de l'avant, mais il me serait utile de pouvoir dire que je suis poussé en avant. »
2. Thouvenel à Talleyrand, 29 janvier 1860. Cpr. Thouvenel à Persigny, 30 janvier. Documents diplomatiques, 1860, p. 3 et suiv.
où domine l'esprit actif du baron Ricasoli1 ». Et sa parole était si chaleureuse que le baron de Talleyrand était convaincu de sa bonne foi et de son opportune intervention : le jour même,, Gavour écrivait à Ricasoli et Farini les lettres que nous avons résumées, et qui n'étaient guère calmantes. Quoiqu'il n'y parût point dans sa correspondance, le pénétrant ministre ne s'était point mépris sur la portée exacte de la dépêche française ; il savait par le marquis Pepoli que l'empereur ne voulait point l'annexion de la Toscane au Piémont2... sauf à une condition qui n'était qu'un rappel à une parole échangée une année auparavant : si après la Lombardie Victor-Emmanuel acquérait l'Emilie, les Légations et la Toscane, il constituerait ainsi « le royaume de la Haute- Italie, de onze millions d'habitants environ », prévu par l'article 2 du traité secret en date des 26 et 28 janvier 18593; l'empereur était donc en droit de revendiquer le bénéfice de l'article 3. Et Gavour écrivait au marquis Pepoli : « Le nœud de la question me paraît être non plus dans les Romagnes et dans la Toscane, mais dans la Savoie4 ».
Depuis plusieurs jours, des conversations étaient engagées, concernant « les vœux des populations » à Nice et dans la Savoie.
« Italiennes ni par leur situation ni par leurs tendances, nullement indispensables à la défense de l'Italie », ainsi parlait-on de ces provinces à Turin dès 1849 "a. Tout les portait vers la France : géographiquement, elles étaient séparées de la métropole par la ligne des Alpes, tandis que vers l'Occi-
■1. Talleyrand à Thouvenel, 1er février 1860.
Supra, t. III, p
4. Cavour au marquis Pepoli, à Paris, 4 février 1860 3. Giacomo Durando, Délia nationalità italiana, p.
dent les vallées allaient en s'évasant, Chambéry étant plus accessible de Lyon, et Nice de Marseille que de Turin ; ethnographiquement, le savoisien est de même race et de même tempérament que le dauphinois, le niçois que le provençal ; on ne parlait en Savoie que le français ou un patois local, et Cavour tenait pour certain qu' « on ne trouve la langue italienne que jusqu'à Vintimiglia, le langage niçois n'a qu'une analogie lointaine avec l'italien1 » ; au Parlement de Turin, la plupart des députés d'outre-mont s'exprimaient en français ; et naturellement les lectures, depuis la littérature jusqu'aux journaux, y étaient toutes ou quasi de langue française, au grand avantage de notre culture nationale ; enfin, et surtout, les transactions commerciales se tournaient de plus en plus vers la France, la proximité et la facilité des relations multipliant les échanges, et, par le rapprochement du négoce, préparant l'unité des intérêts et la communauté des pensées. Dès lors, la Savoie et Nice étaient de nationalité française.
L'année 1848 rendit plus intense ce rapprochement par l'identité des aspirations politiques"; il y eut dès lors en Savoie un parti français, point toujours composé des mêmes éléments, car, sous la République, il comprenait les radicaux ou libéraux dont les opinions triomphaient à Paris, — sous l'Empire, les cléricaux qui combattaient les tendances anticléricales de Cavour et de Rattazzi, mais \03raient avec faveur Napoléon s'appuyer en France sur les catholiques et à Rome couvrir de son autorité le Souverain Pontife. A mesure que la politique sarde se faisait plus italienne, que Cavour poussait plus hardiment sa pointe vers le centre de la péninsule, la
1. Cavour à la Chambre des députés, 26 mai 1860. Cpr. Moris, 'Nice, p. 19.
2. Sur l'évolution de la Savoie, Trésal, L'Annexion de la Savoie à la France [1848-1360), 1913, p. 10 et suiv. Pérouse, IS'S en Savoie, dans la Savoie pittoresque et scientifique, 1920, p. 103.
29 i CAVOUR
Savoie et Nice se renfermaient dans un particularisme prêt à tourner au séparatisme : en Crimée, en Lombardie, leurs soldats combattirent avec vaillance, car la race est brave et loyale ; mais plus le Piémont se constituait en royaume italien, noyau futur detltalia terza, plus les deux provinces se tournaient vers la France.
Cavour savait ces choses : « La Savoie est mécontente, disait-il à la Chambre sarde en 1852, nous ne pouvons nous le dissimuler ». Depuis lors le mécontentement n'avait fait que grandir; et il était certain que la population désirait son union à la France, sans savoir encore comment la réaliser. De là, la résignation douloureuse de Cavour, dans les entretiens de Plombières, à subir l'inévitable : l'article 3 du traité secret ; le consentement renouvelé oralement au cours de la campagne en Lombardie.
Le brusque arrêt des hostilités, l'armistice de Villafranca, l'abandon des espérances sur la Vénétie remirent en question le sort des deux provinces. Il est certain que, sur le moment même, Napoléon « renonça à la Savoie et à Nice1 », mais il n'agissait ainsi qu'à raison môme du résultat « tronqué » de la paix, où le Piémont devait se borner à l'acquisition de la splendide Lombardie; et lorsque les votes des duchés, des Légations, de la Toscane, permirent de croire à leur prochaine réunion au royaume de Sardaigne, Napoléon fit allusion devant Dabormida à la cession éventuelle de Nice et de la Savoie, d'un trait rapide, sans insister". Mais, à mesure que le mouvement national acquérait corps et force dans l'Italie centrale, le gouvernement impérial reprenait les projets acceptés par la couronne sarde dans l'acte des 26-28 janvier 1859, et
1. Napoléon III à Persigny, 29 juillet 1S59. Cpr. Chiala, III, préf.,p. 226.
Dabormida à La Marmora, 16 octobre 18o
au début de janvier, Des Ambrois considérait comme « très probable » que, devant « la formation d'un État puissant dans le nord de l'Italie touchant aux frontières de la France », l'empereur poserait la condition de « la cession de la Savoie et Nice1 ».
A ce moment, tout le personnel politique est changé dans les deux pays : Thouvenel remplace Walewski ; Cavour, La Marmora ; le prince de La Tour d'Auvergne, partant pour Berlin, laisse la légation de Turin au baron de Talleyrand ; et le nouveau président sarde trouvant son représentant à Paris, Des Ambrois, trop « taciturne et réservé2 », dans une situation qui exige de l'entregent et de l'audace, va le remplacer par Constantin Nigra, « qui a toujours réussi et réussira encore3 », — et puis qui lui doit tout et servira sa politique avec autant de dévouement que de subtilité. Le comte Arese, le vieil et précieux ami de Napoléon, ira passer quelques jours à Paris pour exercer « son influence personnelle auprès de l'empereur avec un tact exquis * » .
Avec ces hommes nouveaux, les questions seront résolues en quelques semaines. Il est temps, car la presse s'émeut dans les deux pays% les fonctionnaires s'énervent en Savoie, ne sachant quel sera leur maître le lendemain, des manifestations s'esquissent6, et le cabinet de Londres s'inquiète d'un dessein qui l'excitera outre mesure et dont la réalisation le mettra hors de lui7.
i. Des Ambrois à Dabormida. 7 janvier 1860.
Manifestation à Chambéry, 29 janvier 1S
7. Cpr. Thouvenel à Persigny, 4 février 1850. Documents diplomatiques. p. 33.
Le baron de Talleyrand reçoit donc mission d'engager les négociations, mais d'abord par voie toute officieuse et qui ne paraîtra pas dans la correspondance1 ; il est en même temps chargé de remettre à Victor-Emmanuel Une lettre personnelle de Napoléon ; mais le roi est malade, la transmission devra attendre quarante-huit heures. Le 1er février, une conversation amicale se tient dans le cabinet de Cavour : c'est le jour même où celui-ci mande à Ricasoli et Farini les lettres tenant l'annexion pour un « fait accompli » .
Le 3, Talleyrand remet à Victor-Emmanuel la lettre autographe de l'empereur : « Je ne vois, y est-il écrit, que quatre mesures à prendre pour trancher les difficultés présentes sans manquer âmes engagements. La première est d'admettre le principe de non-intervention ; la seconde est de provoquer un vote général des provinces de l'Italie centrale sur leurs destinées futures; la troisième, renoncer hardiment et franchement à tout nouvel empiétement sur les États voisins ; la quatrième, enfin, laisser en Savoie et à Nice la même liberté qu'en Toscane, et se conformer au vœu des populations librement consultées. » Et, après avoir recommandé promptitude autant que résolution, et conseillé une vice-royauté provisoire dans les Romagnes pour ménager la papauté, Napoléon ajoute : « Mon nouveau ministre des Affaires étrangères, qui partage complètement mes idées, se mettra d'accord avec M. de Cavour2 ». Le roi est satisfait et dans le courant de la conversation il admet, « sans y être provoqué, que les vœux des populations doivent être respectés d'un côté des Alpes comme de l'autre; il laissera liberté entière aux populations nizzardes de se prononcer ». A plusieurs
1. Talleyrand à Thouvenel, dépêche officielle et lettre particulière du 1« février 1860.
2. Napoléon III à Victor-Emmanuel II, 27 janvier 1860. Bolléa, p. 177.
reprises, il répète : « L'empereur doit savoir que j'ai toujours été et que je serai à lui dans tout et pour tout l. » Le jour même, il répond à Napoléon : « Je puis assurer Votre Majesté que mon gouvernement ne s'opposera pas à la libre manifestation des vœux de la Savoie et de Nice. Je remercie Votre Majesté des communications bienveillantes que m"a remises son ministre. Le comte Arese portera ma réponse2. »
Dès lors, la négociation est fortement engagée, du libre gré des deux monarques. Mais, malgré cette entente, bien des difficultés restent à aplanir ; en Angleterre, l'irritation croît ; la Suisse va soulever une protestation ; en telle occurrence, il faut entre les cabinets de Paris et de Turin, un négociateur très sûr, plein d'autorité, inspirant confiance réciproque : de là. l'envoi du comte Arese \
Depuis la fin de janvier il avait été sollicité de se rendre une fois de plus auprès de son impérial ami4. Souffrant, il n'a pu partir immédiatement fc. Le 9 février, il reçoit ses instructions : il est chargé, non de tracer les nouvelles frontières, mais d'en esquisser les lignes générales ; il devra réserver au Parlement le droit de sanctionner de son vote la cession des deux provinces transalpines ; il indiquera que son gouvernement a l'intention de faire procéder aux élections dans l'Italie centrale en suivant les dispositions de la législation sarde. Et surtout il exercera son influence personnelle sur l'empereur, au mieux de l'unité italienne 6.
11 arrive à Paris, et à plusieurs reprises s'entretient avec
Cavour au comte Arese, 9 février
Napoléon : il était temps qu1 Arese vint agir sur son ami, car celui-ci avait réduit ses intentions généreuses : il n'acceptait plus la pure annexion de la Toscane à la couronne de Sardaigne, mais pensait préférable d'en faire un État séparé sous le sceptre d'un prince de la maison de Savoie ; cette proposition serait formulée dans une espèce d'ultimatum à l'eau de rose; si le Piémont la repoussait, « on le laisserait courir de meilleures chances à ses risques et périls » ; mais la France retirerait à délai assez bref ses troupes de Lombardie l. Arese envoie ces médiocres nouvelles à son ministre qui vient de partir pour Milan.
Le 15 février, le roi, Gavour, les ministres, la Cour, le corps diplomatique, bref tout Turin s'est transporté dans la capitale de la Lombardie où les reçoit le gouverneur qui n'est autre que le brillant Massimo d'Azeglio, et pendant quelques jours, qui coïncident heureusement avec le carnaval, les fêtes se succèdent, splendides, prolongées, au désespoir du roi, qui les a en horreur, à la joie de Gavour, en qui le mondain survit. Mais ni les dîners de gala, ni les bals, ni les raoûts, même point de courts voyages à Brescia, à Crémone, à Bergame, n'arrêtent les négociations, et jusque dans la nuit le ministre de France vient soumettre au président sarde les avertissements arrivés de Paris2. Cavour suffit à tout : et,
1. Cavour à Nigra, 16 février; à Fanti, 18 février 1860 ; Arese à Gavour, 21 février 1860.
2. Comte d'Ideville, Journal d'un diplomate en Italie, p. 10. D'après cet auteur, M. de Talleyrand aurait reçu dans la nuit un télégramme urgent avec ordre de le communiquer sur-le-champ à Cavour, annonçant les ordres de départ donnés à nos troupes d'occupation et invitant le ministre de France à reprendre, dans le plus bref délai, les négociations au sujet de Nice et de la Savoie. — Je n'ai pas trouvé l'original de ce télégramme et l'analyse de M. d'Ideville ne semble pas exacte, car les négociations sur Nice et la Savoie étaient reprises depuis plus de quinze jours; si le cabinet de Paris avait bien parlé du retour des troupes françaises, et Cavour le savait dès le 16 février par Nigra, les ordres de départ ne furent donnés qu'un mois plus tard.
« allègre comme un poisson » ', il assiste l'âme en joie aux réceptions « enthousiastes d'une population ivre de joie et de reconnaissance » 2 ; il adresse presque journellement à Nigra, au comte Arese, ses recommandations de tenir ferme ; « plutôt que de repousser les vœux des Toscans, écrit-il, je suis disposé à déclarer seul la guerre à l'Autriche », et déjà il annonce qu'il va mobiliser quatre classes J. Aux bals de la cour du gouverneur, de la ville, il cause, sourit, coquette avec les jolies milanaises, s'esquive pour télégraphier au baron Ricasoli : « Moment prendre décision approche, pas encore arrivé : comptez sur mon dévouement et au besoin même sur l'audace ».
Tenace, énergique, subtil tout ensemble, il va suivre deux négociations qui s'enchevêtrent4 : l'une relative à l'Italie centrale, l'autre à Nice et à la Savoie, qu'il faut distinguer pour les mieux analyser, mais qui se complètent l'une l'autre et qui, fermement dirigées, lui donneront la victoire en un mois.
Le mouvement unitaire avait réalisé dans l'Italie centrale de constants progrès; dans les duchés et les Romagnes, l'assimilation au royaume sarde était faite dans les lois comme dans la volonté populaire, et l'annexion se bornerait à la con-
Cavour à Marliani, 17 février
3. Cavour à Nigra, 19 et 24 février 1860. Je ne puis que renvoyer les lecteurs aux importantes lettres publiées par Bolléa, Una « Silloge », p. 191 et suiv.
4. On suit bien cet enchevêtrement dans le troisième volume de Comandini, L'Ilalia nel Cento Anni del secolo XIX, avec les curieuses illustrations.
sacrer politiquement ' ; des ducs détrônés de Parme et de Modène, personne n'avait cure ; dans les milieux nationalistes, on parlait tout net de préparer l'annexion de l'Ombrie ; et déjà l'on disait que les Napolitains allaient violer la frontière méridionale des États romains, ce qui obligerait les Sardes à intervenir sur la frontière septentrionale.
En Toscane, l'opinion publique avait été moins prompte et moins souple qu'en Emilie: l'ancien grand-duché avait été traversé de ce qu'on a appelé pittoresquement « une vague d'autonomie provinciale 2 » , mais qui s'était heurtée à la volonté d'un homme, dur et solide comme une digue : Ricasoli. Autonomi, automi, avait-il dit, déclarant6par là qu'autonomes, les Toscans ne seraient que des automates réglés par les puissances étrangères, et le mot avait fait fortune. Son implacable volonté, ses décisions énergiques, son activité incessante insufflaient à tous par ses lettres, ses discours, ses proclamations, ses actes, une respiration de vie nationale. Il s'était d'abord opposé à un nouveau vote qui mettait en question la légalité et la spontanéité du précédent3, il l'avait accepté ensuite par déférence envers la France et l'Angleterre et il préparait la réunion des comités avec la vigueur qui assure le succès'. Il s'était mis d'accord avec Cavour et Farini pour soumettre la question nationale au suffrage universel 8, dont l'empereur ne pourrait contester la toute-puissance, l'empire prenant lui-même le plébiscite pour sa base
1. Farini a décrit avec une fierté légitime « ce mouvement universel, spontané, irrésistible vers l'annexion ; c'est une allégresse, un enthousiasme, une unanimité, une activité »... Farini à Castelli, 6 mars (1860). Fonds Bixio, N. A. F. 22 736, f° 181.
Ricasoli, Lettere e Documenti, t. III, p. 348 et suiv
5. Cavour à Ricasoli, 27 février 1860; Massari, Vittorio-Emanuele II, p. 32j-6.
constitutionnelle. El il avait décidé que le vote serait favorable à l'unité italienne. « Je ne doute pas du résultat du vote, parce que j'ai confiance dans Ricasoli, écrivait un Italien d'opinion modérée ; sans cela, je crois que le Royaume séparé l'emporterait de beaucoup1. » L'action de ce grand homme fut forte et féconde.
Pendant les fêtes de Milan, d'importantes conversations se tinrent à Paris entre M. Thouvenel et lord Cowley : le gouvernement français répugnait à l'annexion directe de la Toscane par la Sardaigne. presque aussi vivement que l'anglais à F annexion de Nice et de la Savoie par la France. En suite de quoi, le quai d'Orsay minuta et M. Thouvenel signa cinq dépêches au baron de Talleyrand, qui partirent le 24 février et constituèrent Yultimatum à Veau de rose annoncé par Arese. La première, l'officielle, destinée à la publicité", fort longue, de ton un peu sermonneur, développait de sages considérations sur les aspirations de la Sardaigne, ce qu'elle pouvait espérer, ce qu'elle devait réaliser, et le ministre proposait cette triple combinaison « mûrement pesée du gouvernement de l'empereur : 1° annexion complète des duchés de Parme et de Modène à la Sardaigne ; 2° admission temporelle des Légations, de la Romagne, de Ferrare et de Bologne sous la forme d'un vicariat exercé par Sa Majesté sarde au nom du Saint- Siège ; 3° rétablissement du grand-duché de Toscane dans son autonomie politique et territoriale ». Ce programme n'était guère pour satisfaire Cavour et le parti national. Mais la seconde dépêche, « confidentielle et secrète », prévoyait la possibilité ou pour mieux dire la probabilité de l'établissement d'un « membre de la dynastie sarde en Toscane » ; en ce cas,
Pasolini, Mernorie, p
2. Elle est au Livre jaune. Documents parlementaires, 1860, p. 17 et suiv.
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« l'acquisition de la Savoie et du comté de Nice par la France demeurerait une nécessité absolue... Le moment viendra donc bientôt, y ajoutait- on, où M. de Cavour devra vous déclarer dans une note officieuse et avec l'autorisation du roi Victor- Emmanuel que Sa Majesté sarde et son gouvernement considèrent les arrangements secrets du 16 décembre 1858 ' comme toujours valables en ce qui concerne l'article 3. Dans le cas où il ne jugerait pas possible de donner à cette disposition du traité une interprétation que je crois cependant pour ma part tout à fait conforme à son esprit, il y aurait lieu de procéder à la signature d'un nouvel instrument destiné à rester perpétuellement secret entre les cours des Tuileries et de Turin. » On réservait, d'ailleurs, « une manifestation des vœux des populations ». Le baron de Talleyrand devait préparer Cavour à cette négociation, — et le président sarde n'était point sans s'y attendre. La troisième dépêche mettait notre ministre à Turin au courant des conversations anglofrançaises, ajoutant que lord John Russell invitait son représentant en Piémont, sir James Hudson, « à s'abstenir de toute suggestion de nature à exercer une influence quelconque » sur la réponse du gouvernement sarde. La quatrième protestait contre les menées secrètes de la couronne sarde à Rome :, et la cinquième, enfin, se rapportait à un incident de frontière sur la rive droite du Pô.
Cavour connaissait.par avance l'esprit général de ces communications et il y avait d'ores et déjà répondu dans sa correspondance personnelle avec Arese et Nigra. Il ne fut donc point étonné lorsqu'à son retour de Lombardie, M. de Talleyrand entra dans son cabinet avec quelque solennité, le
1. Traité des 26-28 janvier 1839. article relatif a Nice la Savoie. Supra, t. III, p..l37.
Cf. Supra, p
28 février au soir, lui donna lecture de la première dépêche et lui développa l'essentiel des quatre autres. L'entretien ne dura pas moins de deux heures, et Gavour ne « put cacher la pénible impression que lui causaient les propositions » de la lettre officielle ; mais il accepta de soumettre « ces vues nouvelles » aux gouvernements intéressés, là se bornerait son rôle ; à faire plus, « le cabinet ne vivrait pas un jour, le roi perdrait tout prestige » ; et le lendemain matin le diplomate français télégraphiait à son ministre : « Le gouvernement du roi ne repousse pas, pour ce qui le concerne1, vos propositions. Il est disposé à les transmettre aux Etats de l'Italie centrale, en les appuyant des arguments que le gouvernement impérial pourra lui fournir à l'appui. Ces propositions seraient soumises par les gouvernements locaux au suffrage universel. Quel qu'en soit le résultat, le gouvernement du roi l'acceptera loyalement. Le comte de Cavour est persuadé qu'en dépassant ces limites, le roi et son gouvernement se suicideraient". » Mais Gavour avait répondu autre chose encore, et fort grave : il avait révélé au diplomate français que le ministre d'Angleterre, Hudson, venait de recevoir de son gouvernement un télégramme ainsi conçu : / consider the propositions made by the french Government as subversive of italian indépendance. Lord Cowley is instrncted to make it known in Paris*. Stupéfait, « renonçant à trouver le mot de l'énigme », tant cet avis était en contradiction avec ses propres instructions, M. de Talley-
1. C'est presque la formule employée par Victor-Emmanuel, lors de la signature des préliminaires de Villafranca. Supra, p. 238.
2. Talleyrand à Thouvenel, télégramme chiffré, 29 février 1860, 10 h. 45 matin.
3. « Je considère les propositions faites par le gouvernement français comme destructives de l'indépendance italienne. Lord Cowley reçoit instructions pour le faire savoir à Paris. »
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rand télégraphia à Paris pour se renseigner1. M. Thouvenel lui répondit le lendemain que « lord John Russell avouait ce revirement. . . Je ne vois pas, ajoutait le ministre du quai d'Orsay, Futilité d'une consultation populaire qui ne changerait rien à notre résolution 2. » Il n'était point satisfait, non sans cause ; peut-être son impérial maître était-il moins étonné.
Cavour, alors, agit fortement, audacieusement, en homme d'État qui « a pour qualité la prudence et au besoin l'imprudence3 », certain du ferme appui du gouvernement anglais, convaincu de la bienveillante impassibilité de Napoléon \ Il ne manqua point de communiquer à Farini et à Ricasoli la dépêche française du 24 février, mais, ajoutait-il, en reconnaissant l'opportunité d'un nouveau vote, Sa Majesté le roi laisse à Votre Excellence plein pouvoir quant au mode d'interroger la volonté des populations5 ». Les deux patriotes comprirent : le lendemain, 1er mars, ils prirent les décrets convoquant les populations à voter au scrutin secret et au suffrage universel, les 11 et 12 mars, sur cette alternative : Union avec la monarchie constitutionnelle du roi Victor- Emmanuel, — Royaume séparé. Le même jour, le roi de Sardaigne avait convoqué pour le 25 mars les électeurs du royaume afin de remplacer la Chambre dissoute depuis la fin de janvier.
1. Talleyrand à Thouvenel, 29 février 1860, deux dépêches, l'une officielle, l'autre secrète, et télégramme chiffré 6 heures soir.
2. Thouvenel à Talleyrand, 1er mars 1860, télégramme chiffré, 6 heures soir.
Manzoni à Cavour. Chiala, Lettew, t. IV, préf., p
4. « Nous sommes décidés à procéder aux élections, écrivait Cavour à Villamarina, le 3 mars; l'empereur Napoléon finira par être satisfait d'un événement qui lui permettra de sortir une fois pour toutes des embarras du pacte de Villafranca. »
5. Cavour à Ricasoli. 29 février. Réponse officielle de Ricasoli, 3 mars 1860. Lettere di Ricasoli, IV, p. 364, 381 et suiv.
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Les dés d'airain étaient jetés. M. Thouvenel devina sans peine l'entente du cabinet de Turin avec les gouvernements d'Emilie et de Toscane : « On m'écrit de Florence, mandaitil à Talleyrand, que l'on y fera tout ce que voudra M. de Gavour, et c'est la vérité. » Lui-même multipliait les télégrammes de protestations ; gravement, le ministre de France les portait à Cavour, qui répondait : « C'est le temps qui nous manque, c'est le temps. Trois fois hier M. Farini m'a télégraphié : « Je ne puis contenir M. Ricasoli, il me faudra suivre son exemple! » Trois fois, j'ai répondu qu'il attendît au moins l'arrivée de M. Massari. .. — Du moins, répliquait le diplomate français, mandez par télégramme à M. Farini de ne rien publier avant quarante-huit heures. D'ici là, nous pourrons consulter l'empereur. » Le malin Sarde se faisait apporter le recueil des dépêches, consultait le dernier télégramme de Farini, et répondait : « Décidément, il est trop tard1. » La scène est tout à fait jolie.
Cependant le Parlement français était rentré le 1er mars et dans son discours du trône, parlant des affaires d'Italie, l'empereur avait déclaré : « Les difficultés, je l'espère, touchent à leur terme », ajoutant qu'il avait « conseillé au roi Victor-Emmanuel de répondre favorablement aux vœux des populations qui s'offraient à lui, mais de maintenir l'autonomie de la Toscane et de respecter en principe les droits du Saint- Siège » . On verra qu'il avait aussi posé la question de Nice et de la Savoie. Cette politique était logique, attachée aux « vœux des populations », d'un côté comme de l'autre des Alpes. Si ces paroles déchaînaient l'orage à \Yestminsterhouse, à cause des cessions occidentales2, elles soulevaient
Talleyrand à Thouvenel, 3 mars
2. Interpellation sir Robert Peel et autres à la Chambre des Communes, ± mars.
Cavour. — m. 20
une joyeuse émotion en Italie, à cause des annexions orientales, et M. de Talleyrand, dont elles ne simplifiaient point la tâche, ne dissimulait pas à son ministre qu'elles étaient comprises comme « un encouragement à persévérer dans la voie de l'annexion (de la Toscane) : la presse, ajoutait-il, les salons, l'armée, le public ont été unanimes. Ici, à Milan, à Gênes, il n'y a qu'une voix1. »
Cavour était rassuré, il avait vu le comte Arese, revenu de Paris le 4 mars, et de ce qu'il avait appris, il avait inféré que a l'empereur commençait à se calmer ». D'ailleurs, le 4 mars, Napoléon avait télégraphié au roi : « La grosse difficulté est de faire accepter par l'Europe la prise de possession des Romagnes... Ce n'est qu'en désapprouvant l'annexion de la Toscane que je puis expliquer vis-à-vis de l'Europe l'appui que je vous donne2. » Et connaissant l'homme, Cavour tirait du télégramme cette conclusion optimiste autant qu'exacte : « Il désapprouve l'annexion, mais il ne parle pas de l'empêcher3 ».
Pour gagner du temps avant le plébiscite en Italie centrale, et pendant que se pressaient les négociations relatives à la Savoie, Cavour multipliait les promesses de modération : on employerait envers le pape toutes les formes de respect ; on laisserait pleine liberté aux électeurs ; s'ils se prononçaient pour la monarchie séparée, ou même s'il n'y avait qu'une faible majorité, le roi refuserait l'annexion. Mais quand Talleyrand « le mettait au pied du mur », le président du Conseil sarde déclarait nettement : « S'il y a quasi unanimité des suffrages, ou une très imposante majorité, nous ne pourrons que nous rendre aux vœux de la Toscane1. » Alors le pauvre
Talleyrand à Thouvenel, 3, 8 mars
diplomate, qui pressentait les résultats du scrutin, demandait qu'on renvoyât Arese à Paris, « pour subir le premier éclat de colère que l'annexion fera éclater1 ».
Quelque certain qu'il fût du plébiscite, Cavour « attendait avec anxiété le résultat du scrutin- ». Son angoisse fut de courte durée, mais pour comprendre l'activité prodigieuse de cet homme, il faut ajouter, dès maintenant, que le jour même où le scrutin était clos, il signait la convention secrète relative à Nice et à la Savoie. Le lendemain, les premiers résultats étaient connus, que d'autres confirmaient. C'était un splendide succès : en Emilie (Parme, Modène et les Légations), 426.000 voix se prononçaient pour l'annexion à la monarchie de Sardaigne, contre 7o6 favorables au royaume séparé; en Toscane, 366. 571 contre 14.925. Cavour exultait. « Le résultat merveilleux du vote de l'Italie centrale, écrivaitil, rend l'annexion de ces contrées non seulement possible mais facile. L'Europe ne pourra se refuser à reconnaître un fait qui vient de recevoir une sanction sans précédents dans l'histoire3. »
Qui donc se fût opposé désormais à l' « incorporation » ? Point l'Angleterre, qui y avait poussé. Pas davantage la France, qui négociait avec le royaume sarde la séparation des provinces transalpines au nom du principe même qui avait amené l'union des provinces de l'Italie centrale avec le Piémont ; dès le 16 mars, Thouvenel écrivait à son représentant à Turin une lettre très souple, très habile, protestant que le gouvernement français n'avait jamais eu en vue que le bien de l'Italie, mais qu'en somme celle-ci avait été maîtresse d'agir en toute indépendance : bref, la reconnaissance du fait
Cavour a Murliani, mars
accompli. L'Autriche raillait, annonçait des catastrophes, et, d'ailleurs impuissante, se désintéressait du sort de l'Italie centrale. La Prusse, grognonne, envoyait en mission extraordinaire un général malveillant, Wildenbruch : mais que pouvait-elle ? Et la Russie n'était point mécontente de ce mauvais tour joué à l'Autriche : puissance orthodoxe, elle n'avait cure du pontife catholique; seul l'inquiétait un conflit possible, presque probable, entre le Piémont et Naples.
Cavour profita de cette situation favorable, et agit vivement. Il fit convoquer les électeurs de l'Italie centrale pour choisir leurs députés au Parlement italien selon la loi électorale de Sardaigne et invita Farini et Ricasoli à se rendre à Turin pour consacrer officiellement l'incorporation des nouvelles provinces. Le dictateur d'Emilie arriva le premier, le 18 mars, reçu avec enthousiasme par le roi, la cour, la population, et un décret royal déclara la province « partie intégrante du royaume » ; le 22, l'austère Ricasoli vint à son tour, et un second décret fît entrer, sous la même formule, la Toscane dans le royaume transformé : le fier Etat, tant de siècles durant bouillonnante République ou puissant duché, abdiquait volontairement son indépendance et n'était plus •qu'une province dans la grande Patrie italienne. Cavour s'occupa immédiatement de l'organisation des nouvelles provinces : le prince de Garignan était envoyé à Florence comme lieutenant du roi; Farini prenait à Turin le ministère de l'Intérieur. Pour s'excuser de l'annexion des Légations, Victor-Emmanuel envoyait à Pie IX une lettre déférente, affirmant qu'il n'agissait qu « en prince catholique », respectueux des prérogatives du Souverain Pontife, et le pape répondait par une épître indignée1. Enfin, Cavour s'occupait
1. Le roi au pape, 20 mars; Pie IX à Victor-Emmanuel, 2 avril 1860. Massari, Vittorio-Emanuele II, p. 322 et suiv.
activement des frontières septentrionales des États pontificaux ; à la demande du gouvernement français, le cabinet de Turin promettait de « ne mettre aucun obstacle à l'occupation des Marches et de l'Ombrie par les troupes napolitaines1 », mais seulement si le roi François « reconnaissait l'annexion de la Romagne, ou bien si on nous laissait occuper la citadelle d'Ancône2 ». Un orage était imminent dans la région.
Dans sa seconde dépêche du 24 février, « secrète et confidentielle », M. Thouvenel avait notifié que le gouvernement français ne pourrait laisser libre action au cabinet sarde en Toscane, que si celui-ci se conformait entièrement aux dispositions du traité des 12-16 décembre 1838 (26-28 janvier 1859), désormais applicable de plein droit, puisque le Piémont réalisait les annexions prévues et ne pouvait s'opposer au puissant mouvement qui portait Nice et la Savoie vers la France. Le 1er mars, Napoléon avait exposé au Parlement français qu' « en présence de cette transformation de l'Italie du Nord, qui donne à un État puissant tous les passages des Alpes, il était de son devoir, pour la sûreté de nos frontières, de réclamer les versants français des montagnes ». La réponse de Gavour au baron de Talleyrand fut très franche, très loyale : « Je n'ai, dit-il, nulle répugnance à vous adresser la note que vous demandez (« considérant les arrangements secrets du 16 décembre comme toujours valables en ce qui concerne l'article 3 »), car je crois [nécessaire... de préciser nos positions éventuelles dans cette épineuse
1. Thouvenel à Gramont (Rome), 24 mars 1860. Le secret de l'Empereur, p. 'J5.
Cavour à Villamarina (Naples), 27 mars
question... La seule réserve qu'il me faudra faire est celle du consentement des populations '... » Dans une dépêche adressée le 3 mars à Migra, Cavour renouvelait ces déclarations. Les deux gouvernements étaient donc d'accord, mais deux oppositions se levèrent, qu'on ne peut ici qu'indiquer sommairement.
Ayant eu vent de la transformation prochaine de la Savoie, la Suisse s'était émue. L'article 92 de l'acte général de Vienne avait assuré la neutralité du Chablais et du Faucigny, districts savoisiens ; des conventions étaient intervenues, assurant la franchise douanière de cette zone, et la Confédération prétendait à des droits très anciens et plus étendus". Au nom du gouvernement fédéral, M. Abraham Tourte, « nature élevée, droite, pleine de franchise et d'enthousiasme, très sympathique3 », avait exposé à Cavour qu'il serait conforme au droit et à l'intérêt des deux districts qu'ils fussent séparés de la Savoie et annexés à la Suisse. Il semble certain que l'empereur acceptait cette solution. Mais des protestations très vives s'élevèrent de toute la province qui voulait entrer entière dans l'unité française, et le « vœu populaire » était si net et fort qu'il devenait impossible d'y contredire. Restait la question de la neutralité locale. Question délicate, qu'il fallait traiter avec prudence.
L'autre opposition vint de l'Angleterre. Elle n'avait pris aucune part à la guerre d'Italie, mais il ne lui déplaisait pas de voir, sur le flanc de la France, se constituer un puissant Etat qui serait peut-être un jour, en cas de difficultés euro-
D'Ideville, Journal d'un diplomate en Italie, p
péennes, un précieux allié pour la Grande-Bretagne. Lorsqu'elle apprit que la France allait acquérir ses frontières naturelles en Savoie et dans le comté de Nice, elle s'indigna, comme si on lui arrachait le Kent et la Cornouaille. Elle adressa à Turin de vifs reproches, tenant un tel acte pour contraire à toute dignité et à toute sécurité nationales, et elle multiplia à Paris ses véhémentes protestations l. Le gouvernement impérial était résolu à ne point se laisser intimider et le cabinet sarde avait engagé sa parole : mais il y avait à Londres, comme en Suisse, un élément de danger dont il n'était pas possible de ne point tenir compte.
A Paris, de même qu'à Turin, on était donc pressé de terminer, pour des raisons peut-être différentes, mais qui aboutissaient à une même conclusion : faire vite. « M. de Cavour réclame une prompte solution, mandait le baron de Talleyrand... Les populations (de Nice et de la Savoie) ne sachant plus ce qu'elles sont, à qui elles appartiennent, flottent à l'aventure, et cela au détriment de l'ordre public et de l'autorité. Il est grand temps de mettre fin à cette situation'- ». En réalité, Cavour était très embarrassé, car il n'avait pas de difficultés qu'à l'extérieur. Si, dans les deux provinces, l'opinion publique réclamait dans sa grande majorité et avec force l'incorporation à la France, certains de leurs enfants s'y opposaient, et l'un des plus illustres, Garibaldi, avec véhémence; dans le royaume, les adversaires de Cavour faisaient campagne en faveur de l'indivisibilité nationale, et Rattazzi, Brofferio, maints autres multipliaient leurs attaques, en pleine période électorale. Cavour, lui-même, éprouvait une douleur profonde, naturelle, à la séparation de deux provinces, si
1. Signoretti, La polilica itiglese duranti la crisi vesolutlva deWl'nità d'italia, loc. cit., p. 277 et suiv.
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longtemps d'un loyalisme égal dans les jours de deuil et dans les heures de joie, dont l'une avait été le berceau de la monarchie l, dont l'autre était un joyau ensoleillé. Mais il tenait cette pénible décision pour indispensable — « le plus cruel devoir que j'aie eu à accomplir de ma vie », dit-il plus tard; car il pensait, avec d'Azeglio, qu' « on ne pouvait être pour les nationalités en deçà des Alpes, et leur adversaire au delà2», et qu'à résister, on risquait l'unité italienne. Il se résigna et prépara les « voies et moyens » .
Le gouvernement français avait pris acte de la déclaration par laquelle le président du Conseil sarde avait reconnu la validité de l'article du traité secret, relatif à Nice et à la Savoie3, et déjà il avait suggéré à Nigra un projet de note confidentielle reconnaissant « que l'engagement contenu dans le traité secret est applicable aux conditions actuelles et subordonné à la manifestation des vœux populaires », tout en réservant les droits de la neutralité suisse4. Mais Cavour voyait de graves inconvénients à mentionner dans cette note un traité si souvent dénié, et il estimait « qu'un jour, il ne serait pas inutile, pour prévenir toute réclamation, de détruire l'instrument même du traité ». Il était d'ailleurs en plein accord avec les propositions de Thouvenel, notamment sur la question du Chablais et du Faucigny; « c'est un immeuble grevé d'une servitude, disait-il en parlant de la Savoie, nous vous en prévenons pour être relevés de nos obligations » . Et il insistait sur la nécessité « d'une prompte solution5 ».
1. « Le roi a donné la fille, il peut bien donner le berceau », disait-on dans les cercles railleurs.
Tallevrand à Thouvenel, 6 mars
Avisé de ces désirs par Migra, M. Thouvenel abandonna sa note rappelant le traité secret daté des 12-16 décembre 1858, et envoya au baron de Talleyrand un projet de traité qui « lui paraissait de nature à sauvegarder tous les intérêts » ; il demandait donc à son représentant en Sardaigne de le communiquer au président du Conseil. « La manière la plus simple, ajoutait-il, serait la transmission des deux exemplaires revêtus de la signature du roi Victor-Emmanuel et du contreseing de M. le comte de Cavour. L'exemplaire destiné à la Sardaigne serait immédiatement renvoyé à Turin avec la signature de l'empereur et mon contreseing1. » Telle fut la procédure adoptée, renouvellement d'ailleurs de celle suivie en janvier 1859, et dans ses grandes lignes le projet de M. Thouvenel devint définitif. Mais plusieurs jours se passèrent avant que fussent données les signatures : dès le 9 mars, Cavour avait « accepté le traité sauf quelques modifications de rédaction peu importantes2»; des télégrammes chiffrés furent échangés et en même temps, dans sa correspondance, Cavour faisait fortement, > — et justement, — remarquer que rien ne serait définitif sans un vote des Chambres. « Un traité portant modification du territoire, écrivait-il, n'est valable qu'autant qu'il a reçu la sanction du Parlement. Aussi en contresignant un traité secret qui porte la cession de deux provinces, je commets un acte hautement inconstitutionnel qui pourrait avoir pour moi les plus graves conséquences. Malgré cette conviction, je n'ai pas hésité à conseiller au roi de mettre sa signature au traité dont j'assume la responsabilité. Mais je n'entends pas, pour cela, déchirer le Statut et me passer du Parlement. L'empereur et M. Thouvenel ne
Thouvenel à Talleyrand, 6 mars
2. Talleyrand à Thouvenel, 9 mars 1860, télégramme, 3 heures soir.
peuvent se faire aucune illusion à cet égard. » Ce n'était donc ici qu'un acte préparatoire, que remplacerait ensuite un traité en forme diplomatique, lui-même soumis au Parlement, dont d'ailleurs Cavour garantissait l'adhésion1.
Le 11 mars, enfin, le projet était arrêté et parafé; le roi le signa le lendemain avec le contreseing de Cavour, et un courrier sarde le porta de suite à Paris où, deux jours après, Napoléon et Thouvenel y apposaient leurs signatures ; il porte' la date à Turin du 12, Paris du 14 mars 1860 2. C'est le germe du traité officiel signé quelques jours après : le préambule est identique, sauf un membre de phrase sur le caractère provisoirement secret de la convention ; les articles sont légèrement modifiés et on en a ajouté quatre nouveaux.
Il apparut très rapidement que, comme l'avait déclaré Cavour, cette pièce secrète était insuffisante et qu'il était indispensable de passer à bref délai un acte public : c'était une nécessité en France, en Piémont, dans les deux provinces, à l'égard des puissances étrangères.
En France, l'opinion publique était fort émue de la transformation opérée en Italie par les votes d'annexion, et le gouvernement tenait pour indispensable de révéler un acte compensatoire dont chacun parlait sans le connaître officiellement3. En Piémont, sans doute le cabinet eût désiré conserver le secret jusqu'aux élections1, mais le mystère était plus qu'à demi dévoilé, les polémiques étaient engagées, la révélation avait du moins l'avantage de « l'impératif catégorique », « Vous ne
Chiala, Lettere, IV, préface, p
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sauriez croire, disait Cavour au baron de Talleyrand, à quelles sollicitations il nous faut rester sourds, et quels reproches il nous faut endurer1. » Il n'ajoutait pas, mais on n'ignorait point, que le cabinet lui-même était divisé et que le général Fanti, ministre de la Guerre, menaçait de sa démission : dans cette situation, Cavour eût désiré, non se soustraire à « une bien triste nécessité », mais « obtenir pour Nice la plus grande somme d'avantages possible2 ». Dans les deux provinces, alors que les adresses et pétitions circulaient chaque jour plus nombreuses en faveur de l'entrée dans l'unité française, des agents sardes bien intentionnés, mais maladroits, faisaient du zèle, soulevant ainsi les protestations du cabinet de Paris et risquant de troubler l'ordre qu'ils devaient maintenir. L'Angleterre s'irritait3, la Suisse se désolait. Il était temps d'opposer à ces mouvements divers le fait accompli. De là, le voyage de M. Benedetti.
L'idée de remplacer l'acte secret par un acte définitif et public était commune aux deux gouvernements. Le 20 mars, Cavour écrivait à Nigra : « Pour en finir, voici la marche qu'il est indispensable de suivre, à mon avis : ouvrir à Paris ou à Turin des négociations régulières et plus détaillées sur la réunion de la Savoie et de Nice à la France... * » Le même jour, le directeur des affaires politiques au quai d'Orsay, M. Benedetti, recevait « soudainement» l'ordre de se rendre à Turin « pour hâter la réunion, qui rencontrait des obstacles inattendus5 ». Sans doute, le baron de Tallevrand
Cavour à G. de Foresta, mars
3. La reine, le prince eonsort, l'almerston, faisaient de ces négociations une all'aire personnelle et tinrent le traité pour un affront, une humiliation. Signoretti, La polilica inylese, loc. cit., p. 277-8.
i. Cavour à Nigra, 20 mars 180U.
'». Benedetti, M a mission en Prusse, p. 4.
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avait suivi avec soin des négociations antérieures et exécuté avec intelligence ses instructions, mais il était jeune, peu au courant des grandes questions internationales, sans forte autorité ; il parut nécessaire de le doubler du « premier commis » aux Affaires étrangères, du diplomate rompu aux négociations et maître de tous les secrets. Si la mission n'exerça pas l'influence décisive et triomphale qu'on lui a parfois attribuée, elle ne se borna point à un simple enregistrement, comme l'ont dit les adversaires du directeur politique1.
M. Benedetti arriva le 22 mars à Turin, en grand mystère : fors le cabinet ministériel, tous ignorèrent sa présence dans la capitale jusqu'au jour de la signature. Il eut de suite une longue conversation avec Cavour, entêteàtète, — le baron de Talleyrand « ayant jugé à propos de s'abstenir à cette première entrevue2 »; le lendemain, le directeur politique eut audience du roi qu'il trouva « évidemment inquiété pour Nice par JRattazzi et Ricasoli en opposition avec M. de Cavour et Farini; les dissentiments, — ajoutait-il, — se dessinent ici et il peut en sortir une crise ministérielle. J'ai dit au roi quelle était la situation de l'empereur, la nécessité absolue d'arriver à l'annexion3. » Les négociations reprirent ensuite dans le cabinet du premier ministre ; elles furent courtes, durant moins de quarante-huit heures, mais très serrées entre ces quatre hommes : Cavour et Farini 4 pour le royaume de Sardaigne, Talleyrand et Benedetti pour la France. La rédaction du texte définitif du traité ne semble pas avoir subi de graves difficultés : Cavour tenta-t-il une dernière fois de « sauver
1. D'Ideville, Journal d'un diplomate en Italie, p. 113 et suiv., 314 et suiv.
Talleyrand à Thouvenel, 22 mars
3. Benedetti à Thouvenel, 23 mars 1860, télégramme 2 heures soir.
4. Farini n'était arrivé que le 20 à Turin : tout s'enchevêtre, formation de l'Italie nouvelle, cession de Nice et de la Savoie.
Nice »* ? C'est peu probable, car les traités secrets datés des 12-16 décembre 1858 et des 12-14 mars 1860 étaient trop formels pour qu'il pût espérer réussir; d'ailleurs il ne parlait, on l'a vu, dans sa correspondance intime, que d' « obtenir pour Nice la plus grande somme d'avantages possible ». Sir James Hudson, ministre d'Angleterre, a écrit à son département que Gavour ne céda que sur la menace faite par Benedetti au nom de l'empereur d'envoyer ses troupes cantonnées en Lombardie occuper Bologne et Florence2; rien dans les documents sardes ou français ne justifie ce très grave propos, et l'on doit se souvenir que le diplomate anglais était dans un rare état de surexcitation née de sa déception. En fait, tout fut plus simple.
Les plénipotentiaires se bornèrent à prendre pour cadre le traité secret des 12-14 mars, et y introduire quelques modifications, d'ailleurs intéressantes, et à y ajouter quatre articles dont trois étaient d'application, et un, le septième, fort important, exigeait la ratification des Chambres sardes.
En outre, Benedetti était chargé d'une double mission : prévenir le gouvernement sarde que les troupes françaises d'occupation devaient revenirà bref délai : le cabinet de Turin ne pouvait que s'incliner ; — s'opposer aux élections législatives en Savoie, fixées au 23 mars comme dans tout le royaume : ici Cavourfut inébranlable, et à juste titre. En vain Thouvene) envoyait-il des télégrammes insistant sur l'impossibilité de ces élections dans les deux provinces, « tous les hommes importants de la Savoie étant à Paris », de grands scandales devant éclater à Chambéry et à Annecy. En vain Bixio, qui avait une forte influence sur son ami de longue date, venait-
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il à l'appui du ministre français en conseillant ce que luimême appelait « une énormité »*. Cavour répondit qu'il ne craignait ni scandale en Savoie ni difficultés au Parlement2 : les électeurs étaient convoqués en vertu du Statut, lui-même avait prêté serment à cet acte solennel, il refusait net de contremander les élections en violation de la Constitution : il tint bon, l'emporta... et il n'y eut de scandale ni en Savoie ni à Niée3.
Le 24, enfin, le texte du traité était arrêté, les dernières modifications approuvées par télégrammes de Thouvenel, et, vers cinq heures du soir, tout était signé1. «S. M. l'Empereur des Français, était-il écrit dans le préambule du traité, a}rant exposé les considérations qui, par suite des changements survenus dans les rapports territoriaux entre la France et la Sardaigne, lui faisaient désirer la réunion de la Savoie et de l'arrondissement de Nice à la France, et S. M. le Roi de Sardaigne s'étant montré disposé à y acquiescer, leurs dites Majestés ont décidé de conclure un traité à cet effet, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires... » Suivaient les huit articles du traité : le roi renonce en faveur de l'empereur à ses droits sur Nice et la Savoie, cette réunion étant effectuée sans nulle contrainte de la volonté des populations et les deux souverains devant se concerter le plus tôt possible sur les meilleurs moyens de constater les manifestations de ces volontés (on ne précisait pas le mode de votation, mais il était entendu que le suffrage serait universel). Le roi de Sar-
Bixio à Cavour.. 21 mars
2. Thouvenel à Benedetti et Talleyrand, 23 mars ; Benedetti à Thouvenel, 23 et 24 mars 4860.
3. Les élections se firent dans le calme ; il y eut un grand nombre d'abstentions.
4. Un mémorandum secret y était annexé, sans y porter aucun changement.
daigne ne pouvant transférer les parties neutralisées de la Savoie qu'aux conditions auxquelles il les possède lui-même, il appartiendra à l'empereur de s'entendre, à ce sujet, avec tous intéressés. Une commission déterminera dans un esprit d'équité les frontières des deux États (la discussion fut vivo sur la région delà Tinée et de la Roya (Xice), et le fort de l'Esseillon, en Savoie). Trois articles contiennent des dispositions transitoires, relatives aux dettes publiques, aux travaux du Mont-Cenis, aux fonctionnaires, à la nationalité des habitants des deux provinces, etc.. Pour la Sardaigne, le traité sera exécutoire aussitôt que la sanction législative nécessaire aura été donnée par le Parlement.
Tel est cet acte, sans précédent dans l'histoire, par lequel un monarque cède à son voisin deux provinces qui demandent elles-mêmes cette cession : acte d'une importance capitale, puisqu'il allait permettre à l'Italie de franchir de nouvelles étapes dans la voie de son unité et à la France de terminer son évolution historique. Pendant que le secrétaire de la légation française, M. d'Ideville, en donnait la dernière lecture, Gavourse promenait de long en large, mains dans les poches, tête baissée, sombre, silencieux. La lecture terminée, il prit la plume et signa d'une main assurée. Et sur ses lèvres fines revint son sourire malin lorsqu'il se pencha vers le ministre de France en lui glissant à l'oreille : « Maintenant nous sommes complices, n'est-il pas vrai, baron1? »
M. Benedetti, enfin délivré de son incognito, attendit à Turin l'ordre de ratifier au nom de la France le traité du 24 mars; il eut le plaisir de communiquer à Cavour une dépêche de Thouvenel faisant savoir « à titre confidentiel que le cabinet de Vienne, nonobstant ses protestations, promet-
Comte d'Ideville, loc. cil., p
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tait de ne gêner en rien le Piémont dans ses efforts pour s'assimiler les provinces annexées1;). L'attente du directeur des affaires politiques ne fut pas longue : le 30 mars, les plénipotentiaires échangeaient les signatures de ratification, et M. Benedetti prenait le chemin du retour.
Il manquait à cet acte, pour le rendre définitif, deux mesures essentielles : l'approbation des habitants, la ratification du Parlement sarde. Dans une très noble proclamation à ses sujets d'au delà des Alpes, le roi avait exposé les raisons quil'amenaient à consentir cet abandon de ses antiques domaines et il ajoutait : « Toutefois, ce grand changement dans le sort de ces provinces ne saurait vous être imposé ; il doit être le résultat de votre libre consentement ». Le vote fut fixé au 15 avril pour Nice, au 22 pour la Savoie, et dans chaque province deux commissaires, l'un sarde, l'autre français, étaient chargés des mesures administratives, préliminaires du plébiscite. Toute période transitoire est riche en conflits et difficultés; pendant ces quelques jours, Cavour s'énerva sur maintes questions : la fixation de la frontière, le départ des troupes françaises, l'attitude des délégués français; il convient d'ajouter que le Parlement venait de rentrer, source de nouvelles complications, et que le cabinet était toujours à la veille de se disloquer sur l'opposition du général Fanti au tracé proposé par l'état-major français. La mauvaise humeur de Camille était donc naturelle, encore qu'il exagérât en écrivant : « Une fois le traité passé, je quitterai définitivement les affaires, le cœur plein de dégoût pour l'alliance française2. » — Le traité passé, il resta au pouvoir, pour le grand bien de sa patrie.
Les votes des 15 et 22 avril furent conformes aux prévi-
i. Thouvenel à Talleyrand, 26 mars 1860. 2. Cavour à Nigra, 4 avril 1860.
sions de Cavour et à la pensée intime des Savoisiens et Niçois. La question soumise aux électeurs par le moyen du suffrage universel était la suivante : « La Savoie (ou l'arrondissement de Nice) veut-elle être réunie à la France? ». Dans l'arrondissement de Nice l'annexion était approuvée à la majorité de 25.743 oui contre 260 non; en Savoie par 130.533 contre 235 : dans tous deux, c'était presque l'unanimité.
De leur libre volonté, les habitants de l'Emilie et de la Toscane s'étaient incorporés à la monarchie de la Sardaigne. De leur volonté librement exprimée, les citoyens de la Savoie et de Nice entraient dans la France une et indivisible.
Annexion de l'Italie centrale, cession de Nice et de la Savoie, enfin élections au nouveau Parlement italien : tel fut le bilan de ce mois de mars, lourdement chargé. Dès son arrivée au pouvoir, le 22 janvier, Cavour avait provoqué du roi la dissolution de la Chambre, et un décret du 29 février fixa au 26 mars les élections législatives. Le renouvellement des députés était dans son programme, même avant qu'il fût ministre; la mesure devenait indispensable en raison des grands événements en préparation et auxquels il voulait associer le corps électoral tout entier : il y voyait un droit pour le pays, il y trouvait pour lui-même une force et une garantie '.
Déjà, à la fin de janvier, les élections municipales avaient donné dans tout le royaume un résultat très favorable au parti modéré; sauf à Milan, les candidats du parti avancé n'avaient eu que de minces succès. Mais les élections pour la
Mazade, Le comte de Cavour, p
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Chambre présentaient un autre caractère et une autre importance : aussi, dès le mois de février, la lutte fut-elle ardente. Les adversaires de Cavour ne pouvaient méconnaître les incontestables résultats de sa politique, mais ils en discutaient les conséquences et les modalités. Les deux grands ennemis du président du Conseil, l'un de longtemps et par divergence de principes, Brofferio1, l'autre plus récent et par rivalité de personnes, Rattazzi, passaient tous les actes ministériels à une critique acérée. En mars, l'annexion de TÉmilie et de la Toscane accrut considérablement le corps électoral, puisqu'on fixa dans ces nouvelles provinces les élections presque à la même date et suivant le même mode que dans tout le royaume : ici, les adversaires ne trouvaient place au moindre reproche. Mais la cession de Nice et de la Savoie, malgré la réserve du vœu des populations, malgré la ténacité de Cavour à y maintenir les proches élections, fournissait à ses ennemis politiques une solide plate-forme où ils s'abattirent les uns avec véhémence, les autres avec une perfide habileté.
Le résultat des 2o-27 mars parut superbe : les candidats extrémistes mordaient la poussière, les cléricaux étaient si diminués qu'ils n'existaient plus comme parti politique2, les démocrates d'extrême gauche n'avaient guère mieux réussi, le terrible Brofferio était battu dans les deux collèges où il s'était présenté ; Garibaldi était élu à Nice, les radicaux se maintenaient, avec Rattazzi, leur chef, et une quarantaine de leurs candidats ; le parti libéral l'emportait presque partout ; Cavour passait dans huit circonscriptions, Turin, Gênes,
1. Ruffini, I. L'antipalie del Brofferio e del Guerrazzi per il conte di Cavour. II. Il Brofferio ecl il Guerrazzi ail Opposizione conlro il conte di Cavour. \U. La rottura del Brofferio e del Guerrazzi conil conte di Cavour, dans la Nuova Antologia des 1er, 16 octobre et l8r novembre 1920.
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Bologne, Florence, Milan, Intra, Brescia, Verceil : ainsi Piémont, Emilie, Toscane, Lombardie, tous l'avaient choisi ; il était vraiment l'élu du royaume. Il exultait de sa victoire : « Le parti libéral, écrivait-il, aura la presque unanimité1 ». A l'épreuve, la Chambre fut moins homogène.
Le 2 avril, lorsque Victor-Emmanuel se présenta à la séance solennelle, il fut accueilli par une immense acclamation et qui était de justice : le serment au Statut que prêtèrent les députés, était un splendide emblème, car le roi avait vaincu, fait un État nouveau, préparé l'unité italienne par sa fidélité au Statut des libertés. Dans son discours du trône, rendant hommage à son « magnanime allié », parlant avec mélancolie du sacrifice, « celui qui coûtait le plus à mon cœur » , il disait avec une légitime fierté : « En un temps très court une invasion repoussée, la Lombardie délivrée par l'action glorieuse des armées, l'Italie centrale libérée par la force merveilleuse des peuples, et aujourd'hui je trouve réunis autour de moi les représentants du droit et des espérances de la nation » .
Les incidents commencèrent dès les premières séances ; avant même que le bureau fût constitué, Garibaldi voulait interpeller sur la cession de Nice, et il n'était pas facile de contenir cette « force de la nature ». Il avait été convenu dans le parti libéral que Lanza prendrait la présidence de la Chambre et Ton croyait que le représentant de la gauche, Rattazzi, n'aurait qu'une quarantaine de voix : or, Lanza ne fut élu qu'au second tour et à la majorité relative2, et Rattazzi réunit 68 suffrages. Cavour en conçut quelque inquiétude pour l'avenir. « Il ne faut pas, écrivit-il, se faire illusion sur
A cause delà candidature inattendue de Boncompagni
ce résultat. C'est une victoire de la nature de celle de Malplaquet : il suffirait d'en remporter deux ou trois de semblables pour être perdus tout à fait. » Et il faisait recommander au gouvernement français beaucoup de prudence et de discrétion dans ses agissements à Nice et en Savoie '. Le 12 avril, il était mis « sur la sellette2 » par Garibaldi, autorisé enfin à développer son interpellation sur la cession de Nice; le général fut bref et calme, contrairement à son habitude ; il déclara inconstitutionnel le traité et protesta contre l'abandon d'une province appartenant à la maison de Savoie depuis 1391 . Cavour lui répondit en quelques phrases que « la cession de Nice et de la Savoie était une condition essentielle pour persévérer dans une voie politique qui nous a conduits à Milan, à Florence, à Bologne », et promit à la Chambre que le traité serait soumis à son approbation. Les débats s'animèrent un peu sur les discours de trois députés de gauche, demandant que le plébiscite n'eût pas lieu dans les deux provinces avant la ratification du traité par les Chambres sardes, mais, sur une réplique de Cavour, un ordre du jour de conciliation fut voté par assis et debout. Le grand débat était remis au jour où la ratification serait sollicitée de l'Assemblée.
La session parlementaire fut ajournée pendant que le roi et le président du Conseil se rendaient dans les nouvelles provinces. Victor-Emmanuel connaissait bien Florence : il y avait passé les tristes jours de son enfance, alors que le prince de Carignan, son père, Charles- Albert, avait fui Turin et le Piémont pour se réfugier sur les bords de l'Arno, exilé par le roi Charles-Félix, honni par les libéraux3. Et le fils
1. Cavour à Nigra, 11 avril 1860. « M. Rattazzi, chef du parti démocratique, dirigera l'opposition à la tête d'une majorité compacte de 68 voix. » Talleyrand à Thouvenel, 11 avril 1860.
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arrivait en souverain acclamé où le père avait passé des jours d'humiliation. Cavour n'avait jamais été ni en Toscane, ni dans les Légations : ce grand voyageur, qui avait fréquenté chaque rue et chaque salon de Paris et de Londres, qui avait parcouru la France, l'Angleterre, la Belgique, la Suisse, l'Allemagne occidentale, avait peu visité le pays dont il fit l'unité, sa Patrie italienne. Dans ce voyage1, tout lui fut enchantement : l'accueil d'une population en délire de joie ; Florence, dont nul ne pressent la beauté qui ne la connaît point, avec ses cent églises, ses palais, ses musées, ses cloîtres, et partout cette splendeur de l'art le plus délicat qui fût jamais; Pise, avec ses quatre merveilles, la cathédrale, le baptistère, la tour et le Campo Santo où, devant les peintures de Benozzo Gozzoli, Cavour, qui n'était point rêveur, rêva longuement ; Livourne, avec son dédale de vieilles rues et son port merveilleux; et cette campagne toscane, où, dans l'air limpide, l'horizon est doucement fermé par les molles collines que couronnent les pins et les oliviers. Il dut revenir, après une courte visite à la Spezzia, passer deux jours à Gênes, où l'appelaient de graves préoccupations politiques, qui n'étaient que le prodrome de bien autres difficultés. Le 23, il était de retour à Turin : une inquiétante nouvelle l'y attendait : le ministre de la Guerre, le général Fanti, mécontent du tracé de la frontière avec la France, voulait démissionner, et son départ entraînerait la dislocation du ministère, car il était « l'âme de l'armée, le seul qui fût capable d'amalgamer, avec les régiments piémontais, les bataillons des Toscans et de l'Emilie2 ». D'autres difficultés
1. Départ le 15 avril ; Florence, du 16 au 20; Pise, les 20 et 21 ; Gênes, les 22 et 23 ; retour, à Turin ; nouveau départ pour rejoindre le roi à Bologne, le 1" mai 1860.
2. Cavour à Nigra, 24 et 28 avril 1860: à Farini. 24 avril 1860.
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surgissaient, au Parlement, dans l'œuvre d'unification nationale, à la cour même, et le ministre de France remarquait l'air soucieux, « la profonde préoccupation à laquelle paraissait en proie M. le Président du Conseil1 ». Dans cette anxiété, la préparation de l'expédition garibaldienne avait sa large part. Déjà, inquiet, découragé, Cavour parlait de « se retirer à Léri », mais combien mieux fît— il en appelant le dévoué Arese à la rescousse, et en calmant le très patriote Fanti. Le 1er mai, il repartait pour rejoindre le roi à Bologne et là recommença l'enchantement. « Je me suis découvert, disait-il, un sens que je ne me savais pas posséder, celui de l'art3. » Il prolongeait ses études avec une volupté raffinée, alors même que, singulier hasard, se préparait l'expédition des Mille. Il ne revint que le 5 mai à Turin pour engager le combat parlementaire sur la ratification du traité.
L'opposition, conduite par Rattazzi, s'était préparée à une lutte violente4; sans doute Garibaldi guerroyait en Sicile5, mais Cavour prévo}^ait les attaques d'un nouveau député, Depretis6, et la possibilité de nouvelles défections dans ses propres troupes, Minghetti, Tecchio, un grand nombre de députés lombards7, d'autant plus que le cabinet n'était pas très solide en lui-même, l'empereur ayant envoyé au comte Arese une réponse sur la fixation de la frontière qui ne donnait pas
Cavour à Nigra, 28 avril 1SG
satisfaction au général Fanti1; s'il était battu, le premier ministre envisageait pour le remplacer une combinaison Ricasoli (Affaires étrangères) — Minghetti (Intérieur) — Cialdini (Guerre)2; il n'en faut retenir que ceci : Cavour désignait déjà le président qui lui succéda à sa mort, Ricasoli.
La Chambre des députés discutait la proposition de loi sur la médaille commémorative de la campagne libératrice, approuvait les stipulations de Zurich, entendait des interpellations sur l'application du Code pénal en Lombardie. .., et les débats sur la cession de Nice et de la Savoie étaient encore retardés. L'empereur des Français s'en étonnait et s'en irritait, Cavour s'en excusait sur la nécessité d'organiser une Chambre nouvelle et inexpérimentée, sur les travaux de la commission spéciale, sur les fêtes du Statut, et il ajoutait : « J'ai hâte d'en finir... l'attente de la discussion me met dans l'anxiété fébrile de celui qui doit subir un jour ou l'autre une opération de chirurgie et qui finit par la désirer pour ne plus avoir à y penser3 ».
Tout arrive à son heure : la commission de la Chambre se prononça unanimement en faveur du traité, et choisit pour rapporteur un ami personnel de Cavour, le marquis de Rora ; dès lors, l'opposition s'annonça «moins violente, moins tracassière qu'elle ne le paraissait trois semaines auparavant ». Les événements de Sicile, l'audacieuse expédition de Garibaldi détournaient l'attention : chacun sentait que la bienveillante inaction de l'empereur était de nouveau nécessaire, et qu'il la fallait mériter. Cavour en tirait bon augure.
Le 25 mai, enfin, le débat s'engagea à la Chambre sur la
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lecture d'une déclaration, en français, des députés de la Savoie, non présents à la séance, constatant que l'unanimité s'était prononcée dans la province pour la réunion à la France. « Après cette manifestation libre et légale de la volonté de la Savoie, qu'irions-nous faire à la Chambre ? » Et, ayant exprimé leur émotion, ces députés demandaient à l'Assemblée « de consacrer, par l'unanimité de son vote, ce que la nature appelle si évidemment, ce que le roi a consenti, ce que l'unanimité des Savoisiens a librement et légalement proclamé1. »
Ceci dit, les opposants chargèrent, Castellani-Fontani d'abord, ensuite Guerrazzi, remplaçant Brofferio absent pour cause de non-réélection. Le chef de l'extrême gauche" reprocha à Cavour d'avoir sacrifié Nice et la Savoie, et inutilement car la France y eût renoncé si le Piémont avait eu une attitude fière et digne. Et, dans un mouvement de vigoureuse éloquence, Guerrazzi rappela que, lorsque le comte de Clarendon, « dur au roi Charles II, âpre au Parlement, et croyant dans son orgueil pouvoir oser toutes choses », eut rendu Dunkerque aux Français, il fut mis en accusation et ne dut la vie qu'à sa fuite. « Le cas de Dunkerque est moins grave que le nôtre, car Dunkerque était une terre française, tandis que Nice est terre italienne. » [Sensation.)
Le lendemain, Rattazzi prit la parole « dans un mouvement d'attention générale » ; son discours fut long, amer, habile toujours, perfide parfois, mais sans conclusion bien nette ; il criblait le président du Conseil de traits piquants, justifia sa propre politique, critiqua la procédure adoptée, — le plébis-
\. Documents Savoie, p. 53. M. Louaraz, présent à la séance, parla dans le même sens, également en français. Gazette officielle, p. 149.
2. Sur le discours de Guerrazzi et ses origines. Raffini, La rottura del Brofferio e del Guerrazzi con il conte di Cavour, loc. cit., p. 23.
cite avant la ratification, — mais sans qu'on pressentît s'il voterait contre la ratification : il préparait une courageuse abstention, refuge des timorés1. Cavour alors parla.
Son discours est, à mon sens, le plus beau de sa carrière, car, à sa persuasion dialectique, à sa profondeur de vues, se joignirent des « accents superbes2 », qui n'étaient point de sa coutume, mais qui jaillirent de son sujet et de sa conscience. C'est un travail ingrat que de résumer une harangue de tissu serré et qui dura près de deux heures3. Après avoir, en son début, exprimé sa douleur d'avoir eu « à assumer sur sa tête la responsabilité presque entière du traité devant la Chambre, devant le pays, devant l'histoire », le ministre déblaie le terrain en répondant aux attaques personnelles de Guerrazzi et de Rattazzi. Au premier4, il jette cette apostrophe : « Puisque le député Guerrazzi me faisait une leçon d'histoire, il devait la faire complète. Après avoir dit ce qu'a fait lord Clarendon, il aurait dû dire quels ont été ses adversaires, ses accusateurs, ceux qui ont partagé ses dépouilles et qui ont hérité de lui le pouvoir. (Avec grande animation) : Il aurait dû dire que ses adversaires formaient cette coterie fameuse d'hommes politiques que ne reliaient aucun antécédent, aucune communauté de principes, aucune idée, et sur lesquels agissait seul le plus impudent égoïsme ; de ces hommes, sortis de tous les partis, professant toutes les opinions, puritains, presbytériens, épiscopaux et papistes tour à
1. « Le Rattazzi a vécu ». écrivait le 31 mai le bon d'Azeglio. C'était exagéré : Rattazzi n'était pas tout à fait mort.
■2. L'expression est de Mm« Rattazzi, qui défend d'ailleurs avec vivacité l'attitude de son mari. Rattazzi et son temps, I, p. 464.
3. Artom et Blanc, Œuvre parlementaire du comte de Cavour, p. 511 à
4. Cavour avait supporté avec douleur le parallèle avec Clarendon : « Le Guerrazzi s'est suicidé, écrivait-il à Ricasoli le 31 mai; sa résurrection me paraît impossible. »
tour ; républicains un jour, royalistes exaltés le lendemain ; démagogues dans la rue, courtisans au palais ; tribuns devant le Parlement, fauteurs de réactions et de mesures extrêmes dans les conseils du prince; de ces hommes enfin dont la réunion forma le ministère que l'histoire a stigmatisé du nom de cabale... Je laisse à la Chambre, au pays, le soin d'apprécier ce qu'il convient d'en conclure pour le cas présent. » — Dure riposte, directe, personnelle. Sa colère ainsi exhalée, il entreprend l'examen du traité. Oui, dit-il en substance, la perte de la Savoie et de Nice est grande pour nous, elle n'est pas sans inconvénients pour la défense du royaume. Mais les Alpes nous sont conservées, qui protègent Turin par leur altitude, ainsi que le haut Piémont et la Ligurie dont tous les passages restent en notre pouvoir. Pourquoi ce sacrifice ? parce qu'il est nécessaire. Sans doute la politique du cabinet nous a valu la délivrance de la Lombardie et nous a conduits à Parme, à Modène, à Bologne, à Florence. Et, « en vérité, je ne crois pas que le pays soit disposé à s'en tenir là ». La situation du royaume n'est point sans dangers : l'Autriche n'a pas accepté l'annexion de l'Emilie et de la Toscane ; le pape a repoussé toute tentative de conciliation et réunit une forte armée. Point donc de politique d'isolement : et le traité en discussion est une condition essentielle de la continuation de notre politique, c'est-à-dire de l'alliance française. Orr en France, il existe de nombreux partis qui nous sont hostiles ou modérément favorables. « Je le dis avec une conviction profonde, la cession de la Savoie et de Nice était indispensable pour maintenir les masses françaises dans de bons sentiments envers l'Italie. » Il faut d'ailleurs le reconnaître, il existe depuis longtemps un parti français dans les deux provinces. « Les rapports commerciaux, la communauté de langue ; la facilité des communications étaient des
forces qui poussaient la Savoie vers la France ;... ses députés, malgré leur serment, cachaient mal leur désir. » Et Nice ? eût-on pris l'habitude de l'appeler Nice-en-Provence si c'était une ville italienne? « Non, Messieurs, Nice n'est pas italienne, w Si donc le traité nous impose les sacrifices les plus douloureux, s'il nous prive de deux nobles provinces qui nous ont été et pouvaient nous être encore larges de secours en forces et en argent, nous n'avons pas enfreint le principe sur lequel repose notre politique. » Et dans une péroraison mélancolique, il conclut : « Si j'ai réussi (à vous convaincre), venez, l'âme attristée mais la conscience tranquille, déposer dans l'urne un vote favorable au traité, et l'histoire louera cet acte comme un témoignage de la sagesse éclairée, du patriotisme véritable de ce premier Parlement italien ». [Applaudissements généraux et prolongés.)
Après un tel discours, tout était dit, le sujet épuisé, la cause entendue. Le débat se prolongea deux journées encore sans grande utilité; le 29 mai, la Chambre ratifia le traité par deux votes, dont le dernier, à l'appel nominal et au scrutin secret, donna 223 voix contre 36 ; il y eut 23 abstentions dont celle de Rattazzi. Le 10 juin, après trois séances assez mouvementées, le Sénat à son tour approuva le traité par 92 voix contre 10. La loi de ratification porte la date du
11 juin.
De nombreuses conventions intervinrent pour fixer les détails du transfert de nationalité'; un sénatus-consulte du
12 juin 1860 déclara la Savoie et l'arrondissement de Nice partie intégrante de l'Empire français; la constitution et les lois françaises y devinrent applicables le 1er juin 1861. Et,
1. Documents et notices publiés par le Conseil général de la Savoie à l'occasion du cinquantenaire de la réunion de la Savoie à la France, p. 63 et suiv.
bien que la législation des deux provinces fût contenue dans les Codes Albertins, postérieurs de date aux Codes français, personne ne se plaignit de cette prompte assimilation.
Pour Fltalie, la cession des deux provinces, la constitution d'un royaume de 12 millions d'habitants, c'était déjà le passé, et comme l'avait dit Cavour, « le pays n'était pas disposé à s'en tenir là ». Déjà de graves événements dans le Sud suscitaient des espérances et des ambitions nouvelles.
Le 5 mai, Garibaldi et ses Mille, nouveaux Argonautes, avaient quitté le rivage de Quarto.
L'ANNEXION DES DEUX-SICILES, DES MARCHES ET DE L'OMBRIE
I. Les préparatifs db l'expédition de Sicile. — Politique révolutionnaire de Cavour. — Le gouvernement napolitain; tendances populaires. Changement de monarque; maintien du régime absolu. — Les effets de la guerre de 1859; mouvement insurrectionnel; inquiétude de Cavour. — Révolution de Palerme; l'émotion dans l'Italie septentrionale; le comité des secours et le fonds du million de fusils; hésitation de Garibaldi. Victor- Emmanuel. — Le secret de Cavour. Les subsides de La Farina. La décision de Garibaldi. — Indiscrétions et paroles rassurantes.
II. Les Mille. — Le départ. Cavour au courant. Premier effet à Turin : protestation du ministre de France; les grandes puissances. Les explications officielles et la réalité. — La descente au cap Telamon : colère de Cavour. — Anxieuse attente. — Garibaldi à Marsala, puis à Palerme; les renforts ; précautions de Cavour; son jeu diplomatique.
III. « Attendre les événements ». — L'agitation à la cour de Naples : premières trahisons. Appel de François II à Napoléon; proposition de l'empereur; mission Martine — Réponse de Cavour : négociations délicates. — Les variations de Garibaldi; l'incident de La Farina; Depretis. — Le gouvernement napolitain accepte la proposition française; tergiversations à Turin; une lutte de diplomatie. — Bataille de Melazzo, les Napolitains refoulés sur le continent. — Manna et Winspeare à Turin : leurs entretiens avec Cavour. — Lettre du roi à Garibaldi. — Napoléon et sa lettre du 25 juillet. — Réponse de Garibaldi.
IV. La conquête de Naples. — Négociations dilatoires. Les renforts aux Garibaldiens. — Cavour projette une révolution à Naples ; passivité de la population. — Les Garibaldiens passent le détroit; la marche triomphale. — François abandonne Naples; arrivée de Garibaldi.
V. Un dessein révolutionnaire. — Relations du Piémont et de la papauté. — Msr de Mérode et le général de Lamoricière; l'armée
pontificale. Départ éventuel des troupes françaises; leur maintien. — Projet d'expédition mazzinienne; craintes de Cavour. — Les desseins de Garibaldi : leurs périls. — L'idée de Cavour : les raisons de l'expédition des Marches et de l'Ombrie. — Qu'en pensera Napoléon? L'entretien de Chambéry et la visite d'Arese. L'acquiescement de l'empereur.
VI. Les Marches et l'Ombrie. — Les préparatifs de la campagne. — Sommation au Saint-Siège et à Lamoricière; les soulèvements dans l'Ombrie. — L'avis au gouvernement français; échange de télégrammes entre le roi et l'empereur; la protestation officielle du cabinet de Paris. — Les ordres aux généraux sardes; proclamation de Victor-Emmanuel. — Ultimatum de la France et départ de Talleyrand. Les autres puissances. — Le placement des troupes belligérantes. Castelfidardo. La conquête de l'Ombrie. — Le Patrimoine de saint Pierre. La question du départ du pape. — Prise d'Ancône. Urgence de la marche sur Naples. — Départ de Victor-Emmanuel. — Les proclamations; le roi franchit la frontière napolitaine. — Organisation des deux provinces. Le plébiscite.
VIL L'annexion des Deux-Siciles. — Situation à Naples. Tension * entre Garibaldi et Cavour. — Le général exige la démission du ministre. Convocation du Parlement. Précautions de Cavour. — Nouvelles difficultés à Naples. Bataille du Volturne; siège de Capoue et de Gaëte. L'appel au peuple dans le royaume de Naples. Réunion du Parlement sarde; la loi sur les annexions; discours de Cavour; le vote, ses conséquences. — Le plébiscite dans les Deux-Siciles. La rencontre de ïeano. — Les relations du Piémont avec les grandes puissances : l'Angleterre: la France; l'Espagne; la Russie; la Prusse; menées de l'Autriche; guerre en perspective; l'entrevue de Varsovie; le retour au calme. — Entrée de Victor-Emmanuel à Naples. — L'activité de Cavour.-.
La guerre d'indépendance, la libération de la Lombardie, l'annexion, à la monarchie sarde, des duchés, de la Toscane et des Légations avaient soulevé dans l'Italie entière un mouvement national tel que la transformation était inévitable des États pontificaux et du royaume napolitain. Cavour ne s'y méprit point, dès lors persuadé que l'unité seule « pouvait
garantir à la péninsule l'indépendance et la liberté1 », décidé à s'emparer de tous moyens qui la faciliteraient, fussent-ils de conspiration et de révolution. Ici, point de doute : la déception de juillet 1850, née de la « paix brusquée », l'avait convaincu de l'impossibilité de réaliser son grand dessein par la diplomatie officielle, régulière, au grand jour. Pendant une année, il va pratiquer une politique de subterfuges, de réticences, de tromperies, qui a soulevé, et à juste titre, de véhémentes critiques même parmi ses compatriotes et ses amis, et justifié la sévère exclamation de l'intègre chevalier d'Azeglio : « Personne ne le croit plus2 ». À prendre ses lettres, ses déclarations et ses actes, les contradictions sont telles que sa pensée en devient difficile à suivre3 : en « révolutionnaire », il entend, comme il l'avait dit en août 1859 à ses cousins de Genève, « avant tout, marcher », quitte à « passer le reste de sa vie à conspirer1 », et, pour ce, profiter des maladresses de ses adversaires, de la bienveillance ou des tergiversations des puissances étrangères, des audaces aventureuses des patriotes surexcités, en les dupant tous. Maître dans « cette lutte d'astuce3 », il suit une voie tortueuse et
i. Cavour à E. d'Azeglio, 29 juin 1860. Les historiens discutent sur le moment où Cavour voulut l'unité nationale. Il ne s'agit point de rechercher quel jour le premier ministre fut convaincu de cette nécessité. Ce projet ne se présente point à lui d'un jet. mais il mûrit lentement, résultat d'expériences, de conversations répétées, de longues réflexions. Il l'avait depuis longtemps envisagé, sans s'y arrêter définitivement; mais je crois que lors de son retour au pouvoir, en tous cas dès la cession de la Savoie et de Nice, qui faisait de l'empereur son complice supra, p. 319), il n'eut plus d'autre dessein; certes ses écrits, et ses paroles sont contradictoires, mais fermes sa pensée et son action.
2. Treitschke, Cavour, dans les Ristorische und politische Aufsùlze, 1, p. 36o.
3. Voyez la pénétrante analyse de Messeri. La politica del conte di Cavour nella liberazione del Mezzogiorno, dans la Revue II Risorgimento italiano, 1913, p. 279 et suiv.
De La Rive, Le comte de Cavour. p
Ji. Chiala, Préface du tome IV des Lettere, p. 326.
ténébreuse, dont il évite les périls sans cesse renouvelés avec une incroyable dextérité, des ressources inépuisables dans l'imagination comme dans Faction, un subtil mélange de « prudence et d'audace1 ». Il réussit, ne prenant pour règle morale que l'antique et dangereux adage : « Salus populi, suprema lex esto ».
Les royaumes de Sardaigne et des Deux-Siciles vivaient depuis longtemps en médiocre intelligence2. Les deux dynasties, encore qu'elles fussent parentes, se détestaient : comment le Victor-Emmanuel, fidèle au Statut, n'eût-il pas méprisé le Ferdinand, parjure à la Constitution ? « Il s'est réjoui des désastres de mon père, disait plus tard le monarque sarde au ministre de France, je comptais bien me réjouir des siens. Mais il est mort, mort trop tôt, le misérable, le... »; et le correct Talleyrand supprimait le qualificatif3. Tels maîtres, tels serviteurs : les ministres napolitains n'avaient rien d'un Azeglio ou d'un Cavour et imposaient aux populations un régime détestable. Celles-ci tentaient parfois de se libérer, mais par des mouvements isolés, sans ensemble, provoqués parMazzini, et qui se terminaient par pendaisons et fusillades. En Sicile, spécialement, il y avait toujours quelque insurrection en préparation, en action ou en répression. La Société nationale trouvait là un excellent terrain d'action, et La Farina n'avait pas manqué de tisser un fin réseau d'informations et d'influences, qui, de la cour aux campagnes de Calabre ou aux îles, couvrait tout le royaume de sa trame : sa propagande s'opposait, au nom de l'unité nationale et
1. « Prudenza ed audacia, Ammiraglio, Siamo alla crisi », à Persano, 3 août 1860.
2. Sur les dernières années du royaume de Naples, cpr. G. de Sivo, Storia del regno délie Due Sicilie dal 1847 al 1861, 5 tomes en 3 vol., 1863-67, et R. de Gesare, La fine di un regno, 3 vol., 1900.
Le baron de Talleyrand à M. Thouvenel, 23 juillet
monarchique, à l'influence républicaine de Mazzini et de ses lieutenants.
La déclaration de la guerre en 1859 n'eut point de répercussion immédiate dans le midi; Cavour avait proposé dès le 18 avril au gouvernement napolitain de «rendre plus intimes et plus amicales les relations entre les deux cours », à quoi le cabinet de Naples avait répondu le 4 mai par une déclaration de neutralité pure et simple. Derechef et la guerre déclarée, Cavour avait parlé d'une alliance défensive ; il avait essuyé un nouvel échec, dont il entendit bien tirer parti quelque jour, et son envoyé lui mandait qu' « il n'y avait rien à espérer de Naples pour la cause italienne1 ». Ace moment Ferdinand, — le roi Bomba, — était mort d'une horrible gangrène, et son fils, François, recevait la plus triste succession : mal préparé à cette lourde tâche, mal conseillé dans sa famille, mal entouré, le jeune monarque ne sut pas écouter les sages avis de la Russie, de l'Angleterre et de la France, ni réagir contre la détestable politique de son père qui le menait à sa perte; il ne put que tomber en roi.
Les succès éclatants du Piémont avaient déterminé dans le royaume méridional, en Sicile spécialement, une sourde agitation, et les mazziniens se demandaient s'ils ne pourraient pas en profiler pour susciter une nouvelle et plus heureuse insurrection. Francesco Crispi, alors républicain et disciple de Mazzini, se rendit à deux reprises dans l'île, dont il était originaire, pour «juger de la situation » et en rendre compte à son maître. A Naples, un singulier personnage s'agitait beaucoup, qui semble tiré de la Commedia delïArte, Liborio Romano, mélange de basochien et de brigand 2, alors acquis
Masi, Risorgime?ilo, II, p
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à la Camorra, et prêt à tout pourvu qu'on sût le prendre. Et tout un grouillement mystérieux se faisait, d'émissaires et d'affidés, préparant la grande révolution. Cavour n'en ignorait rien, il comprenait que le mouvement n'aurait rien de monarchique ni de sarde, sachant sa propre politique détestée des mazziniens autant qu'il avait la leur en abomination, redoutant que l'insurrection aboutît au profit du « muratisme » ou de la République, demandant à son ambassadeur à Naples si un mouvement annexionniste pourrait se produire dans les Deux-Siciles, pareil à celui de Toscane1. Craignant que la voie officielle ne le renseignât point exactement, il avait déjà envoyé en Sardaigne un observateur personnel, pour doubler l'action de La Farina : Enrico Benza se présenta dans les milieux libéraux comme un confident de Victor-Emmanuel, — il fut en effet quelque peu son secrétaire, — et un cousin du premier ministre, — Benza étant presque homonyme de Benso di Cavour; il conseillait à la jeune noblesse de « s'insurger, mais si l'insurrection donnait sûreté de réussir et offrait au Piémont l'occasion de pouvoir intervenir, de manière occulte ou publique selon le cas ». Ces bons avis distribués, il repartit, sous l'œil vigilant de la police napolitaine2. Et ceci n'empêchait point Cavour de protester « qu'il ne voulait pas créer d'embarras au roi de Naples », et d'exhorter le bon Villamarina à convaincre le premier ministre, Caraffa, « de la sincérité de notre désir de ne point voir troublée la tranquillité dansle royaume des Deux-Siciles3 ». Le 4 avril 1860, enfin, la révolution attendue se produisit
i. Cavour à Villamarina, 30 mars 1860. La réponse est du 24 avril, très franche, très nette : peu de républicains, pas de muratisme, pas de mouvement annexionniste.
2. Sur le voyage de Benza, de Cesare, loc. cit., II, p. 158-160.
Cavour a Villamarina, 13 mars
à Palerme, préparée et conduite avec une remarquable maladresse, mais, historiquement, d'une importance capitale : dans la ville, la force armée l'étouffa rapidement, une douzaine de malheureux furent fusillés, et l'ordre rétabli par la terreur; dans la campagne, l'insurrection tenait encore les vallons boisés et les crêtes rocheuses, mais sa répression n'était qu'une affaire de temps et de sang1. Seulement, les dispositions étaient changées en Italie, il s'y était créé une solidarité nationale, un tel événement ne pouvait qu'avoir dans le nord une immédiate répercussion.
Cavour n'était point sans inquiétude, car l'insurrection sicilienne était née sous l'inspiration de Mazzini, suscitée par ses lieutenants Rosalino Pilo et Crispi; l'exilé de Londres — ou d'ailleurs — reprenait son influence ; et il était à craindre que le mouvement national se tournât vers lui2; les hommes d'extrême gauche ralliés depuis une année à la politique de Victor-Emmanuel, Garibaldi et ses amis les tout premiers, risquaient de revenir à celui qui affirmait : « L'Italie ne peut réaliser son unité par la maison de Savoie ». Pour les détourner de cette tentation, pour les maintenir dans l'action de la monarchie sarde, il fallait donc, non point les contrecarrer, mais les aider sous main, leur faciliter une intervention qui profiterait à la monarchie piémontaise et « conduirait à l'ordre par la Révolution ».
Dans les premiers jours d'avril un groupement s'était constitué sous le nom de Comitato di soccorso ail' emigrazione italiana, qui avait pris pour tâche de secourir les insurgés de Sicile, et les volontaires affluèrent, pleins de zèle, démunis
1. M. Baulard, vice-consul de France, au ministère, 10 et 15 avril 1860 ; M. Brenier au ministre des Affaires étrangères, 14 et 17 avril 1860. Docu* ments diplomatiques, 1860.
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d'armes et de munitions Réunir ces forces éparses sous un même commandement, les équiper, puis les précipiter sur la Sicile, c'était un noble dessein et quelques patriotes s'y activèrent, surtout ces trois qui, sous leur chef, furent l'âme de l'expédition : Bertani, F. Crispi, Nino Bixio. Mais à leur tête, il fallait un grand nom, un entraîneur d'hommes, prêt à toutes les audaces comme habile à toutes les guerres; celui-ci s'imposait : Garibaldi.
Pressé par ses trois amis, le héros — Eroe, ainsi qu'écrivent les mémoires du temps dans le sens de demi-dieu, à l'antique, — hésitait à s'engager; il était à Turin pour la session parlementaire, furieux contre « le marché (mercato) de Nice et de la Savoie », comptant interpeller à brève échéance le ministre qui l'avait fait « étranger1 » ; le 7 avril, en apprenant les événements de Sicile. Bixio et Crispi coururent à Turin pour les annoncer à leur illustre ami en le suppliant d'intervenir; il leur promit tout au moins son concours pour l'armement d'une expédition de secours, mais il n'avait guère confiance dans le succès de l'aventure; raison de plus, répliquaient ses vaillants élèves, en développant ce thème : « A vaincre sans péril, on triomphe sans gloire ». Le 12 avril, jour même où il interpella Cavour sur la cession de Nice, il tint une manière de conseil de guerre dans son appartement, où il déclara d'abord qu'il acceptait de se rendre en Sicile avec 200 compagnons; l'arrivée d'un télégramme annonçant que la révolution sicilienne s'enlisait, modifia son idée, et il partit le lendemain déclarant qu'il se rendrait à Nice pour faire de la propagande contre l'annexion, qu'il tenterait un coup de main le jour du vote, etc. Il ne dépassa point Gênes, car
i. Messeri, La politica del conte di Cavour nella liberazione, etc., p. 289. Cpr. Mirabelli, Garibaldi e Cavour nella spedizione dei Mille, Milan, 1907; Mme Nazari-Micheli, Cavour e Garibaldi nel 1860, Rome, 1911.
ses amis le rejoignirent et l'y retinrent en lui montrant de nouveaux devoirs à remplir et une nouvelle gloire à conquérir. Ainsi se laissait-il peu à peu gagner au projet d'une expédition qu'il était nécessaire d'organiser avec soin. Et d'abord, où prendre argent, fusils, munitions?
Heureusement, on avait à disposition le « fonds du million de fusils1 ». En septembre 1859, alors qu'il commandait sous Fanti l'armée de la Ligue de l'Italie centrale, Garibaldi avait poussé ce cri : « un million de fusils, un million d'hommes ». Une souscription avait été lancée, très richement couverte (le roi Victor-Emmanuel y avait largement participé), et une certaine quantité de fusils avaient été achetés puis déposés dans une caserne de Milan. L'argent de reste était à la disposition de Garibaldi et il n'y avait qu'à puiser dans le « fonds »; mais pour les fusils, on dut solliciter l'autorisation du casernier, qui prit les ordres de ses chefs, et la demande remonta jusqu'au gouverneur de la Lombardie, l'honnête Massimo d'Azeglio. Celui-ci refusa net. « J'ai une réputation d'honnête homme à conserver..., écrivait-il quelques semaines plus tard, j'ai notifié aux Italianissimi que, selon mon opinion, on pouvait déclarer la guerre à Naples, mais ne pas y avoir un représentant et envoyer les fusils aux Siciliens \ » Pour vaincre ces honorables scrupules, les Italianissimes se remuèrent, s'adressèrent à Farini, secrétaire d'État à l'Intérieur, très bien disposé, mais qui ne pouvait donner d'ordre à d'Azeglio en l'absence de son premier ministre, alors à Florence, et renvoya à La Farina, le confident du président du Conseil pour cet ordre de décisions. Ainsi Cavour était-il amené à prendre parti.
1. Sur cette question, A. Luzio, Il milione di fucilie la Spedizione dei Mille, article paru dans la Leltura de l'JdO, recueilli dans Garibaldi, V«r&, Cavour, p. 75 à 137.
M. d'Azeglio à Rendr, 15 mai
Il savait l'opinion du roi : celui-ci, franc soldat, toujours prêt à « bouter de l'avant », était favorable à l'expédition, quoique — ou parce qu'aventureuse. Il est vrai, Victor- Emmanuel avait écrit, le 15 avril, à son « cher cousin » François de Naples une lettre de bons conseils, lui exposant qu' « on était arrivé à un moment où l'Italie peut être divisée en deux États puissants, l'un du Septentrion, l'autre du Midi », lui proposant de réaliser ce « concept », et ajoutant qu'à laisser le temps passer, le roi des Deux-Siciles expérimenterait l'amertume de ces mots terribles : « C'est trop tard' ». Mais ce n'étaient là que d'habiles paroles, rédigées par Gavour, et comportant un piège malin : car si François II refusait de constituer sur un accord amiable le dualisme italien, le monarque sarde justifiait par sa correspondance de ses bonnes intentions et de la méchante manière dont ses honnêtes propositions avaient été accueillies. Ce qui advint, et les amis du loup en firent un candide agneau2. En réalité, le bouillant Victor-Emmanuel ne rêvait que combats, et quand Garibaldi lui demanda d'emmener en Sicile une brigade sarde, le roi ne refusa point d'emblée, se réservant d'en parler à son ministre, en tous cas promit à l'expédition son appui et sa bienveillante intervention.
Cavour n'avait point ce tempérament chaud; il pesait avant de se décider. Il n'avait point contribué à l'explosion en Sicile, quoiqu'on le supposât à Paris. « J'aurais désiré de tout mon cœur, écrivait-il à Nigra, que la tranquillité ne fût pas troublée, en ce moment, dans le sud de l'Italie \ » Quand
1. Victor-Emmanuel à François II, 15 avril 1860. Chiala, IV, préface, p. 120, 2.
2. Cpr. ultérieurement, lord John Russell à sir James Hudson, 25 juillet 1860
Cavour à Nigra, 13 avril
Bertani l'avait interpellé à la Chambre des députés, le 13 avril, sur les événements de l'île, il avait dit en souriant que « le ministère ne pouvait faire l'office degazettier » et s'était dérobé avec quelques paroles dilatoires. Il se méfiait de Garibaldi, craignant « qu'il ne s'accorde avec Mazzini qui commence à relever la tête1 ». Mais les faits étaient là : en Sicile, une insurrection avait éclaté, ayant pour but suprême la formation de l'unité nationale; à Gênes, une expédition de secours se préparait, commandée par un général de l'armée sarde pendant la guerre d'indépendance, recrutée parmi ces patriotes qui dans toute l'Italie septentrionale regardaient à Victor- Emmanuel comme à leur roi et à Cavour comme à leur directeur de conscience. Tous demandaient aide et secours; pouvait-on les refuser sans compromettre l'œuvre entreprise, sans repousser dans le parti mazzinien ces jeunes et ardentes activités? A ces nettes questions, Cavour répondit négativement, et, non sans crainte, résolut de fournir tous subsides à l'expédition, quelque médiocres qu'en fussent les chances, — mais sous le manteau, mystérieusement, pour demeurer en état de nier aux diplomates sa participation, et encore à la condition que les conjurés ne tentassent rien sur Rome, protégée de la France2. Ainsi décidé, il agit.
Il ne pouvait être question de confier à Garibaldi un corps de troupes régulières, mais il était facile de lui glisser des armes et des munitions, et La Farina était là pour le faire, que le premier ministre pouvait désavouer « en se lavant les mains, comme Ponce Pilate3 ». Le directeur de la Société
Supra, t. III, p
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nationale se rendit donc à Gênes le 20 avril, s'entretint avec Garibaldi, s'assura qu'il n'y avait « aucune intelligence entre lui et les mazziniens, même désaccord prononcé; pareille disposition d'âme chez Medici, Bixio... »; et il en rendit compte à Gavour1. En suite de quoi, le 24 avril, parvenaient à Gênes maintes pesantes caisses, pleines de « livres » d'après les titres de factage, et contenant en réalité des fusils envoyés par la Société nationale. C'était le vice-gouverneur lui-même qui annonçait par télégramme à La Farina - cette heureuse arrivée. Par un curieux hasard, Gavour n'avait quitté que la veille Gênes, où il avait passé vingt-quatre heures, seulement occupé, bien entendu, de commerce, de douane, de navigation, toutes questions pacifiques. Par ailleurs, les Garibaldiens se procuraient d'autres armes, des munitions (mais en quantité insuffisante), négociaient avec une compagnie de navigation pour l'affrètement d'un navire de commerce; et l'argent, nerf de la guerre, arrivait de toutes parts : c'est ce qui manqua le moins. Bref, l'expédition se munissait de tout le nécessaire pour la conquête d'un royaume.
Cependant Garibaldi hésitait encore à partir, tant minces semblaient les chances de succès : il n'était point jaloux du sort regrettable de Pisacane. Les nouvelles de Sicile étaient mauvaises : l'insurrection était écrasée à Palerme et tenait difficilement la campagne. Installé à son quartier général de Quarto, faubourg oriental de Gênes, le héros était tourmenté par l'indécision, persuadé et dissuadé par chaque influence nouvelle3, « considérant comme son devoir d'aller là où les Italiens luttaient contre les oppresseurs », mais ne voulant
Bolton Ring, Histoire de l'Unité italienne, II, p
le faire qu'à bon escient, et changeant d'avis sept fois par semaine. Le 27 avril, les larmes aux yeux, il disait à ses compagnons : « Ce serait folie d'y aller ». Mais F. Crispi reçut ou imagina de meilleures nouvelles de l'insurrection sicilienne, tous pressèrent avec ardeur sur le chef. Enfin, le 30 au soir, en conseil de guerre, le général prit sa décision : on partirait. Ce fut alors le branle-bas de combat : la compagnie Rubattino promit deux navires, à condition que les conjurés fissent mine de les prendre de vive force; les fonds furent transférés, en partie avec la connivence de Cavour; et les caisses s'amoncelèrent à Quarto, sous l'œil bienveillant de la police, qui détournait la tête quand elle ne prêtait pas la main.
Il n'est secret si bien gardé qui ne s'ébruite, quand tant de vaillants le connaissent. La cour de Naples en avait eu vent et accusait le cabinet sarde de travailler à la diffusion par tous moyens de l'idée révolutionnaire en Sicile 1. Le 27 avril, le consul général de France à Livourne télégraphiait à Paris : « Avec la connivence du gouvernement, une expédition se prépare simultanément à Gênes et à Livourne2 ». D'ordre de son gouvernement, le baron de Talleyrand se renseignait auprès du consul général à Gênes et celui-ci répondait le 30 avril : « Il a été en effet question d'envoyer des armes et des munitions aux insurgés italiens et un navire de commerce avait été nolisé dans ce but ; mais cette expédition n'avait pas eu lieu, par suite d'un désaccord survenu entre ceux qui l'organisaient. Aujourd'hui l'on parait y avoir tout à fait renoncé. » Talleyrand sondait très discrètement le premier
1. Luzio, H milioni di fucili, p. 125. Gpr. Trevelyan (G. M.), Garibahli and the Thousand (4« éd., i'Jlu), p. 179 et suiv.
2. Le Consul g.'néral de France au ministre des Affaires étrangères, télégramme chiffré, 27 avril, 12 h. 20 soir; M. Thouvenel au baron de Talleyrand, même jour, 6 heures soir.
ministre, qui multipliait les paroles les plus rassurantes et annonçait qu'il retirait des eaux siciliennes une frégate sarde qui s'y trouvait. Par ailleurs, on racontait que le ministre était parti en hâte pour Bologne, afin de conjurer le roi de s'opposer au départ de Garibaldi ; qu'un mandat avait été délivré contre celui-ci (ce n'était ni la première ni la dernière fois qu'une telle malice politique était lancée) ; que Gavour déclarait : « Si personne n'ose l'arrêter, j'irai moi-même lui mettre la main au collet1 ». Jolies historiettes, destinées à préparer la fable de la correcte attitude du gouvernement, à dissimuler la réalité, qui était son appui discret et efficace à l'expédition préparée.
Cependant, à Gênes les conjurés affluaient : les Mille.
Dans la nuit du 5 au 6 mai, quelques hommes simulent un coup de main dans les docks de la compagnie Rubattino, s'emparent de deux navires, le Lombardo et le Piemonte, et les conduisent à la plage de Quarto où les attendent 1.250 volontaires; l'embarquement se fait dans un joyeux brouhaha, sous la direction de Garibaldi secondé par ses fidèles, Crispi et Nino Bixio; à l'aube, les deux navires lèvent l'ancre et disparaissent vers le Sud2.
Ainsi partent les Mille, différents de classe et d'origine, en grande majorité Italiens de toutes les provinces, quelques Hongrois ou Français, identiques d'enthousiasme et de
1. Comte d'Hausson ville, M. de Cavour et la crise italienne, dans la Revue des Deux Mondes du 15 septembre 1862.
2. L'expédition des Mille a donné lieu à une nombreuse «littérature», dont les principaux éléments sont indiqués dans ï'Inventario délia raccolta donata da A. Bertarelli al Comune di Milano (1925), I, p. 631 et
costume, chemise rouge et chapeau sombrero, pleins d'ardeur, turbulents, mais soumis à cette discipline volontaire qui l'ait la force des nations armées, prêts à tous les dévouements comme à tous les sacrifices, et qui, en quelques semaines, parcourront d'un élan vigoureux la Sicile et le Napolitain pour culbuter une dynastie au cri de ralliement : Italie et Victor- Emmanuel.
Cavour était revenu le 5 mai à Turin de Bologne où il avait prolongé son séjour dans une évidente intention d'éloignement. 11 était tenu au courant, « heure par heure1 », des préparatifs de Quarto ; au dernier moment Garibaldi — s'il faut en croire un de ses affidés — lui avait écrit directement pour lui annoncer son départ". Le premier ministre ne pouvait qu'attendre les événements, pour y faire face.
Le départ des Garibaldiens fut connu de Turin dès la matinée du 6, et elle y produisit une impression de stupeur indignée parmi les u:is, d'allégresse parmi les autres, d'attente anxieuse chez tous. Où allaient les conjurés? Qu'allaient dire l'Europe, la France en particulier? La dernière question reçut réponse la première. M. de Talleyrand avait été rassuré par les renseignements du consul français à Gênes, et, quoiqu'il ait proclamé plus tard dans sa correspondance « que ses prévisions se trouvaient aujourd'hui confirmées », sa surprise était aussi grande que son indignation. Pour couvrir sa responsabilité, il rédigea une note de protestation, destinée évidemment au Livre jaune3, où il rappelait, d'ailleurs avec exactitude, les avis qu'il avait donnés « sur
i. Chiala, Lettere, IV, préf., p. 170.
2. Luzio, dans le Corriere délia Sera du 8 décembre 190D, d'après les Mémoires de Castiglia.
3. Le baron de Talleyrand à M. le comte de Cavour, Documents parlementaires, 1860, p. 138.
l'existence d'un vaste complot auquel le parti mazzinien ri! est pas étranger*- », et s'élevaitsur un ton scandalisé contre « une entreprise qui peut faire révoquer en doute la loyauté des intentions du gouvernement du roi ». Ceci ne manquait pas de perspicacité. Il fit passer cette note au premier ministre et ne se rendit chez lui que le lendemain. Cavour lui joua une bonne comédie d'indignation émue : « Garibaldi m'a trompé grossièrement, brutalement, car il m'avait envoyé sa parole d'honneur de ne pas prendre part à cette expédition de Sicile. Puisqu'il en est autrement, ajouta-t-il, je dois convenir que son absence diminue considérablement les embarras du présent. Il était le centre des mécontents et tant qu'il a été dans le pays, je me sentais comme un homme blessé; aujourd'hui je suis un homme guéri2. »
Le ministre du quai d'Orsay protestait de même, en style noble et mesuré, donnant « son entière approbation » à la note Talleyrand du 7 mai, « et aux termes dans lesquels elle était conçue ». Le cabinet anglais prenait l'aventure avec beaucoup de philosophie ; la Russie et la Prusse étaient inquiètes et mécontentes; l'Autriche, scandalisée.
Pour rassurer toutes les puissances, Cavour fit publier le 18 mai dans la Gazette officielle une note protestant avec « dignité » contre tout soupçon de « connivence clans l'entreprise du général Garibaldi... Le gouvernement a désapprouvé l'expédition... et il a cherché à l'empêcher par les moyens que suggérait la prudence et que la loi permettait. L'expédition a eu lieu malgré la surveillance des autorités locales... La flotte royale a reçu l'ordre de poursuivre les deux bâtiments et d'empêcher le débarquement. » Toute celte
i. Ces mots, qui contiennent une erreur de jugement, ne sont pas reproduits au Livre jaune.
M. de Talleyrand à M. Thouvenel, 9 mai
prose devenait jolie par son ironie : car, à Gênes, chaque badaud avait connu les détails de l'embarquement, et « les autorités locales » avaient envoyé leurs agents battre les buissons à l'ouest de la ville alors que le départ se faisait à Vest* ; sur mer, l'amiral Persano ayant demandé s'il devait « mettre obstacle à l'expédition ou la laisser passer », avait reçu de Cavour des instructions si volontairement ambiguës, qu'il répondit : « J'ai compris », et « laissa passer2 » ; au commandant Mathieu, gouverneur de Cagliari, le ministre mandait d'arrêter « l'expédition si elle prétendait descendre en Sardaigne », mais de ne « point l'arrêter en pleine mer » ; et au capitaine de vaisseau d'Aste, en rade de Palerme, il donnait ordre de ne se mêler de rien dans l'affaire3. C'est ce que la note delà Gazette appelait « poursuivre et empêcher ». Soudain une nouvelle arriva, imprévue et qui inquiéta Cavour. Les Garibaldiens s'étaient arrêtés au cap Telamon et y avaient débarqué un corps de troupes qui s'était dirigé vers la frontière pontificale. Garibaldi avait-il changé ses plans? Voulait-il tenter un coup de main sur Rome? Tentative singulièrement audacieuse, dangereuse, pour le gouvernement sarde, car elle risquait de le compromettre4 et d'entraîner une intervention armée de la France. Le premier ministre se fâcha, télégraphia à Ricasoli et aux officiers de la flotte sarde d'empêcher le débarquement en Toscane, d'arrêter et de conduire à Gênes les deux navires garibaldiens5. Ordres inutiles, car Garibaldi, s'étant aperçu qu'il
Cavour au prince Eugène de Carignan, 18 mai
5. Cavour à l'amiral Serra, an commandant Mathieu, 10 mai: à Persano, 14 mai 1860.
manquait de munitions, n'avait fait escale que pour se ravitailler dans la forteresse d'Orbetello, dont le commandant livra sans difficulté tout ce qui lui fut demandé. Une soixantaine d'hommes, laissés à terre par manière de diversion, franchirent la frontière romaine, tiraillèrent avec les gendarmes du pape et revinrent en Toscane où ils se laissèrent facilement désarmer.
Pendant quelques jours, Cavour vécut dans une attente anxieuse, ferraillant avec les représentants des grandes puissances, annonçant à Talleyrand que « le vaisseau Victor- Emmanuel était parti de Cagliari avec l'ordre d'arrêter l'expédition de Garibaldi dans les eaux sardes et romaines1 », — ce qui n'était exact qu'à raison du coup de main d'Orbetello et omettait les eaux napolitaines, — glissant à Stackelberg que « le cabinet de Turin avait toléré l'embarquement des volontaires afin de s'assurer la majorité dans la discussion à laquelle allait donner lieu, dans les Chambres, la présentation du traité du 24 mars2 », engageant enfin avec le gouvernement anglais des négociations aussi serrées que favorables3. Il était d'ailleurs accablé de travail, au Parlement, dans son cabinet, dans l'assimilation des nouvelles provinces, car « les multitudes, habituées à concrétiser et à personnifier chaque idée, incarnaient dans le président du Conseil le concept des aspirations nationales * ». Le 13 mai, enfin, un télégramme le tira d'anxiété.
Le 11, Garibaldi était arrivé en vue de Marsala, à l'extrémité occidentale de la Sicile. Deux croiseurs napolitains
1. Talieyrand à Cavour, télégramme, 12 mai 1860, 10 h. 15 soir.
Macchi, cité par Zanichelli, p
venaient de sortir du port pour surveiller les côtes : profitant de l'occasion, Garibaldi précipita sur les quais la majeure partie de ses hommes, sous le regard amusé de deux navires anglais qui stationnaient pour la protection des intérêts britanniques; avisés, les vaisseaux napolitains arrivèrent en hâte et commencèrent le bombardement des bateaux garibaldiens — et de la ville par contre-coup. Les Anglais parlementèrent dans l'intérêt de leurs nationaux, ce qui permit aux volontaires de descendre sains et saufs avec leurs munitions. Alors les Napolitains coulèrent le Lombardo et s'emparèrent du Piemonle... vide1. Le général, habitué par ses campagnes d'Amérique à la gite?villa, jeta dans la campagne rocheuse ses troupes grossies de partisans siciliens, bouscula le 15 mai à Catalafini" les soldats napolitains, par d'habiles feintes et détours arriva le 21 devant Palerme alors que le gros de l'armée « bourbonienne » le cherchait au loin, lança ses hommes dans la ville, baïonnette au canon, les y maintint par une lutte de barricades, si violente que le commandant napolitain, Lanza, dut, sur les bons conseils de l'amiral anglais, convenir d'un armistice le 20 et finalement abandonner la ville à partir du 7 juin. A ces nouvelles, l'insurrection, mal étouffée, se réveilla dans l'île, et, sans nouveau coup férir, Garibaldi devint maître de la Sicile, sauf Messine et quelques autres villes dominées parleurs citadelles. Pendant qu'ainsi les Mille engageaient leur prestigieuse campagne, Cavour les protégeait de loin, tout en les surveillant. Au début de l'action garibaldienne, il était trop incertain du sort de celle-ci pour vivre autrement qu'au jour le jour.
■1. Orsi, L'Italie moderne, p. 263. Général Tiïrr (hongrois engagé dans l'expédition), Da Quarto a Marsala nel maggio del 1860 (1901).
i. A. Mario, l Mille, p. 39 etsuiv. Giacometti, L'unité italienne, p. 329. Trevelyan. Garibaldi and the Thousand, p. 295 et suiv.
« Sera-ce un bien, sera-ce un mal? C'était inévitable, écrivait-il à Ricasoli le 16 mai, qu'en ad viendra-t-il ? Il est impossible de le dire. » Et le lendemain à Cugia : « Nous voilà de nouveau en pleine mer, au milieu des bourrasques et des ouragans1 ». Il prit confiance à la mesure des succès du héros. La première chose était de lui envoyer des secours, hommes, armes et munitions : les généraux Medici et Cosenz étaient restés à Gênes pour préparer de nouvelles expéditions sous leur commandement2 ; ils trouvaient auprès du ministre de la Marine, — qui était Cavour, lui toujours, lui partout, — le plus bienveillant accueil et le plus efficace concours ; La Farina faisait sortir les fonds du « Million de fusils » et dénichait partout armes et cartouches ; le gouvernement sarde achetait, « pour la garde nationale du ro}raume », les fusils confiés aux soins de l'intègre Azeglio 3, et les envoyait à Gênes pour expédition en Sicile, et comme le plus complet désordre régnait dans l'île, comme le bouillant Garibaldi essayait vainement d'y parer en promulguant des décrets tirés de l'histoire de la Rome antique ou de la Convention française, Cavour fit partir La Farina pour la Sicile, dont il était originaire, afin de « voir à organiser un gouvernement régulier4 » ; on dira les difficultés et les avatars qu'il y rencontra. Le premier ministre s'efforçait d'ailleurs de satisfaire Garibaldi, de garder sa confiance et sa fidélité. « Continuez,
1. Cpr. Cavour à Nigra, 13 et 18 mai 1860. Bolléa, Vna Silloge, p. 250,
2. Luzio, Le spedizioni Medici-Cosenz, dans Garibaldi, Verdi, Cavour, p. 163 et suiv. Cpr. Contessa, Sulle armi inviale del conte di Cavour alla Rivoluzione dellltalia méridionale, dans le Risorgimento italiano, 1912.
H. Farini (min. de l'Intérieur) au gouverneur de Milan, 29 mai, 1er et 3 juin.
4. Cavour à Ricasoli, 3 juin 1860. La nombreuse correspondance de Cavour et La Farina recueillie aux tomes III et VI de Chiala, est des plus intéressantes.
écrivait-il à l'amiral Persano arrivé en rade de Palerme, à maintenir de bonnes relations avec Garibaldi, en cherchant à lui persuader que le roi et son gouvernement ont pleine confiance en lui1. » Car il craignait que Mazzini n'arrivât en Sicile pour prendre le général sous sa protection et sa direction ; s'il y venait, la marine sarde devait le cueillir à son débarquement et le conduire à Gènes, car « l'arrestation de Mazzini est un des plus grands services qui se puisse rendre à l'Italie2 ».
En même temps, il redoutait un coup de désespoir de la cour napolitaine, une déclaration de guerre qu'aurait amplement justifiée l'aide, maintenant reconnue, donnée par un gouvernement étranger et « ami » à ce qu'on appelait encore à Xaples une « bande de flibustiers ». Il recommandait donc à l'amiral Persano de préparer la flotte « à toute éventualité », et il terminait sa lettre par cette phrase, où est tout Cavour : « Je fais crédit à votre prudence, comme je suis certain que l'audace ne vous manquera pas, l'heure venue de l'action3 ».
Enfin il contenait les puissances étrangères. Du cabinet de Saint-James, quoiqu'il tentât de lui démontrer que « l'Angleterre et le Piémont n'ont à l'égard de la Sicile qu'un seul et même intérêt* », et qu'il eût désiré « un secours efficace », il ne pouvait guère espérer que des « sympathies platoniques b »j encore heureux d'être certain que le ministère anglais « se garderait bien » d'intervenir en faveur du gouvernement napolitain \ La conduite de la France était plus
E. d'Azeglio à Cavour, 1" juin
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dangereuse ; il n'ignorait pas que le parti clérical, si influent aux Tuileries, était en fureur contre la politique sarde, que parmi les libéraux, beaucoup le trouvaient lui-même cauteleux, d'une duplicité éhontée, ayant « des façons d'intrigant1 » . La pensée intime de l'empereur demeurait inconnue. En présence des menaces de l'Autriche, des « semi-protestations de l'Espagne et de la Russie2 », il fallait jouer très finement avec les Tuileries : il n'y manqua point. Le baron de Talleyrand continuait à adresser ce qu'il appelait « ses justes remontrances » ; tandis que Victor-Emmanuel garantissait à M. de Stackelberg, ministre de Russie, « qu'il n'avait rien à voir dans tout cela », tandis que la Gazette officielle publiait la solennelle déclaration que l'on sait, le premier ministre prodiguait au diplomate français les bonnes paroles et les protestations de loyauté ; le 14 mai, il déclarait à M. de Talleyrand « qu'il verrait avec plaisir une intervention de la France et de l'Angleterre entre les insurgés siciliens et le gouvernement napolitain3 ». M. Thouvenel invita de suite l'ambassadeur de France à Londres « à lui faire savoir ce qu'en penseraient les ministres de la reine ». Lord John Russell répondit, sans se compromettre, « qu'à son avis on ne pourrait guère en ce moment avoir une opinion arrêtée à ce sujet, et qu'il valait mieux attendre que les événements eussent pris une tournure plus décidée ». Et M. Thouvenel, fort embarrassé, confessait qu'il était « porté à partager cet avis ». C'était aussi l'avis de Gavour. Car les jours passaient, les Garibaldiens achevaient la conquête de la Sicile et la diplomatie allait se trouver en présence du « fait accompli ».
1. Propos du prince Napoléon. Darirnon, Journal, 9 mai 1860. Gpr. le discours du prince au Sénat, 1er mars 1861.
Cavour à Ricasoli, 31 mai
3. Talleyrand à Thouvenel, télégramme du 14 mai 1860, 9 h. 50 soir.
Les victoires merveilleuses de Garibaldi avaient causé à Naples le plus complet désarroi. François II et ses conseillers ne comprenaient point que cette marche triomphale était la résultante de longues années d'un abominable gouvernement dans l'île, — que les soldats napolitains ne résistaient pas, n'ayant point confiance, — et que les populations se ralliaient au nouveau régime par horreur de l'ancien. Dans les cercles les plus officiels, jusque dans la famille royale, régnait un esprit de soupçon et de trahison, chacun croyant son voisin capable de tourner à l'ennemi, car prêt lui-même à trahir la dynastie; « tout cela est dégoûtant1 », écrivait plus tard le duc de Gramont, très averti des choses napolitaines. Un commandant de l'armée royale faisait déjà des « ouvertures » au capitaine de vaisseau sarde d'Aste, et Cavour, avisé, mandait qu'on lui promît « carrière brillante et assurée », ajoutant qu' « un pronunciamiento de la flotte napolitaine assurerait le triomphe complet de notre cause », et autorisant le commandant du Governolo à le « concerter2 ».
Au Palais Royal, les « conseils d'État et de famille » se succédaient3, où les ministres se disputaient abondamment, sans aboutir; dès lors, on parlait d'accorder une constitution, vieux remède déjà usé, tant le feu roi Bomba avait octroyé pour retirer, et, de loin, lord Malmesbury écrivait, sceptique :
1. Le duc de Gramonl à M. Thouvenel, 14 août 1SG0. Le Secret de l'Empereur, I, p. 177.
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« Cette concession ne le sauvera pas, car ses sujets n'ont pas confiance en lui1 ». Le premier mouvement du roi avait été rétrospectif : il avait fait appel à l'Autriche, qui avait si souvent secouru sa dynastie : mais l'Autriche de Metternich et de Schwarzenberg n'était plus et Cavour menaçait : « Dès qu'un Autrichien aura mis le pied sur le sol napolitain, le gouvernement du roi ne mettra plus aucun obstacle aux expéditions pour la Sicile ~ »... ce qui n'aurait point changé grand'chose à la réalité. Le gouvernement desDeux-Siciles dut donc se résoudre à adresser à Napoléon une pressante demande de médiation, ajoutant que la constitution allait être « décrétée », que quatre ministres avaient « reçu leur démission » [sic). « Je me remets entre les mains de l'empereur », aurait ajouté François II3.
Le o juin, M. Thouvenel répondit : « Sa Majesté ne jugerait utile d'ouvrir des pourparlers avec ses alliés, au sujet d'une médiation, que sur les bases suivants : 1° Séparation de la Sicile sous une branche de la maison régnante de Naples ; 2° Constitution à Palerme et à Naples ; 3° Pacte d'alliance entre Naples, la Sicile et la Sardaigne '* ». Et il demandait aux cabinets intéressés s'ils voyaient là les éléments d'une solution qu'ils pussent seconder.
Que ces propositions fussent humiliantes pour la monarchie de Xaples ; que l'alliance projetée fût d'une réalisation impossible, union de deux dynasties, que tout séparait et prêtes à se jeter l'une sur l'autre, « mariage de la carpe et du brochet », il était difficile d'en disconvenir. Le cabinet
Cavour à Villamarina, 4 juin
3. Le baron Brenier à M. Thouvenel, 1" juin, télégrammes de midi et 6 h. 36 soir.
4. M. Thouvenel à MM: Brenier (Naples), et de Talleyrand, 5 juin, télégrammes, 4 h. 55 soir.
napolitain en fut fort ému, et délégua le commandeur de Martino a Paris pour obtenir des conditions moins dures ; le diplomate napolitain vit l'empereur le 12 juin en présence de M. Thouvenel ; l'entretien fut long, pénible, mais sans résultat; Martino repartit le 15, emportant une lettre de Napoléon à François II, qui, sous de vagues formules de sympathie, ne modifiait rien à la dépêche du 5 juin1. Xigra, qui l'avait lue, écrivait avec satisfaction : « La mission de Martino a complètement échoué ».
Cependant Cavour s'était bien gardé de refuser les propositions françaises. Dès que le baron de Talleyrand les lui eut communiquées, il répondit par ce billet : « Je crois que la France ne saurait proposer des bases de médiation plus convenables au roi de Xaples - » . Dans ses nombreux et « cordiaux » entretiens avec le ministre de France, il donnait au projet son approbation complète, il promettait de conseiller aux Italiens « de le prendre en sérieuse considération » ; lui-même s'abstiendrait « loyalement » de contrecarrer l'œuvre de médiation, à Londres, à Xaples ou à Palerme. Oncques ne vit-on homme d'Etat plus raisonnable et modéré ! Le baron de Talleyrand n'était point dupe de ces protestations, car il savait l'audace avec laquelle le premier ministre suivait sa voie. « S'il consent parfois à interrompre son hardi labeur, ajoutait-il, c'est que, toujours au service de la même idée, il comprend qu'elle peut être momentanément portée par des mains plus puissantes que les siennes. Aujourd'hui que l'Angleterre et Garibaldi suffisent à l'échec de la médiation,
1. Bianchi, Storia documentata. VIII, p. 297 et suiv., d'après la correspondance de Carafa. M. Thouvenel à M. Brenier. télégramme du 15 juin, 9 h. 15, lettre du 16; François II à Napoléon III, 5 juin, réponse de Napoléon III à François 11. 13 juin.
2. Talleyrand à Thouvenel, 6 juin 1860. Cpr. Cavour à Nigra, 9 juin 1860. Bolléa, p. 262.
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je suis parfaitement convaincu de la loyale abstention du président du Conseil1. »
Mais lorsque, quelques jours après, le ministre de France voulut obtenir un engagement ferme, le « serra de près », alors Cavour, l'air soucieux, répondit par des phrases entrecoupées, sans suite : « Que voulez-vous que je vous dise... Puis-je savoir ce que les événements m'imposeront, d'ici à deux jours, le devoir de faire ou de répondre... Mon Dieu! je ne suis que trop préoccupé de cette fâcheuse affaire... Ce n'est pas nous qui conspirons contre le roi de Naples, c'est tout le monde, la Presse de tous les pays, les dons qui affluent de toutes parts, le mécontentement qui règne dans tout le royaume de terre ferme, le peu de sympathie qu'inspire le roi à l'étranger, l'armée napolitaine par ses défaites, la marine par ses négligences. » Talleyrand, alors, lui donna communication d'un télégramme de Thouvenel, d'après lequel « lord Cowley disait que l'annexion de la Sicile à la Sardaigne lui paraissait aussi impossible que contraire aux vœux des populations ». Et Cavour de bondir : « C'est impossible... Sir James Hudson me dit exactement le contraire et c'est lui qui nous pousse à aller de l'avant et jusqu'au bout 2 ».
Cavour était excédé, car il était par ailleurs aux prises avec de graves difficultés, non dans le royaume sarde, car le Parlement lui donnait son ferme et confiant appui, mais en Sicile.
Enivré de ses victoires, l'expression est de Cavour, point organisateur ni homme de gouvernement, d'ailleurs tiraillé en sens opposés par ses proches, Garibaldi flottait dans ses opinions, variable, infixable : tantôt fidèle à Victor-Emma-
1. Talleyrand à Thouvenel, télégramme du 12 juin, 6 heures soir, rapport du même jour.
Talleyrand à Thouvenel, 23 juin
nuel, qu'il aimait sincèrement ; tantôt sous l'influence des mazziniens, et désireux de retarder l'annexion de la Sicile à la monarchie sarde et « de délivrer successivement toute l'Italie avant de la placer entre les mains du roi ». Il détestait Gavour, qui avait « vendu » Nice, et « se défiait de tous ceux qu'il supposait avoir des rapports avec lui ' ; dès le milieu de juin il était en conflit avec La Farina, parce que délégué du cabinet cavourien; le fondateur de la Société nationale n'était d'ailleurs point l'homme de la situation, actif mais sans doigté, énergique mais obstiné ennemi personnel de Grispi, qu'il parvint à évincer provisoirement ; l'amiral Persano, conciliant, habile, bien conseillé par le premier ministre, s'efforçait de ramener la paix au camp des Garibaldiens 2 ; il n'y parvint pas, et la querelle entre le général et le délégué du ministère devint telle que Garibaldi, pris de colère, expulsa tout simplement La Farina comme un vulgaire « indésirable ». Cavour en fut outré, se fâcha, et sur le moment même télégraphia au gouverneur de Gênes de « ne fournir plus rien aux agents de Garibaldi, sans un ordre précis du ministère3 ». Comme il ne pouvait être question de ne point ravitailler l'expédition, le président du Conseil se calma, envoya armes et munitions, et, pour remplacer La Farina, délégua en Sicile Depretis. Le choix n'était non plus heureux, car celui-ci, « homme indécis, irrésolu, qui ne savait affronter l'impopularité », n'avait point les qualités nécessaires pour « conduire un grand mouvement politique 4 » ; mais il avait été mazzinien avec autant de convic-
Cavour à Magenta, 10 juillet
4. Cavour à Persano, 7 juillet 1860. Le cabinet hésita sur le choix du commissaire ; Garibaldi eût préféré Valerio qui, six semaines après, fut commissaire général dans les Marches.
tion qu'il était actuellement royaliste, et donc se présentait comme « ami de tout le monde » ; il ramena Crispi aux affaires,, mais il ne put ou ne voulut réconcilier Garibaldi avec Cavour : entre ces deux grands hommes, les relations, quoique lointaines, se tendaient jusqu'à la rupture.
Cependant le cabinet de Xaples avait dû prendre sa décision après le retour du commandeur de Martino et lecture de la lettre du cabinet de Paris. Les conditions en étaient dures et humiliantes, et François II n'eût voulu les accepter que si le gouvernement français avait garanti la conservation de la dynastie ; le quai d'Orsay ne consentit à parler que « d'engagement moral ' », ce qui n'était guère, mais décida la cour napolitaine. Le 25 juin, François II signa un « acte souverain » en cinq points 2 : amnistie générale, — formation d'un nouveau cabinet qui préparerait un texte de constitution parlementaire, — accord avec le roi de Sardaigne pour les intérêts communs en Italie, — drapeau italien aux armes de Naples, — vice-royauté en Sicile, confiée à un prince de la famille royale, avec institutions représentatives. Dans le nouveau ministère, le titulaire de la Police n'était autre que le louche Liborio Romano : c'était le signe caractéristique, comme le symbole de l'état du royaume. Une mission extraordinaire devait partir de Naples à brève échéance pour Turin.
Lorsque Cavour apprit cet acte de la résignation napolitaine, il en éprouva une vive inquiétude. Décidé, selon son expression, « à manger les oranges » siciliennes, il espérait que cuirait « le macaroni » napolitain, et le plat s'éloignait du feu. Il lui fallut, raconte M. de Talleyrand, « deux grands
1. Nigra â Cavour, 26 juin 1860. Luzio, Garibaldi, Cavour, Verdi, p. 278. Thouvenel à Talleyrand, 27 juin 1860.
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jours pour reprendre le merveilleux équilibre de son humeur » . Mais le 29 juin, lorsque le ministre de France vint traiter avec lui, il avait déjà préparé sa riposte; le diplomate avait reçu de M. Thouvenel ordre de se montrer ferme et pressant ; en cas de refus, « la Sardaigne assumerait aux yeux de l'Europe le rôle de champion et d'instigateur de l'unité de l'Italie,... la question changerait complètement de face1 ». A l'audition de ces belles paroles, Cavour se montra très conciliant, laissa percer « une sincère émotion » au récit des souffrances du roi François II, annonça qu'il avait télégraphié à Villamarina « de se tenir vis-à-vis du gouvernement de Xaples sur le pied d'une réserve bienveillante, d'écouter, sans repousser, les ouvertures qui lui seraient faites relativement à l'accord à établir entre les deux cabinets ». Seulement... seulement, la Sardaigne ne pourrait traiter avec les Deux- Siciles que sous trois réserves : pas d'alliance possible tant que durerait la guerre civile, — « moins d'intimité » entre les cours de Vienne et de Xaples, — se placer vis-à-vis de la cour de Rome sur un terrain plus analogue de façon que les deux monarchies italiennes y fissent entendre les mêmes avis2. Le malin homme d'État était certain que tous pourparlers trébucheraient sur ces réserves : car il poussait activement les révolutionnaires dans l'île, lui-même se faisait juge du « plus ou moins d'intimité » des deux cours, et il savait le temps que durent les négociations avec Rome.
Trois jours après, Talleyrand insista auprès de Cavour en présence des ministres de l'Intérieur et de la Justice : on lui répondit que le roi était à la chasse dans les Alpes, qu'on ne
1. Thouvenel à Talleyrand, 27 juin 1860, deux lettres, officielle et privée.
2. Talleyrand à Thouvenel, 30 juin 1860; un extrait au Livre jaune, 1860, p. 14o.
pouvait rien décider sans lui, qu'on l'avait engagé à ne pas prolonger son absence1. Et, quand revint Victor-Emmanuel, il s'offusqua de ce qu'on ne lui eût point communiqué par écrit les propositions napolitaines; lui-même ne pouvait agir sur Garibaldi et d'ailleurs, avant de traiter, il voulait que le cabinet de Naples s'engageât « à ne pas imposer aux Siciliens une solution par la force des armes- ». Pendant quelques jours, se livra ainsi une lutte de diplomatie : lord John Russell déclarait « fort modérée cette condition préalable exigée par le roi » ; M. Thouvenel objectait que, pour faire partie égale, la Sardaigne eût dû s'abstenir de secourir les révolutionnaires; Cavour télégraphiait à son représentant à Naples : « Tenez-vous plus raide que jamais3 » ; les relations s'aigrissaient entre le ministre sarde et l'envoyé français, celui-ci « ne croyant point devoir user de ménagements, ni faire grâce à son interlocuteur d'aucun blâme, ou d'aucune des sévérités ou des tristes prévisions qu'il lui était permis d'appeler à son aide », Cavour écoutant avec émotion et répliquant avec vivacité : « Si nous faisions ce qu'on nous demande, on nous jetterait par les fenêtres. La popularité du roi lui-même ne pourrait le couvrir... Personne ne croit au roi de Naples. Il fera ce qu'ont fait son père et son grandpère... Il faut que le roi (François) prouve la sincérité de sa conversion aux idées italiennes et la seule preuve à laquelle on se rendra, c'est l'abandon de la Sicile v » Et le cabinet de
Cavour à Villamarina, 7 juillet
4. Talleyrand à Thouvenel, 10 juillet 1860. Déjà Cavour avait dit au diplomate français cette belle parole : « Il est urgent de faire renaître la confiance entre le peuple et le souverain (de Naples), car sans confiance mutuelle, il n'y a pas de gouvernement constitutionnel qui puisse marcher. » A Thouvenel, 30 juin.
Paris se méfiait du Foreign Office, ayant relevé un désaccord flagrant entre les pacifiques déclarations faites à Londres et les conseils belliqueux donnés à Turin.
Dans le royaume de Naples, la situation s'aggravait : dans la capitale, tous conspiraient, à l'instar de M. le Préfet de Police; les lazzaroni eux-mêmes se remuaient et le ministre de France, l'aimable baron Brenier, était attaqué dans la rue, rossé d'importance1; dans la campagne, les ouvriers des grands domaines, des antiques latifundia encore intacts2, s'agitaient en émeutes agraires; et, en Sicile, Garibaldi reprenait les hostilités, marchait sur Messine, battait le 20 juillet à Milazzoles troupes napolitaines qui se réfugièrent dans la citadelle, mais serrées de près, durent la livrer, le 28, pour passer sur le continent. « Comment, écrivait Cavour avec force, arrêter Garibaldi dans sa marche triomphale, lorsque, avec une lâcheté sans exemple, on lui ouvre même la citadelle de Messine? Cette mesure prouve qu'à Naples il n'y a plus d'armée, il n'y a plus de gouvernement3. »
Telle était la triste situation du royaume napolitain, quand parurent à Turin, au milieu de juillet, ses deux délégués, M.MannaetlebaronWinspeare : c'étaient de bons diplomates, rompus à toutes les habiletés de la carrière, mais à quoi leur pouvaient-elles servir? Cavour ne savait quoi leur répondre; « de ma vie, confessait-il, je n'ai été dans un plus grand embarras4 ». Mais les événements travaillaient trop vivement en sa faveur, la diplomatie anglaise l'appuyait trop fortement pour qu'il restât longtemps dans l'indécision : « Laisser tom-
1. Le baron Brenier à M. Thouvenei, télégramme du 28 juin, lettre du 3 juillet. Le ministre de France avait été grièvement blessé à la tête de deux coups de canne plombée.
Cavour à E. d'Azeglio, 25 juillet
4. Cavour à Nigra, 13 juillet ; à E. d'Azeglio, 12 et 14 juillet.
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ber le roi de Naples en sauvant les apparences1 », telle sera sa politique. Il reçut avec courtoisie les Napolitains, eut avec Manna de longs entretiens où, disait-il au baron de Talleyrand, « ils se sont ouverts l'un à l'autre comme deux Italiens qui désirent franchement le bien de leur pays2 ». Touchant et lo}ral accord : Cavour jouait avec son interlocuteur comme le chat avec la souris.
La cour de Naples, trop confiante dans l'optimisme de ses généraux, croyant à une victoire de son aimée protégée par la citadelle de Messine, avait donné instruction à ses délégués de montrer quelque fermeté, d'obtenir tout ou moins une trêve en Sicile; c'était d'ailleurs une idée déjà ancienne du cabinet de Paris, que Victor-Emmanuel usât de son influence sur Garibaldi pour obtenir une suspension des hostilités pendant la durée des négociations entre Naples et le Piémont3, et Cavour avait employé les manœuvres les plus dilatoires pour retarder la démarche sollicitée. Mais le gouvernement français insistait et le Conseil des ministres sardes en délibéra le 22 juillet4, avant que fût connu le résultat définitif des combats devant Messine; le même jour le roi faisait porter à Garibaldi cette lettre, simple « conseil », et qu'il faut lire entre les lignes : « Pour mettre fin à la guerre entre Italiens et Italiens, y était-il écrit, je vous engage à renoncer à l'idée de passer avec votre troupe valeureuse sur le continent napolitain, pourvu que le roi de Naples s'engage à évacuer l'île entière et à laisser les Siciliens libres de discuter et de statuer sur leur sort5 ». Nul ne s'y méprit, c'était un conseil des-
Cavour à Nigra, 22 juillet
5. Une note secrète,, jointe par Victor-Emmanuel à sa lettre, indiquait la
tiné à n'être point suivi, une « comédie », écrivait un secrétaire de la légation française i.
Les jours suivants, d'ailleurs, toute l'ampleur de la victoire garibaldienne se révéla et il fut certain que nulle invitation n'empêcherait Garibaldi de pousser sa « marche triomphale ». L'alliance sarde-napolitaine était à jamais compromise. « On peut s'allier à un ennemi qu'on respecte, même après l'avoir vaincu, écrivait Cavour avec orgueil, on ne peut pas se salir en s'unissant à un gouvernement qui ne sait pas même tomber avec honneur2 ». Le 23, le baron de Talleyrand avait eu audience du roi Victor-Emmanuel, joyeux, goguenard : « La révolution, disait-il au diplomate qui lui en avait montré les périls, je ne la crains pas. Elle ne viendra jamais jusqu'à moi. A Naples, elle y a beau jeu, je l'avoue, mais aussi quel gouvernement! quelle sottise! quelle lâcheté! » Et comme le ministre de France parlait d'une conflagration générale s'étendant à toute l'Italie : « Eh, mon Dieu ! répartit gaillardement le monarque, on se tire de tout dans ce monde. . . Voyons, voyons, ne soyez pas si sérieux, je ne vous aime pas avec cet air-là3 ».
Même Napoléon abandonnait le royaume des Deux-Siciles à son malheureux destin. Lassé des contradictions de la politique britannique, froissé de ce que le cabinet de Londres lui eût demandé de déclarer qu'il ne pensait à aucune acquisition nouvelle de territoires italiens1, se heurtant à un refus
réponse à faire, un refus poli. Guerrini, La missione ciel conte Giulio Lilta Modigiani in Sicilia (1860), dans le Risorg. it., 1909, p. 32.
Talleyrand à Thouvenel, 23 juillet
4. Le cabinet anglais avait, dès le mois de mai, demandé au Piémont l'engagement de ne plus rien céder à la France, ce que Cavour avait garanti, « môme pour libérer Venise ».
d'envoyer les escadres anglaise et française dans le détroit pour en interdire le passage aux Garibaldiens, — l'empereur écrivit le 25 juillet à son ambassadeur en Angleterre, Persigny, une lettre destinée à la publicité, dont voici la phrase essentielle : « Je désire que l'Italie se pacifie, n'importe comment, mais sans intervention étrangère1 ». Cavour, à sa lecture, entonna un chant d'allégresse, car il n'était pas sans inquiétude et avait interrogé confidentiellement un ami : « Pensez-vous que la France agisse militairement contre nous?... Qu'on nous laisse faire nous-mêmes; c'est tout ce que je demande2. » L'impériale missive répondait exactement à ce désir.
La réponse de Garibaldi était arrivée, rédigée dans les termes préparés par le roi lui-même, pénétrée « d'affection et de respect », mais ajoutant : « Votre Majesté doit bien comprendre dans quel embarras me mettrait aujourd'hui une attitude passive vis-à-vis des populations que je suis obligé de retenir depuis si longtemps et auxquelles j'ai promis mon appui immédiat », et d'ailleurs concluant qu' « au terme de ma mission, je déposerai aux pieds de Votre Majesté l'autorité que les circonstances m'ont conférée et je serai heureux de lui obéir pour le reste de ma vie3 ». Cavour communiqua cette réponse aux diplomates napolitains, avec l'expression de ses « sincères » regrets et une flamme d'ironie joyeuse dans le regard. Il se garda d'ailleurs de rompre les entretiens avec eux, par crainte d'amener un éclat de la Russie4. Mais Garibaldi avait la voie libre.
1. Morning l'ost du 30 juillet 1860. Sur les causes de la lettre, Zanichelli, Cavour, p. 385 ; Mazziotti, Napoleone III, p. 203.
Cavour a Villamarina, 9 août
Les négociations continuèrent, mais sans aucune possibilité d'aboutir, et uniquement pour « amuser le tapis », comme écrivait pittoresquement le cardinal de Retz, qui s'y entendait. Cavour accueillait donc de manière courtoise les délégués napolitains, puis le baron Winspeare seul lorsque M. Manna se fût lassé de la duperie. Il recevait ensuite le baron de Talleyrand qui, prenant le rôle de Jérémie, prodiguait les plus noires prophéties sur l'avenir de l'Italie en général et du Piémont en particulier; à quoi le premier ministre répliquait avec philosophie : « Il n'3^ a pas autre chose à faire qu'à attendre les événements1 »; si bien qu'entre eux la conversation devint « d'une cordialité toute banale, ne roulant que sur des affaires sans importance2 ». Avec le ministre d'Angleterre l'entretien était plus intime, plus abandonné, car sir James Hudson favorisait ostensiblement la formation de l'unité italienne, reflétant avec exactitude l'opinion de son ministre3. Le représentant de la Russie, le baron de Stackelberg, trouvé trop italien par son gouvernement, se voyait adjoindre un acolyte, conservateur farouche. L'Espagnol, « petit cagnet (roquet) hargneux », au dire du facétieux Camille, aboyait quelques phrases légitimistes. Et le Prussien Saint-Simon se bornait à lire les dépêches de son chef, Schleinitz, qui, au fond, ressentait plus d'envie que de colère devant les audaces de la Sardaigne. « Quant à moi, ajoutait Cavour, je les laisse dire et je vais de l'avant v. » Telle était la diplomatie officielle.
Talleyrand à Thouvenel, 24 août
o. Signoretti, Lapolitica inr/lese, p. 300 et suiv 4. Cavour à E. d'Azeglio, 22 juillet 1860.
Ouvertement, il ravitaillait l'expédition de Garibaldi : au grand jour les bateaux emportaient de Gênes à destination de la Sardaigne hommes de toutes nationalités, munitions et armement de tous calibres1. Il s'efforçait de ne pas rompre toutes relations avec Garibaldi, chargeait Persano de le féliciter chaleureusement après la victoire de Milazzo, comblait de flatteries Depretis2, Médici, Bixio. Mais le héros ne se laissait point séduire3. Et ceci était de Gavour la politique seconde.
Il en était une troisième, — sans parler de ce qui se tramait pour les États pontificaux. Le ministre sarde prévoyait la prochaine arrivée de Garibaldi en Calabre, sa marche rapide et dominatrice, son entrée à Naples. Mais une fois installé dans la capitale, en délogerait-il facilement ? Ou encore n'allait-il pas se jeter sur Rome pour s'y heurter à l'armée française, qui avait une autre tenue que la napolitaine et recevrait de Marseille les renforts nécessaires ? Tout le travail unitaire en serait compromis. De là l'idée dernière de Gavour, le tréfonds du secret : arriver à Xaples avant Garibaldi*. Pour y parvenir, il fallait susciter une révolution, qui détrônât le roi François II et créât dans tout le royaume un désordre général : alors le Piémont interviendrait pour rétablir l'ordre, dans l'intérêt public. Gavour se savait assuré de la bienveillance de l'Angleterre ; depuis la lettre du 2o juillet, l'intervention de l'empereur n'était plus à craindre, puisque le seul désir de Napoléon était que « l'Italie se pacifiât, n'importe comment » ; déjà dans un monologue devant Xigra, l'empereur avait déclaré très nettement que c'était au peuple
Gavour à Nigra, 12 juillet
4. Gavour à Villamarina, 30 juillet, 3 août; à Persano, 3 août 1860.
napolitain à déposer le roi, et il avait presque reproché au gouvernement sarde de manquer d'énergie révolutionnaire1 ; Cavour allait lui en montrer. Les trois cours du Nord protesteraient, mais le cabinet sarde répliquerait qu'il n'agissait que pour le rétablissement de la paix publique. Il était donc de toute urgence d'avoir à Naples une « bonne révolution » .
Le chef du cabinet sarde s'y activa pendant les premières semaines d'août, ayant pour lieutenants-conspirateurs ses deux agents officiels, le ministre de la Légation, Villamarina, et l'amiral de la flotte, Persano. A Naples, avec un gouvernement où chacun était prêt à trahir, il n'était pas difficile de trouver des affidés. Le plus facile à séduire était M. le Préfet de Police ; Cavour se mit donc en relations avec Liborio Romano, et lui proposa le plan suivant : l'amiral Persano se rendra en rade de Naples à la demande du prince de Syracuse et pour protéger la princesse, née de Carignan ; un navire sarde apportera des caisses d'armes que le Préfet fera débarquer, les armes seront distribuées à des hommes sûrs, et, la police aidant, l'insurrection éclatera; vraisemblablement le roi abandonnera la partie en s'embarquant sur un bâtiment anglais ou français ; Romano, « la meilleure tête du royaume », prendra la direction du gouvernement provisoire, ou bien le comte de Syracuse « comme enseigne » exercera la régence au nom du roi de Sardaigne, ou encore Persano s'emparera de la dictature2. Et ainsi la monarchie sarde sera installée à Naples, quand Garibaldi s'y présentera pour joindre modestement ses effectifs à ceux du roi.
Cette extraordinaire conspiration fut poussée plus loin
1. Nigra à Cavour, 13 et 14 juillet 1860. Luzlo, Garibaldi, Cavour, Verdi, p. 281 et suiv.
- Ce prodigieux dessein, qui n'a été révélé que peu à peu, est aujourd'hui entièrement connu ; mon récit est tiré des leltres de Cavour à Villamarina et Nigra, publiées par Bolléa, Una « Silloge », p. 297 et suiv.
Cavour. — m. 24
qu'on ne Fa longtemps cru : Cavour confesse qu'il avait d'un général, — Xunziante, — une lettre « qui le ferait fusiller si elle était publiée ». La flotte sarde s'était installée en rade de Naples, complétée de deux solides unités, ses équipages doublés et renforcés de bersaglieri ; Cavour donnait presque journellement ses ordres à l'amiral et il les résumait dans cette formule lapidaire : « Aider la révolution, mais faire en sorte qu'en face de l'Europe elle apparaisse comme un acte spontané1 ». Mais quelques défections se produisirent, d'hommes prudents qui attendaient pour se tourner vers le Sarde que le Bourbon fût parti... avec ses gendarmes. Et Cavour de s'indigner : « La conduite des Napolitains est dégoûtante2 ». Il n'y eut de mouvement qu'en province, dans la Basilicate surtout, où le drapeau tricolore fut hissé aux cris de : « Italie et Victor-Emmanuel ». Mais la capitale seule importait dans le projet de Cavour, et, malgré les efforts des agents sardes, Visconti-Venosta, Mezzacapo, Finzi3, elle ne se souleva point. Garibaldi était descendu en Calabre. Le 29 août, Cavour écrivait : « Il est trop tard pour empêcher Garibaldi d'arriver à Naples et d'y être proclamé dictateur ». Le lendemain, renversant ses desseins, il donnait de nouvelles instructions à l'amiral : « Il faut se mettre franchement d'accord avec Garibaldi tout en tâchant d'avoir l'escadre et les forts entre nos mains'' ».
Dès le début d'août quelques volontaires s'étaient glissés en Calabre : dans la nuit du 19 au 20 août, Garibaldi passa le détroit près de Reggio % et, dans une chevauchée impétueuse,
1. Cavour à Persano, 9 août 1860. Cf. Persano, Diario, p. 125 et suiv.
Cavour à Persano, 30 et 31 août
5. Trevelyan (G. -M.), Garibaldi and themaking of Italy, p. 124 et suiv.
se lança vers le Nord, suivi de ses « chemises rouges », qui avaient peine à imiter son allure endiablée. Tout cédait devant eux. « Oh la belle aventure, o gué ! a conté Fun de ces compagnons. Vit-on jamais pareil soulèvement, si spontané, si universel? Les villes, les villages se précipitaient devant nous et l'armée royale disparaissait à notre approche comme un vol d'oiseaux effarouchés 1 » . Et les soldats bourboniens ne tuaient guère que leurs propres officiers. Il n'y eut point de combats, à peine des escarmouches, et, plus qu'une incursion belliqueuse, ce fut une marche triomphale.
A la cour de Xaples, le désarroi tournait à l'ahurissement ; les fonctionnaires trahissaient, les officiers de terre et de mer désertaient, les libéraux se disputaient, le peuple dans sa stupéfaction ni ne voulait défendre le trône, ni ne se décidait à l'abattre2, et les provinces se soulevaient contre le monarque, en acclamant leur « libérateur ». François II avait pensé à organiser devant Salerne une ligne de résistance, mais il se sentait trahi, abandonné de tous ses conseillers; pour grouper et discipliner les soldats qui lui demeuraient Fidèles, il était nécessaire de prendre du champ ; le 5 septembre, il adressa à son peuple une proclamation très noble, très touchante — qu'avait préparée le ruffian Liborio Romano3 — , et le lendemain il partit pour Gaëte. Apprenant ce départ, Garibaldi, qui était à Salerne, fit chauffer un train et arriva à Naples, seul, audacieux, dominateur : la ville était illuminée, des cris de joie accueillirent le héros qu'atten-
Le lecteur a rectifié spontanément au t. I, p. 312, 1. 4, Reggio de Sicile en Reggio de Galabre ; de même t. II, p. 124, 1. 20, lire Sicile au lieu de Sardaigne.
1. Maxime Du Camp, Souvenirs littéraires, II, p. 238, et Expédition des Deux-Siciles, p. 96 et suiv.
2. Bersezio, // regno di Vittorio-Emanuele II, t. VII, p. 439.
Liborio Romano. Memorie Politiche, p
dait à la gare l'inévitable Liborio Romano1 (1 septembre). Villamarina se rendit auprès du dictateur et lui révéla que les soldats de Victor-Emmanuel allaient envahir à bref délai TOmbrie et les Marches".
Depuis le début de l'année, les relations de la papauté avec la monarchie sarde ne s'étaient point améliorées ; aux lettres précédemment échangées entre les souverains et les ministres3, d'autres avaient succédé, d'un ton aigre-doux4, et Pie IX avait lancé une excommunication contre les usurpateurs de ses droits dans les Légations, conçue en termes si vagues, qu'elle perdait « toute force et valeur2 ». Dans l'intimité, le pape ne dissimulait point son excitation, s'exprimait « en termes très fâcheux » même à l'égard des puissances neutres, et déclarait « infernale » toute cette politique6. Le cardinal Antonelli, prudent, sceptique, se sentait débordé; toute l'influence passait à un prélat étranger, Mgr de Mérode. Né dans une des premières familles de Belgique, soldat au service de la France en Algérie, entré tard dans les ordres, prélat à la cour de Rome, Xavier de Mérode s'y était imposé par son caractère combatif, ses manières franches jusqu'à la brutalité, son ardeur à démolir les boutiques du Temple : dans cette âme ardente et maladroite, un grand dessein s'était formé, de grouper autour du Souverain Pontife toutes
Talleyrand à Thouvenel, 4 avril
6. Le duc de Gramont (de Rome), à M. Thouvenel, 6 et 9 mars 1860.
les saintes indignations et de faire de Rome une nouvelle Vendée, centre cosmopolite de la légitimité spirituelle et temporelle1. Pie IX adopta cette idée avec enthousiasme et nomma Mgr de Mérode Pro ministro délie Armi. A cette armée des saints, il fallait un général digne d'elle ; Msr de Mérode se souvint de ses anciens chefs en Algérie, dont le plus brillant était disponible pour raison politique ; il se rendit auprès du général de Lamoricière, le pressa, le persuada et l'emmena à Rome.
Son arrivée surprit et intrigua ; officiellement, il ne venait que pour réorganiser l'armée romaine, mais il ne dissimulait point que son programme était de pousser les armements pour mettre les effectifs pontificaux en état d'envahir les Romagnes et de réparer ainsi la spoliation qu'avait rendue possible la coupable connivence de l'empereur Napoléon2. Les volontaires étaient accourus, aristocrates des plus nobles lignées de France, de Belgique et d'Irlande, pieux paysans partant pour une nouvelle croisade, et aussi aventuriers allant où des coups étaient à porter. Le général de Lamoricière s'efforça de mettre un peu d'ordre dans cette cohorte, de l'amalgamer avec l'armée régulière du Saint-Père, et de renouveler les arsenaux où canons et fusils pouvaient être présentés comme pièces historiques, tant ils étaient vétustés.
Pendant qu'ainsi de nouveaux soldats affluaient à Rome, il était question de retirer les troupes françaises. Inquiet des nouvelles tendances de la cour pontificale, mécontent de ses relations avec le Saint Siège, vexé du choix de Lamoricière, qui était de ses ennemis personnels3, l'empereur Napoléon songeait è relever le corps d'occupation, et les diplomates rap-
Beyens, Le Second Empire, I, p
prochaient naturellement ce projet de l'annexion de Nice et de la Savoie1. Au fond, la diplomatie française croyait que le départ de la garnison démontrerait à la papauté combien elle était en péril, privée des soldats du général de Goyon, et « rendrait les prélats bien plus souples et bien plus dociles" ». Mais convenait-il de laisser la Ville Eternelle réduite aux seules ressources de son armée ? Fallait-il remplacer les soldats français par des Napolitains? Devait-on simplement permettre aux troupes napolitaines l'occupation des Marches et de rOmbrie3 ? On en discuta pendant quelques semaines et on décida de procéder par évacuations successives pour terminer l'opération à la fin de juin.
Mais, au moment où les diplomates romains et français signaient un accord à ce sujet, l'expédition des Mille vint bouleverser tous ces projets. La poignée de soldats que Garibaldi avait débarqués près d'Orbetello pour faire diversion sur la frontière pontificale, causa grande peur dans les palais romains et déchaîna dans les confins des États pontificaux un mouvement qui ne cessa plus : sans cesse de petites bandes se formaient qu'on croyait formidables, et les télégrammes partaient de Rome à Paris, de Paris à Turin afin « d'inviter d'une façon pressante le gouvernement sarde à prendre les mesures nécessaires pour empêcher l'expédition4 ». Dans ces conditions, il ne pouvait plus être question pour les troupes françaises de rentrer en France : loin de les retirer, on les accrut. « On n'en peut faire grief à l'empereur, écrivait Cavour avec bon sens. Comment pourrait-il
Thouvenel à Talleyrand, 9 juin
choisir, pour abandonner Rome et le pape, l'époque où l'Italie centrale est ou va être en révolution1 ? »
D'autant que les succès prestigieux de Garibaldi surexcitaient l'opinion publique à Rome, dans les États du pape, dans les provinces voisines : lorsque la capitulation de Messine rendit inévitable et prochaine la traversée du détroit par les Mille, le parti révolutionnaire crut l'heure venue d'attaquer par le nord les États romains ; le héros eût traversé le royaume de Xaples, et Rome fût devenue le point de concentration des troupes conjurées, projet splendide, chimérique, périlleux ; déjà Mazzini était arrivé en Toscane et préparait une expédition en Ombrie ; en Romagne, Nicotera avait réparti près de deux mille hommes sur la frontière des Marches; et à Gênes, un lieutenant de Garibaldi, Bertani2, préparait un corps expéditionnaire pour le jeter sur la côte septentrionale du Latium. D'un jour à l'autre, le mouvement pouvait éclater, en coup de foudre.
Cavour savait cela, et regardait, attentif, cherchant sa voie avant de prendre sa décision 3. Il était, naturellement, défavorable à toute expédition révolutionnaire, inspirée par Mazzini, et qui se heurterait à l'armée d'occupation française. Que feraient quelques centaines, voire quelques milliers de volontaires, contre les régiments déjà renforcés et prêts à recevoir par mer de nouveaux contingents ? Une telle attaque irriterait Napoléon et l'amènerait fatalement à des décisions funestes pour l'ambition sarde. Mazzinienne, vouée à l'insuccès, dangereuse pour le Piémont, telle apparaissait Texpé-
Cavour à Ricasoli, 3 juin
2. Luzio, Una Ùcorsa ail' Archivio Bertani, dans Garibaldi, Cavour, Verdi, p. 196 et suiv.
3. Cavour à Nigra, 12 juillet 1860. — Cf. Bollca, Camillo di Cavour e la Spedizione délie Marche dans la revue II Risorgimenio italiano, 1917, p. 201 et suiv.
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dition projetée, triple raison pour Cavour de la condamner : au début d'août il fit donner ordre de diriger les volontaires de Bertani sur la Sicile, et de désarmer les soldats de Nicotera1.
Mais un nouveau danger se préparait, et bien plus grave, le passage de Garibaldi sur le continent et sa course foudroyante ; dans l'état de décomposition où était le gouvernement napolitain, il était certain que le roi serait contraint d'abandonner sa capitale; Garibaldi ne s'y arrêterait pas, et continuerait sa marche sur Rome ; le « héros » l'annonçait à tout venant, ajoutant qu'il porterait ensuite ses milices sur Venise et sur Nice2. Il n'irait certes point jusque-là; devant la Ville Éternelle, il aurait à combattre l'armée pontificale, réorganisée par Lamoricière, grossie des troupes françaises. Vaincu, sa défaite serait celle du parti nationaliste tout entier, l'effondrement de l'unité italienne en construction ; et si l'armée régulière de l'Italie septentrionale intervenait en sa faveur, contre le pape, un toile d'indignation se soulèverait dans les cours du Nord, à Paris, à Madrid ; Napoléon interviendrait à son tour, non par de vagues conseils, mais par la force de sa puissante armée ; les Sardes devraient s'arrêter net et ainsi s'accomplirait la prédiction de Mazzini que Cavour n'était point capable de faire l'Italie.
En cette « heure angoissante3 », une idée se formait dans l'imagination créatrice de Cavour, un dessein audacieux et révolutionnaire : devancer Garibaldi en prenant l'initiative de l'invasion dans les États pontificaux, unir la monarchie séculaire de la maison de Savoie à la révolution sous prétexte
1. Ricasoli transigea avec Nicotera et envoya ses troupes en Sicile d'où elles passèrent en Galabre.
Masi, Risorgimento, II
de dompter l'anarchie mazzinienne, et attaquer le pape pour le réduire au patrimoine de saint Pierre. Victor-Emmanuel, avec son caractère « consciemment audacieux et sans préjugés » l, était facile à rallier à un projet dont le ministre ne pouvait dissimuler les périls ; car il s'agissait de porter au Souverain Pontife un coup qui indignerait ses fidèles dans toutes les nations catholiques et jusqu'au sein du royaume sarde ; de dégarnir la frontière autrichienne en s'exposant à une guerre de revanche ; de tourner l'armée française pour combattre le njyaume de Naples, protégé par la Russie ; de risquer tout, dans une partie qui déciderait de la ruine ou du triomphe de l'idée italienne.
Dans l'âme de Cavour ce grandiose projet ne se forma que lentement, mûri par son génie. Au milieu de juillet, il prévoit comme possible « une insurrection sur plusieurs points des Marches et de l'Qmbrie. Que faire si elle éclate?... De ma vie je n'ai été dans un tel embarras" ». Ouvertement, il déclare : « Plus que jamais il est nécessaire d'empêcher un mouvement dans les Etats du pape3 ». Mais à ses intimes, il ajoute : « Il n'y a qu'un moyen de ne pas nous laisser déborder par Garibaldi : c'est de lutter de hardiesse avec lui et de ne pas lui laisser le monopole de l'idée unitaire, qui exerce maintenant, sur les masses populaires, une fascination irrésistible. Certes, je ne me cache pas les dangers de cette situation ; mais les événements sont plus forts que les hommes1. » Au début d'août, sa décision est prise, mais partiellement, et il l'expose dans deux lettres à Nigra : point de mouvement intempestif dans les États romains, mais
Cavour à E. d'Azeglio, 2o juillet
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intervention immédiate à Naples pour y devancer Garibaldi avant qu'il soit devenu « maître absolu de la situation ». Car en pareille occurrence le roi Victor-Emmanuel perd tout son prestige ; il n'est plus que « l'ami de Garibaldi. Il conservera probablement sa couronne, mais cette couronne ne brillera plus que par la lumière qu'un aventurier héroïque jugera bon de jeter sur elle1 ». Et il s'active à réaliser ce projet : en même temps, il arrête les expéditions projetées par Bertani et Nicotera et il s'efforce de susciter à Naples une insurrection qui servira de prétexte à l'intervention de la Sardaigne.
Mais le temps passe, le mouvement est aussi lent à se produire à Naples que rapide est la marche de Garibaldi. L'autre dessein, le grand, le révolutionnaire, de l'attaque sur les Etats pontificaux, se développe et se précise dans l'esprit de Cavour ; il l'écarté d'abord, comme trop périlleux : « Nous ne sommes pas en situation d'attaquer en même temps Lamoricière soutenu par l'armée napolitaine et de nous défendre contre l'Autriche : ce serait un jeu désespéré ». Et il prévoit une guerre européenne, laissant le champ libre à la politique italienne : « La Providence favorisera la cause de la justice2 ». Mais les succès foudroyants de Garibaldi dans les Calabres, la « conduite dégoûtante des Napolitains qui ne veulent rien faire avant l'arrivée de Garibaldi * », hâtent les décisions de Cavour ; ce n'est point par mer, à la demande des Napolitains ou même de leur roi, qu'arriveront les Sardes, mais par terre, et après avoir traversé, conquis deux pro-
1. Cavour à Nigra, 1" août 1860 (deux lettres, Bolléa, Una « Silloge », p. 299 et suiv.). Cf. à E. cTAzeglio, à Villamarina, même date.
2. Cavour à Ricasoli, 16 août 1860. Dans toutes les lettres de cette date, Cavour répète : « Nous arrivons, nous sommes à la crise ».
Cavour â Villamarina, 27 août
vinces pontificales. De Bologne, de Toscane, d'Ombrie. sont arrivés à Cavour des conseils et des supplications ; il est maintenant rallié à l'aventure révolutionnaire. « L'heure s'approche d'agir dans l'Ombrie et les Marches ; le ministère est décidé non seulement à seconder, mais bien à diriger le mouvement \ »
Mais avant de tenter un tel coup, encore veut-il s'assurer quo son tout-puissant allié n'opposera pas un définitif veto, et, tel Neptune en colère, ne criera pas aux Sardes : « Quos ego ».
Napoléon préparait un long voyage qui, avant l'Algérie, devait l'amener en Savoie et à Nice. L'occasion était heureuse de le pressentir, et, s'il consentait, d'agir en son absence. Ce que l'on savait de ses intentions n'était guère rassurant 2 ; si la lettre à Persigny, en date du 25 juillet, avait paru un symptôme favorable, l'attitude de l'empereur depuis lors demeurait obscure, et volontairement3. « 11 est, écrivait le premier ministre de Sardaigne, taciturne et irrité des mauvais résultats de sa politique incertaine et astucieuse'. » Pour obtenir son consentement, il fallait user avec lui de franchise et de netteté5. Et Gavour décide de lui mander deux hommes de confiance qui lui révéleront tous ses desseins.
L'empereur arrive le 27 août, à Chambérv ; il y reçoit
Nigra à Gavour, 13 juillet
3. Au début d'août, le roi Victor-Emmanuel avait écrit à sa fille, la princesse Clotilde, pour qu'elle pressentît l'empereur sur sa conduite en cas de guerre. L'empereur se déroba, répondant au prince Napoléon, qui le pressait de prendre un parti : « Quelquefois il est bon de n'avoir aucun parti pris. » Nigra à Gavour, 18 août 1860.
Cavour a Cassinis, 16 août
o. Cavour avait pensé avoir à Chambérv une entrevue personnelle avec l'empereur ; il y avait renoncé, lui trouvant « de graves inconvénients ». c Elle alarmerait l'Europe et surtout l'Angleterre, qui continue à se méfier de moi au plus haut degré. » A Nigra, 14 août 1860.
Farini et le général Cialdini, les envoyés de Cavo-ur; les deux Italiens ne dissimulent plus la participation de leur gouvernement à l'expédition des Mille ; ils exposent qu'il est trop tard pour empêcher Garibaldi d'arriver à Naples et d'y être proclamé dictateur ; on ne peut plus le combattre sur ce terrain, Persano se contentera de s'emparer des forts, de rallier l'escadre napolitaine et d'agir en accord avec Garibaldi. Ne pouvant prévenir celui-ci à Naples, il faut l'arrêter ailleurs. Ce sera dans l'Ombrie et dans les Marches. Un mouvement insurrectionnel va y éclater ; aussitôt, au nom des principes de l'ordre et de l'humanité, Cialdini entrera dans les Marches, Fanti dans l'Ombrie ; ils jetteront Lamoricière à la mer et s'empareront d'Ancône1. Puis ils marcheront sur Naples.
L'empereur a écouté, en silence, fermé, les yeux vagues, « d'autant plus imperturbable qu'il était intérieurement plus agité » (E. Ollivier). Qu'a-t-il répondu? Les deux Italiens, revenus à Turin, déclarent à leur chef qu' « il a tout approuvé» ; que « l'idée de voir Lamoricière aller se faire..., et ce moyen d'éventer les complots cléricaux et légitimistes lui ont beaucoup souri » ; qu'il a approuvé « sans réserve, le plan de campagne, en arrêtant les limites du champ d'opération de l'armée sarde » 2 ; la diplomatie jettera les hauts cris, mais elle laissera faire ; lui-même, se trouvant dans une position difficile, mettra en avant l'idée d'un Congrès. — Trois jours après, Cavour parle avec le ministre de France « de ce que l'empereur avait bien voulu dire à M. Farini au sujet de l'Italie. Sa Majesté, écrit M. Rayneval3, aurait exprimé à nouveau le
1. Cavour à Nigra, 29 août 1860. Cf. Bolléa, Cavour e la Spedizione délie Marche, loc. cit., p. 217.
Cavour à Nigra, 12 septembre
3. Rayneval (en l'absence de Talleyrand) à Thouvenel, 31 août 1860. La dépêche n'est pas au Livre jaune.
souhait qu'Elle formait de voir les Italiens arranger leurs affaires, en déclarant qu'Elle n'avait pas l'intention de s'en mêler, ni d'être garante en aucune façon du résultat des actes qui s'accompliraient dans la péninsule. L'empereur aurait toutefois recommandé au Piémont d'être modéré et surtout de ne pas attaquer l'Autriche ». — « Nous serons prudents aidant qu'il sera possible », ainsi promet Cavour, sans d'ailleurs faire allusion aux Marches et à l'Ombrie. Et quelques semaines plus tard, résumant l'entretien de Chambéry, le général Gialdini affirmera que les dernières paroles de Napoléon ont été : « Bonne chance et faites vite ' » .
Est-ce exact ? Sinon en la forme, qui nécessite une certaine mise au point, on ne peut douter que l'empereur ait approuvé, fût-ce tacitement, le plan exposé par les délégués de Cavour2. Car, peu d'heures après, il envoie à son ministre des Affaires étrangères cet important télégramme : « M. Farini m'a parlé avec une grande franchise. Voici son but et celui de M. de Cavour : s'emparer du mouvement ; conserver au pape le patrimoine de saint Pierre ; empêcher toute attaque contre la Vénétie, invoquer le concours de l'Europe pour régler les affaires d'Italie, une fois que Naples et les Marches seront en leur pouvoir3 ». Que l'empereur n'ait pas brisé net l'entretien, qu'il n'ait point déclaré aux Italiens son opposition catégorique à cet ambitieux projet, qu'il ait laissé parler avant de laisser faire, c'était à n'en point douter une autorisation plus qu'implicite : qui ne dit mot, consent.
Gramont à Thouvenel, 6 octobre
2. La circulaire impériale du 18 octobre 1860 {Livre jaune, p. 162), présente différemment l'entretien, mais ne nie point les arrangements de Chambéry.
3. L'empereur Napoléon III à Thouvenel, télégramme chiffré, 30 août 1860, 11 heures matin. Thouvenel était donc au courant.
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Cavour est néanmoins inquiet1; cette approbation tacite ne lui suffît pas, il voudrait mieux. Il sait que Napoléon a récemment écrit à son ami Arese : « Je suis navré de la conduite de votre gouvernement vis-à-vis de Naples. Aucun honnête homme ne peut approuver une politique qui a tous les caractères delà faiblesse, c'est-à-dire de la ruse et de la duplicité. Et puis, où cela vous conduira-t-il? à un autre Novare2. » Arese, qui séjourne à Evian, a télégraphié ces lignes en chiffres à Turin: Cavour lui répond par l'intermédiaire du consul sarde à Genève : « Allez à Thonon3. Décrivez situation Italie après Villefranche (Villafranca) et Nice. Guerre sourde continuée après Villefranche par enrôlements autrichiens, à Rome et à Naples. Alliance presque formée entre pape, Autriche et Bourbons. Sentiment très vif dans toute Italie de danger de cette ligue. x\près cession Nice impossible retenir Garibaldi. Avouez que le gouvernement l'a toléré et môme appuyé. Mais il a énergiquement empêché et réprimé expéditions mazziniennes. Impossible de se laisser distancer par la démagogie à Naples. Une fois annexion faite on tâchera de ne pas attaquer Rome ni Autriche. Empereur sauvera Italie en empêchant agression avant le printemps. S'il le faut, nous nous battrons seuls avec l'Autriche. Sûrs qu'Empereur ne laissera pas détruire par coalition le seul allié de la France'. » Arese se précipite à Thonon, il y voit son impé-
De La Gorce, Histoire du Second Empire, III, p
2. Bonfadini, Vita di F. Arese, p. 267, reproduit par Grabinski, Arese, p. 183, publie cette lettre sous la mention : « Saint-Cloud, 30 août 1860 »; il y a évidemment là une erreur ou de lieu ou de date; le 30 août, Napoléon était en Savoie.
3. Après leur séjour à Chambéry, l'empereur et rimpératrice visitaient ia Savoie : Aix, Annecy, Thonon, Evian, Ghamonix. Ils étaient à Thonon les 31 août et l8r septembre. Moniteur Universel des 1" et 2 septembre. Cf. J. Brégeault dans la Montagne du 20 mars 1909.
4. Cavour à Bruno, consul sarde à Genève, 31 août. On remarquera que
rial ami, et télégraphie à Cavour pour le rassurer; sa réponse n'a point été publiée, mais Cavour déclare à Farini, à Nigra1, que l'empereur a confirmé ses paroles de Chambéry.
Désormais, Cavour est rassuré : sa décision, prise ; son plan de campagne, élaboré2 : « Nous touchons au moment suprême ».
Pendant quelques jours, une activité fébrile s'exerce, en grand mystère, dans les états-majors, au cabinet ministériel, à la Société nationale3. Car il s'agit de glisser les troupes sardes vers la frontière pontificale, de mettre la flotte en état de quitter Naples pour se porter devant Ancône, de préparer les insurrections qui éclateront spontanément en Ombrie et dans les Marches à la date fixée dès le 31 août par Cavour, et de prévoir l'annexion des deux provinces en leur donnant par avance des gouverneurs, Valerio pour les Marches afin de satisfaire les démocrates, et Pepoli pour l'Ombrie, afin de rassurer Napoléon, son cousin*. Farini, ministre de l'Intérieur, est à Bologne, pour tout activer; le général Fanti, ministre de la Guerre, reçoit les instructions nécessaires pour commander un corps d'expédition dans les Marches et l'Ombrie tandis que ses deux lieutenants5, Cialdini et délia Rocca, massent chacun son corps d'armée en
le ministre ne fait point allusion au projet sur l'Ombrie et les Marches, que l'empereur connaissait.
1. Cavour à Farini, 6 septembre ; à Nigra, 12 septembre 1860. Cpr. Yimercati à Castelli, 9 septembre.
2. Cavour à Persano, 31 août; au prince de Carignan, 4 septembre 1860.
Cavour à Farini, 6 septembre
5. Cavour à Fanli, 7 septembre 1860, avec instructions du Conseil des ministres.
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direction des États du pape; Persano appareille sa flotte, tout en facilitant l'écroulement du trône napolitain, et l'agitation commence en Ombrie.
Les mouvements de troupes en concentration vers les États du pape, les attaques de la presse officieuse dirigées contre le Saint-Siège et son armée, la manière dont elle présentait « Lamoricière et ses mercenaires » comme « la pire des interventions étrangères interdites désormais en Italie », les déplacements des généraux et des ministres, causaient une sourde émotion à Turin et à Milan 1 : des bruits circulaient, qui approchaient de la vérité. On n'eut point longtemps à attendre pour la connaître entière.
Le 7 septembre, le jour même où Garibaldi faisait son entrée dans sa bonne ville de Naples, un délégué du gouvernement sarde, le comte de la Minerva, partait pour remettre au cardinal Antonelli une note déclarant que les massacres accomplis chaque jour dans les Marches et dans l'Ombrie par les troupes mercenaires du général Lamoricière ne pouvaient laisser insensible le cœur de Victor-Emmanuel et que, si ces troupes n'étaient rpas immédiatement licenciées, il se verrait contraint d'intervenir en faveur des populations2. Le même jour, le général Fanti était invité par le Conseil des ministres à intimer au commandant des forces pontificales de s'abstenir de toute mesure de répression contre les mouvements populaires des Marches et de l'Ombrie, et, si le général des troupes papales refusait de se conformer à cette « requête », le général de l'armée sarde devait procéder à l'occupation militaire des deux provinces « pour protéger les
1. Rayneval à Thouvenel, et le consul de France à Milan au ministère, 7 septembre 1860.
2. Le comte de La Minerva ne fut point d'ailleurs autorisé par le gouvernement pontifical à dépasser Civita Vecchia, d'où-il fit parvenir la note sarde au cardinal Antonelli.
populations contre les horreurs que pourraient commettre les troupes étrangères campées dans un État italien ». Par un heureux effet du hasard, les insurrections se multiplièrent à Montefano, Urbin, Pergola, Sinigaglia, Pesaro, Possombrone l, etc., aux cris de : « ltalia e Vittorio-Emanuele! »,Et, le 9, s'annoncèrent à Turin les délégations de ces populations martyrisées, afin d'implorer la protection du roi Victor-Emmanuel. « C'est, écrivait plaisamment le duc de Gramont, créer le désordre pour avoir le droit de rétablir l'ordre2. »
M. de Rayneval n'avait été avisé de la double démarche du gouvernement sarde que le 8 septembre au soir; Cavour l'avait justifiée en disant que « le gouvernement piémontais ne pouvant arrêter la marche de Garibaldi ni à Naples ni dans les Romagnes, devait lui opposer une barrière près des Abruzzes et empêcher aussi que l'armée de Lamoricière ne massacrât la population insurgée3 ». Le diplomate français en avisa immédiatement le quai d'Orsay. Dans la nuit, Thouvenel transmit cette nouvelle à son souverain en déclarant que « la résolution du gouvernement sarde constituait la violation la plus flagrante et la moins justifiable des droits de la souveraineté » ; l'Europe ne comprendrait pas qu'une mesure si exorbitante pût être prise sans l'assentiment de la France dont les rapports avec toutes les puissances seraient sérieusement altérés'.
L'empereur était déjà au courant de la démarche sarde. avisé, semble-t-il, par Victor-Emmanuel lui-même': 1
Gramont à Thouvenel, 9 septembre
3. Rayneval à Thouvenel, 8 septembre 1860, 8 h. 10 soir; en extraits au Livre jaune.
4. Thouvenel à l'empereur, 8 septembre 1860, sans indication d'heure, ii. Télégramme direct de Victor-Kmmanue), rédigé par Cavour
Cwocr. — m. 2o
comptait écrire au roi de Sardaigne : « Je suis forcé de vous faire connaître mes intentions; si, comme Fa dit M. Farini, vos troupes n'entrent dans les États du pape qu'après une insurrection et pour y rétablir l'ordre, je n'ai rien à dire; mais si, pendant que mes soldats sont à Rome, vous attaquez le territoire de l'Église, je suis forcé de retirer mon ministre à Turin et de me placer en antagoniste ». Mais M. Thouvenel, consulté sur cette lettre ambiguë, fit remarquer qu'elle préparait une réponse « justifiant l'entrée des troupes sardes dans les Marches et dans l'Ombrie par des insurrections qui éclatent déjà comme à point nommé » ; le fait capital, celui qui allait surtout soulever le mécontentement des puissances étrangères, c'était la sommation adressée au pape de licencier son armée, au moment même où l'on fomentait la révolte dans ses États; le ministre demandait donc à être autorisé à signifier officiellement la rupture éventuelle des relations diplomatiques1. L'empereur modifia, bien légèrement, sa rédaction première2, et se contenta d'écrire à Victor-Emmanuel : « Votre Majesté sait combien je suis dévoué à la cause de l'indépendance italienne, mais je ne saurais approuver les moyens que l'on emploie aujourd'hui, car ces moyens vont contre le but qu'on se propose. S'il est vrai que, sans raison légitime, les troupes de Votre Majesté entrent dans les États du pape, je serai forcé de m'y opposer. Je donne aujourd'hui, l'ordre d'augmenter la garnison de Rome. M. Farini m'avait expliqué bien différemment la politique de Votre Majesté3. »
doit être de la journée du 8 septembre (Bolléa, p. 339), car le premier télégramme de Napoléon à Thouvenel est du 8 septembre, 9 h. 25 soir.
1. Thouvenel à l'empereur, 9 septembre 1860, sans indication d'heure, certainement dans la matinée.
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3. L'empereur à Thouvenel, 9 septembre, 3 h. 20 soir ; Thouvenel à Rayneval, même jour, 7 heures soir.
La réponse de Victor-Emmanuel était facile à prévoir : « Depuis hier l'insurrection a éclaté sur un grand nombre de points des Marches et de l'Ombrie ; des gouvernements provisoires ont été établis à Urbin et à Citta-della-Pieve; ils m'ont envoyé des députés qui sont en route pour Turin; j'accepterai la protection. » Le roi ajoutait qu'il avait délégué le comte de la Minerva à Rome pour demander la dissolution des corps étrangers et qu'il y avait urgence d'arrêter Garibaldi en envoyant des troupes sardes à la frontière de Naples. « Tout ceci, terminait il, est conforme au programme exposé par Farini1. »
Cependant, Thouvenel, insistant sur l'urgence d'une démarche diplomatique, avait sollicité de l'empereur l'autorisation d'adresser au cabinet de Turin, en dehors de la correspondance personnelle entre les souverains, une note de protestation"; il envoya, sur Tordre de Napoléon3, ce télégramme à M. de Talleyrand, rentré à Turin : « Passez immédiatement à M. de Cavour la note suivante : « Le soussigné, etc., a l'honneur d'annoncer à S. E. M. de Cavour qu'il a reçu l'ordre de déclarer, au nom de S. M. l'Empereur, que, s'il ne lui est pas donné l'assurance que la note adressée par le gouvernement sarde à la cour de Rome n'aura pas de suite et que l'armée sarde n'attaquera pas les troupes pontificales, la France se verra dans la nécessité de rompre ses relations diplomatiques avec le cabinet de Turin et de désavouer ainsi publiquement une politique qu'elle juge dangereuse pour le repos de l'Europe et funeste pour l'Italie '• ».
Thouvenel à Talleyrand, 10 septembre 1860 (soirée
Mais trois jours étaient passés dans ce jeu de télégrammes, alors qu' «il n'y avait pas un instant à perdre », suivant la juste expression de M, Thouvenel. Les délégations étaient arrivées d'Ombrie et des Marches à Turin, le roi les avait reçues le il septembre et leur avait promis sa protection1; sans attendre la réponse du pape (qui fut une protestation indignée), le gouvernement sarde donna ordre au général Fanti d'avancer le jour même2 ses troupes sur le territoire pontifical'; la flotte sarde quitta la mer Tyrrhénienne pour l'Adriatique ; et le roi adressa à ses soldats une proclamation déclarant qu'ils allaient libérer les malheureuses provinces italiennes des compagnies étrangères, d'ailleurs que luimême voulait respecter le siège du chef de l'Église et n'avait d'autre ambition que « de restaurer les principes de Tordre noral en Italie et de préserver l'Europe des continuels périls de la révolution et de la guerre ». — C'était de l'homœopathie.
Ce même 1 1 septembre, Cavour recevait le baron de Talleyrand qui lui apportait la sévère mais tardive remontrance de M. Thouvenel. 11 répliqua vivement : « Si nous ne sommes pas à laCattolica avant Garibaldi, nous sommes perdus et ignominieusement jetés dans la boue par lui. La révolution envahit l'Europe entière. Si notre mouvement donne lieu à une intervention autrichienne dans les Etats de l'Église, tant mieux, nous pouvons, je crois, les battre en dehors du quadrilatère; là je crois qu'ils sont inattaquables. Placé au pied du mur et entre deux périls égaux, je préfère
Gazette officielle du 11 septembre au soir
2. La date en avait été fixée dès le 3 septembre: Cavour à Persano, 3 septembre 1860.
:>. Palamenghi Crispi. Cavour, Fanti e la campagna délie Marche e délia ■ mbvia nel 186Q, dans II Risorgimenlo italiano, t. VII (1914). p. 254 et suiv.
tomber en combattant. L'idée italienne ne périra point. Je n'ai pas besoin de vous dire d'ailleurs que si vous envoyez des troupes dans les Marches et l'Ombrie, les nôtres se retireront1. » Paroles habiles, car elles mettaient la France en demeure de se prononcer : ou contraindre les Sardes, ou accepter la nouvelle Italie ; paroles fortes, « entre deux périls égaux, je préfère tomber en combattant ».
À ces hères déclarations, le gouvernement impérial ne pouvait faire qu'une réponse : le lendemain, Napoléon décida que le baron de Talleyrand quitterait Turin « en signe de désapprobation, mais non de rupture complète2 ». M. de Rayneval restait « chargé des affaires pour l'expédition des travaux de la chancellerie et la surveillance des intérêts de nos nationaux3 ». Le baron de Talleyrand, qui s'était rendu à Nice auprès de l'empereur, revint à Turin pour faire ses visites d'adieux et donner plus de solennité à un départ que personne ne prit au tragique. « C'est une feinte », disait-on en Angleterre*. « Cela n'a rien de très sérieux », ironisait-on dans le corps diplomatique5. « Il n'y a personne qui ne soit entièrement convaincu de notre complicité avec les Piémontais », écrivait douloureusement le duc de Gramont6. Comment eût-on cru à une rupture sincère, alors qu'on voyait « papa Camillo » se promener dans les rues de Turin avec le
1. Talleyrand à Thouvenel, 11 septembre IStiO, 2 h. 15 soir. Court extrait au Livre jaune ,p. 162.
Malmesbury, Mémoires, lo septembre 1860, p
5. Marquis de Moustier (de Vienne) à -M. Thouvenel, 14 octobre 1860. fj. Gramont à Thouvenel, 18 septembre 1860, et il ajoutait dans une
lettre du 20 : « lime semble urgent de réfuter par quelque démonstration solennelle l'accusation de duplicité qui, de tous les points du globe, monte contre notre politique. »
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secrétaire de la légation française, en le tenant familièrement par le braa1? D'ailleurs, l'empereur était en Algérie et M. Thouvenel à la campagne2, laissant le champ libre à l'activité de Cavour qui ne manqua point d'en profiter. Les autres puissances montraient beaucoup d'apathie et ne se décidèrent que lentement à de vagues protestations; la Russie rappela sa légation le 19 octobre et l'Espagne la sienne en novembre seulement. La Prusse n'en fit rien3; son ministre présenta quelques protestations de blâme, et Cavour répondit à l'envoyé prussien : « Je donne un exemple que, probablement, dans quelque temps, la Prusse sera très heureuse d'imiter4 ». Dès lors apparaissaient les similitudes de la politique des deux royaumes. Il n'est pas besoin d'ajouter que, loin de protester, le cabinet de Londres encouragea l'expédition.
« L'importante è di far presto5 », avait écrit Cavour le 13 septembre au général Fanti, et le commandant en chef fit « presto ».
Le cardinal Antonelli, Mérde Mérode, le général de Lamoricière vivaient dans l'illusion que l'empereur interviendrait « par la force »; une mauvaise interprétation des télégrammes du quai d'Orsay les confirma dans cette espérance; ce fut leur adversaire, le général Cialdini lui-même, qui dut les rappeler à la réalité, laquelle était l'accord de Chambéry.
Le général de Lamoricière avait laissé un corps d'observa-
1. Comte d'Ideville, Journal d'un diplomate en Italie, p. 165.
Benedetti à Gramont, 16 septembre
3. Bien qu'en juillet une entrevue de François-Joseph et du princerégent Guillaume eût fort inquiété Cavour. Bolléa, p. 316.
4. Orsi, L'Italie moderne, p. 268. Bismarck disait à Crispi, le 17 septembre 1877 : « En 1860... j'étais avec vous de cœur. Je suivais vos succès et j'étais très satisfait, parce que vos succès convenaient à mes idées. » Journal intime de Crispi, dans Palamenghi-Crispi, Francesco Crispi ; Politica Estera (1912), p. 27. Cpr. infm, p. 408.
La phrase est deux fois répétée dans la lettre à Fanti
tion aux environs de Pérouse et maintenu quelques compagnies dans de petites garnisons; il comptait grouper ses forces autour d'Ancône et donna ordre à ses lieutenants d'y affluer. Les Piémontais faisaient diligence, délia Rocca envahissant l'Ombrie, Cialdini se hâtant vers Ancône pour y surprendre les troupes pontificales avant leur concentration1. Dès le 17 septembre, et par une marche forcée, les Sardes s'étaient glissés entre la petite armée de Lamoricière et la citadelle d'Ancône. « Bravo, général, télégraphiait Cavour à Cialdini. Ainsi se fait la guerre. Où vous commandez, je suis sans inquiétude2. » La bataille décisive s'engagea le lendemain près de Castelfidardo, vive, rapide, mais inégale : tandis que les Piémontais tenaient bien dans les mains de leurs officiers, les Pontificaux étaient trop nouveaux, trop divers d'origine pour une action d'ensemble3, et les uns se débandèrent, alors que les autres résistèrent jusqu'à la mort. Le soir, le succès de Cialdini était tel, que Lamoricière disait avec douleur : « Je n'ai plus d'armée ». A la fin de la journée, la flotte de Persano tirait ses premiers obus sur la citadelle d'Ancône (18 septembre)4.
La nouvelle de ce brillant fait d'armes fut accueillie à Turin comme une éclatante victoire : salves de coups de canons, illuminations et distribution d'ordres militaires5. « Votre très habile manœuvre et votre victoire de... (de grâce, baptisez-la vite)... auront des conséquences incalculables, écrivait Cavour à Cialdini. Le triomphe militaire est
1. Leti, Roma e lo Stato Ponlifico dal 1849 al 1870, II, p. 35 et suiv.
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4. Sur cette courte campagne, voir le Rapport du général Lamoricière, et Nisco, 11 générale Cialdini.
.5. De Rayneval à Thouvenel, 2'i septembre 1860.
grand, le politique est plus grand... Aujourd'hui l'horizon politique s'est éclairci, les périls qui menaçaient de tous côtés ou sont dispersés, ou sont diminués au point de pouvoir facilement être surmontés1. »
En Ombrie, délia Rocca n'avait pas agi moins diligemment ; il avait pris Pérouse et toutes les vieilles forteresses où les Pontificaux tenaient de minuscules garnisons, et il s'était avancé sur Rome avec tant de vigueur et de vitesse que le bruit circulait déjà dans la Ville Éternelle de la prochaine arrivée de l'armée sarde2. Le duc de Gramont et le général de Goyon, naturellement vexés de la facile victoire des Sardes sur des soldats commandés par un général français, et desquels beaucoup étaient français, redoutaient que l'armée de Victor-Emmanuel serrât Rome de si près, que la ville fût mise « dans une sorte de blocus3 ». Le gouvernement de Turin avait solennellement promis de ne pas envahir le territoire dépendant de Rome, appartenant aux papes depuis des siècles, et constituant ce qu'on était convenu d'appeler le patrimoine de saint Pierre4. Mais les limites en étaient assez imprécises, les vieilles cartes, sorties poudreuses d'armoires antiques, différaient, et lorsque les Sardes approchèrent notamment d'Orvieto et de Viterbe, une lutte de chancellerie s'engagea entre Paris, Rome, et Turin, qui se prolongea de longues semaines ; les populations locales tentèrent de dire leur mot en s'insurgeant5; mais des deux côtés, on les
Livre bleu anglais, 1860, VII, p
3. Thouvenel à Rayneval, 27 septembre 1860. Cf. dans le tome II de Thouvenel, Le Secret de l'Empereur, la nombreuse et stérile correspondance échangée entre le ministre et son ambassadeur à Rome.
i. Rayneval à Thouvenel, 30 septembre 1860.
5. Note du cabinet de Turin, 4 octobre 1860, remise à M. Thouvenel, 6 octobre.
invitait à se tenir tranquilles... provisoirement, tandis que les négociations diplomatiques se prolongeaient interminablement; dans l'intimité, Cavourse montrait « fatigué des conseils réitérés du gouvernement de l'empereur», et s'arrangeait de manière que le chargé d'affaires français ne l'ignorât point l. Dès le début de l'expédition, une très grave question s'était posée : le pape resterait-il à Rome? ses États envahis, ne quitterait-il point la Ville avant même qu'elle fût menacée par l'armée ennemie"? Pie IX avait déclaré que si l'empereur tolérait la présence des Piémontais dans les Marches et l'Ombrie, et le restreignait à Rome et à son jardin, il s'embarquerait à Civila Vecchia ets'en irait, àTrieste probablement ; et il avait ajouté vivement devant le général de Goyon : « Gomment voulez-vous que je laisse croire à la catholicité que je suis la dupe de cette politique tortueuse? J'en deviendrais complice3 ». Il était encouragé par les représentants de l'Autriche et de la Prusse, et vers la fin du mois de septembre, on tenait pour prochain son exil volontaire. Ce départ eût été pour la monarchie sarde d'une rare fortune, car elle n'eût point manqué d'entrer dans Rome pour y maintenir l'ordre; Xigra, qui reflétait la pensée cavourienne, ne dissimulait point à Paris son vif désir de cette éventualité, et le cabinet anglais, grand protecteur du Piémont, ne cachait pas qu'un « mouvement habilement calculé qui déterminerait le pape à quitter Rome », ferait plus pour l'unité italienne que les victoires des troupes piémontaises. Mais c'eût été un coup droit à la politique, au prestige de la France : M. Thouvenel protesta
Gramont à Thouvenel, 19 et 20 septembre
contre « une faute irréparable. Le pouvoir spirituel du Saint- Père n'est entravé d'aucune façon. Il n'a pas canoniquement le droit de quitter la chaire de saint Pierre1. » Le pape demeura.
Cependant la citadelle d'Ancône n'avait pu résister longtemps : la double attaque du général Gialdini, par la terre, de l'amiral Persano, par la mer, Pavait réduite à capitulation le 29 septembre ; ainsi les deux provinces convoitées étaient entièrement entre les mains de leurs conquérants. Cavour ne perdit point de temps dans ses congratulations, qui furent chaleureuses, et de suite, il prépara une nouvelle et audacieuse avance de l'armée sarde. La marche sur Naples était indispensable, car l'attitude de Garibaldi devenait, on le verra, chaque jour plus inquiétante, et, pourCavourpersonnellement, un sujet déplus lourds soucis. Dès le 21 septembre, Cavour prévoyant comme prochaine la prise d'Ancône, écrivait au général Fanti qu'il fallait se préoccuper de l'expédition sur Naples. « Soit que Garibaldi se montre déférent aux volontés du roi, soit qu'il jette le masque et se mette en opposition avec le roi, il est nécessaire que le roi aille à Naples, et y aille avec trois divisions au moins2. » Et le 2 octobre, dans sa lettre même de félicitations au général victorieux, tout en prévoyant des complications possibles sur la frontière autrichienne, il insistait sur la nécessité d'une prompte intervention dans le royaume de Naples3.
A la fin de septembre, le roi partit donc, pour « une absence devant se prolonger pendant des semaines et peutêtre des mois1 », laissant la régence au prince de Carignan, et, en réalité, le gouvernement au seul Cavour. Le 4 octobre,
i. Thouvenel à Gramont, 23 septembre 1860.
Cavour au prince de Carignan, 27 septembre
il adressait d'Ancône à ses troupes un vibrant ordre du jour, danslestyle deNapoléon : «Soldats ! jesuiscontent de vous, car vous êtes dignes de l'Italie. Par les armes, vous avez vaincu vos ennemis, par votre attitude les calomniateurs du nom italien. » Trois jours après, il lançait une proclamation aux Napolitains, leur annonçant la délivrance. Et, à la tête de son armée, il partait pour traverser les Apennins et marcher sur Naples. Pendant que de nouveaux événements se préparaient dans l'Italie méridionale, le gouvernement de Turin organisait ses deux nouvelles provinces; les mesures administratives avaient été soigneusement préparées par Cavour lui-même, et elles étaient appliquées avec intelligence, au fur et à mesure qu'avançait l'armée sarde, par les deux commissaires royaux, Pepoli en Ombrie, Valerio dans les Marches; tous deux commencèrent par publier les lois les plus importantes de la Sardaigne, « afin de préparer, acheminer, hâter1 » l'union avec le royaume. De résistance, point : cette union était tenue de tous pour un fait accompli; sans doute, les évêques protestèrent, avec un respectable loyalisme envers le Souverain Pontife, contre cette « usurpation des droits du Saint-Siège » ; Cavour se contenta de faire reconduire à Rome, via Turin, le plus bouillant de tous, cardinal de Angelis, archevêque de Formio2. Nul doute ne pouvait exister sur le résultat du plébiscite, que les agents du roi préparèrent diligemment, conformément aux instructions du premier ministre3. Les 4 et 5 novembre, les populations des Marches et de l'Ombrie déclarèrent, à d'écrasantes majorités3, leur intention d'entrer
i. Bersezio, Il regno di Vittorio-Emanuele II, t. VII, p. 473.
Cavour à Pepoli el â Valerio, 18 octobre
3. Dans les Marches, il y eut 133.000 voix pour lannexion et 1.200 contre; en Ombrie, 97.000 pour et 380 contre.
dans l'unité italienne sous la monarchie constitutionnelle de la maison de Savoie.
A cette date, le Napolitain s'était déjà donné à Victor- Emmanuel.
A son arrivée à ÎXaples, Garibaldi avait paru enclin à préparer simplement, modestement, les voies de Victor-Emmanuel : il avait décrété que « tous les bâtiments de guerre et de commerce appartenant à l'État des Deux-Siciles, sont réunis à l'escadre du roi d'Italie » ; il avait dissous un comité ma2zinien qui s'était déjà constitué en organe de gouvernement ; il avait composé une façon de ministère, avec des hommes modérés (outre l'inévitable Liborio Romano), et promulgué certaines lois essentielles du Piémont. Ce qu'apprenant, Cavour se déclarait « enchanté de la tournure qu'ont prise les affaires à ÏVaples1 ». Malgré tant de divergences et de frictions, il ne désespérait pas de se réconcilier avec le Héros et comptait entrer à Xaples avec le roi.
Il dut bien vite déchanter : Mazzini était accouru en toute hâte à Naples, et, par l'intermédiaire d'un de ses fidèles, Bertani, avait pris sur le général un incontestable ascendant2. Garibaldi était le plus vaillant des soldats et le plus noble cœur, mais en politique, il était influençable, passionné, ne tenant aucun compte /les réalités. De bons amis versaient dans son cœur « le fiel et le vinaigre3 ». Sa fortune l'avait grisé : pour avoir battu en quelques semaines les troupes
1. Cavour à Yillamarina (à Naples), 10 septembre 1860. Cpr. Trevelyan, Garibaldi and the making of ltaly, p. 188.
2. Mario, Bertani, II, p. 195 et suiv. Cpr. Luzio, Una scorsa ail archivio Bertani, dans Garibaldi, etc., p. 196.
Le député Chiaves à la Chambre sarde, 10 octobre
napolitaines, qui levaient les crosses à sa vue, il se croyait invincible; ses compagnons républicains ne tenaient nullement à livrer Xaples à la monarchie constitutionnelle, et, pour retarder ce jour néfaste, l'avaient convaincu de garder la grande ville jusqu'au moment où il aurait conquis Rome puis Venise ; et le vaillant général se croyait de taille à disperser les régiments français de Rome ou autrichiens do Vérone, aussi facilement qu'il avait défait les bataillons de François II. Gavour en doutait? s'y opposait? Quel couard ! Il n'y avait qu'à le renverser, comme un ministre napolitain.
Cavour était tenu exactement au courant de cette évolution dangereuse ', ou plutôt il la pressentait, car dès le 8 septembre il se rendit auprès du roi avec Farini, son fidèle, et, pour cela même, détesté de Garibaldi; les deux ministres proposèrent à Victor-Emmanuel leur démission pour éviter un conflit avec le Dictateur de l'Italie méridionale et avant que l'hostilité du héros national eût publiquement éclaté. Le souverain répliqua fièrement qu'il ne voulait changer ni de politique ni de ministre, dût-il faire connaître ainsi son désaccord avec Garibaldi, et qu'il maintiendrait sa résolution, dûtil « monter à cheval et employer la force2 ».
Loyale et hardie, la démarche des deux ministres était en même temps sage et prévoyante : car, le 15 septembre. Garibaldi adressait à un ami une lettre retentissante, où suivant l'expression même de Cavour, il « jetait le masque" » et publiait à grands cris qu'entre le ministre et lui il y avait incompatibilité d'action politique ; peu après, il faisait porter
i. Gabotto, La crisi di seltembre 1860 f'ra Garibaldi e Cavour. dans la Pniaauera italica, 1914.
il Memoria de Cavour et Farini, publié par Luzio, Garibaldi. Cavour, Verdi, p. 291.
Cavour à Fanti, 17 septembre
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à Victor-Emmanuel par Pallavicino cet ultimatum1 : « Choisissez Cavour ou Garibaldi2 ». Le roi avait arrêté déjà sa résolution : il refusa « d'envoyer le ministère au diable 3 » .
Cavour prit alors une décision prudente et constitutionnelle : il obtint du monarque la convocation du Parlement; sage décision : le cabinet était contesté, et par celui-là même qui devait donner un nouveau royaume au souverain de Sardaigne; mais nul général, quelle que soit l'ampleur de ses victoires et de ses services, ne peut exiger le renvoi d'un cabinet qui a la confiance des mandataires du peuple ; ceux-ci doivent se prononcer et Cavour résolut de les consulter : le premier ministre exposerait sa politique aux Chambres ; si celles-ci l'approuvaient, Garibaldi devrait céder. Le 16 septembre, le Parlement fut convoqué pour le 2 octobre. C'était là de la grande politique parlementaire, et de la plus belle, que Cavour exposait avec son habituelle simplicité. « Nous parlerons avec franchise au Parlement. Nous lui demanderons un vote de confiance. S'il nous l'accorde, nous irons rétablir l'ordre à Xaples et à Palerme. Le pays et l'armée sont avec nous. Soyons sans inquiétude4. »
En même temps, il prenait ses précautions, à Naples où il recommandait à Villamarina que « nos troupes ne fussent point compromises5 », à Gènes où l'on pouvait redouter un coup de main garibaldien ou mazzinien6, puis au corps expé-
1. Cavour à Nigra, 24 septembre; à Villamarina, 29 septembre 1860. Garibaldi demandait que Pallavicino fût délégué à Naples comme prodictateur : le roi y consentit.
2. Pallavicino à Cavour, septembre 1860, dans Bianchi, La politique du comte de Cavour, p. 384, n. 1.
Cavour à E. d'Azeglio, fin septembre
4. Cavour à E. d'Azeglio, 22 septembre 1860. o. Cavour à Villamarina, 17 septembre 1860.
6. Cavour à P. Magenta, vice-gouverneur, et à Boyl de Putifigari, corn, mandant la division de Gènes, 24 septembre 1860.
ditionnaire où le roi se rendait pour organiser la marche sur le royaume des Deux-Siciles.
Il était temps d'intervenir à Xaples, car les choses s'y gâtaient : les manifestations dans la rue, les miracles alternatifs de saint Janvier, et les revirements et les pantalonnades, tout prenait une allure plutôt carnavalesque1. Dans l'entourage du Dictateur, des politiciens de bas étage confondaient trop facilement leurs haines et leurs ambitions avec l'intérêt suprême de la patrie2, et chez les extrémistes perçait une « sorte de cosmopolitisme révolutionnaire3 ». En même temps, les soldats demeurés fidèles au roi François II se groupaient au nord du Volturne et harcelaient, à la fin de septembre, les « chemises rouges » dans de petits combats où celles-ci n'avaient point toujours l'avantage. Mais alors, c'était la guerre, où Garibaldi retrouvait sa maîtrise : lorsque le 1er octobre, les Napolitains conduisirent une attaque plus sérieuse, ils furent arrêtés sur le Volturne, et le Dictateur, qui conduisait en personne l'action de ses soldats, put télégraphier le soir même : « Victoire sur toute la ligne ». Le lendemain, les bourboniens voulurent reprendre la bataille, mais ils trouvèrent devant eux, outre leurs adversaires de la veille, un bataillon de bersagliei'i piémontais, débarqués des navires sardes. Les Napolitains durent reculer et s'enfermer dans la citadelle de Capoue, dont les Italiens alliés vinrent mettre le siège. Mais les Garibaldiens n'ayant que peu ou point d'artillerie lourde, l'investissement de Capoue et de Gaéte menaçait de se prolonger. Cavour pressait ses collaborateurs d'envoyer à Naples « le plus de gens possible* »,
1. Maxime Du Camp, Expédition des Deux-Siciles, p. 270 el suiv.
Masi, Risorgimento, t. II, p
4. Cavour à Farini, 3 octobre; à Villamarina, 17 octobre 1860.
et cela autant pour faire face aux bourboniens que pour faire pièce à Garibaldi, « devenu son plus féroce ennemi1 »; il demandait instamment à Victor-Emmanuel de dépêcher Cialdini à Naples avec une division et les pouvoirs de prodictateur2. Il n'aurait lui-même de contentement qu'au jour où son bouillant rival aurait cédé la place au roi.
Cependant une nouvelle crise éclatait à Xaples, née de l'excès même des rivalités entre Garibaldiens : Grispi avait remplacé Bertani comme secrétaire du Dictateur et gouvernait avec cette humeur cassante qu'il conserva jusqu'à la présidence du Conseil des ministres ; il ne voulait pas de l'annexion, parlait de réunir un Parlement napolitain, et les 'nuits les plus fâcheux circulaient sur les conflits éventuels entre les armées sarde et garibaldienne3. Heureusement Garibaldi avait appelé auprès de lui comme prodictateur de Naples *, Georges Pallavicino, dont le patriotisme et le passé révolutionnaire inspiraient confiance même aux plus ardents, mais qui était acquis au dessein de Cavour : l'unité italienne par la monarchie sarde ; c'était un échec pour les mazziniens, qui perdirent leur influence sur Garibaldi; Pallavicino combattit vigoureusement Crispi et les autonomistes, rallia le •nalléable héros aux idées annexionnistes, et parvint à ce succès éclatant : le 8 octobre, un décret convoqua les électeurs des Deux-Siciles à voter en plébiscite les 20 et 21 du même mois sur l'entrée du royaume dans la monarchie constitutionnelle de Victor-Emmanuel. C'était le triomphe de la politique cavourienne.
Bolton King, Histoire de l'Unité italienne, II
4. Cf. supra, p. 398, n. 1. Moridini allait peu après en Sicile comme prosateur à la place de Depretis,
Alors que le premier ministre avait au nord des Alpes les plus graves soucis, le Parlement s'était réuni à Turin le 2 octobre, et, immédiatement, Cavour se sentit en harmonie avec les deux Chambres : il y trouva pendant ce terrible mois d'octobre un réconfort journalier, ne manquant point d'assister, fût-ce quelques instants, aux débats les plus techniques, prenant la parole sur des questions économiques et financières1, puisant sa force dans la représentation nationale. « Je crois, écrivait-il à ce moment, qu'on peut faire avec un Parlement bien des choses qui seraient impossibles à un pouvoir absolu... Un ministère honnête et énergique a tout à gagner aux luttes parlementaires2. » Il avait déposé, dès l'ouverture de la session, le projet de loi sur la réunion, à la monarchie de Victor-Emmanuel, des provinces de l'Italie centrale et méridionale, et la commission était entièrement favorable au texte qui autorisait le gouvernement à annexer, par simple décret, toutes les populations qui le demanderaient au suffrage universel. Mais le premier ministre s'attendait à une discussion « tempétueuse ; Guerrazzi et Ferrari pousseront au scandale3 ».
Il n'y eut point de scandale, mais un triomphe pour le président du Conseil. Le discours qu'il prononça le 11 octobre devint un événement européen, carie premier ministre, à son tour, « jeta le masque », dénonça ses difficultés avec Garibaldi et reconnut les vues du Piémont sur Rome et l'Italie unie. Les opposants n'avaient point été farouches, Cavour le constate en son début, et il justifie la façon de procéder aux annexions par décrets, contrairement à la manière adoptée
Cavour à Farini, o octobre
Cavour. — m. 26
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pour la réunion de la Toscane et de l'Emilie. 11 demande un vote de confiance dont le ministère a besoin pour être raffermi dans sa politique. Car « un dissentiment profond s'est produit entre le général Garibaldi et le ministère. Ce dissentiment, nous ne l'avions pas provoqué, nous avions fait tout notre possible pour le tenir secret. Quand un écrit public, quand une mission solennelle, en quelque sorte, le révéla, le gouvernement du roi jugea le cas assez grave pour que son devoir fût de demander au Parlement si la scission survenue ne modifiait point le jugement porté peu de mois auparavant sur notre politique ». Le roi n'avait point accepté la démission du cabinet, car « si la couronne fût venue à changer de conseillers à la requête d'un citoyen, elle aurait porté un coup mortel à notre système représentatif». [Bravo.) Le seul moyen de faire cesser le désaccord, c'était de convoquer le Parlement. « Si votre vote nous est contraire, la crise ministérielle s'accomplira, mais en conformité des grands principes constitutionnels ; s'il nous est favorable, il agira sur l'âme généreuse du général Garibaldi. [Bien.) Nous sommes sûrs [avec force) qu'il en croira les représentants de la nation plutôt que ces mauvais citoyens dont le triste travail est de séparer des hommes qui ont énergiquement et longtemps lutté pour la cause nationale. » [Applaudissements.) Quelle est donc la politique du cabinet ? « Des doutes ont été soulevés, des explications demandées sur deux points douloureux et délicats : Rome et Venise. Je pourrais me taire et m 'envelopper dans la raison d'État; mais en ce siècle de publicité, je crois qu'il vaut mieux que les gouvernements et les assemblées manifestent ouvertement leurs vues... Il ne sera opportun ni convenable que nous allions à Rome tant que les troupes françaises l'occuperont... Un homme d'Etat digne de ce nom, doit avoir devant lui certains points
immuables qui soient comme son étoile polaire, qui le guident dans son chemin et dont il ne détache jamais son regard, tout en se réservant le choix de moyens appropriés aux circonstances. Durant les douze dernières années, l'étoile fixe du roi Victor-Emmanuel fut l'idée de l'indépendance nationale ; quelle sera cette étoile, cette idée pour Rome ? C'est que la Ville Eternelle, sur laquelle vingt-cinq siècles ont accumulé toutes les gloires, devienne la splendide capitale du royaume italien. » {Immenses applaudissements .) Ce résultat ne peut être obtenu par l'épée, mais parles « forces morales », par cette conviction que « la liberté est hautement favorable au développement véritable du sentiment religieux,... que l'auguste chef de la religion peut exercer avec plus d'indépendance son sublime office, entouré de l'amour et du respect de vingt-deux millions d'Italiens, que gardé par vingt-cinq mille baïonnettes ». [Applaudissements.)
« J'arrive à Venise. {Profond silence.) La guerre avec l'Autriche serait impossible en ce moment, parce que nous ne sommes pas organisés, parce que l'Europe ne la veut pas. Il ne sera possible de résoudre la question de Venise, qu'en faisant changer l'opinion de l'Europe, en lui démontrant que les Italiens sont capables de se constituer en une nation forte et indépendante, en dissipant cette illusion qu'une réconciliation est possible entre les populations vénitiennes et le pouvoir autrichien : le gouvernement de Vienne y a déjà contribué en revenant, à Venise, au système décompression. Le temps n'est pas loin où la plus grande partie de l'Allemagne témoignera qu'elle ne veut plus être la complice du supplice de Venise ».
Et, pour conclure, Cavour demande à la Chambre un vote unanime d'approbation. « Ce vote sera d'un grand effet aux yeux de l'Europe ; il pourra, avec une autorité incontestée, étouffer dans leur germe ces semences de discorde qui sont
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apparues dans les provinces méridionales, et qui risqueraient, si on les laissait se développer, de rendre irréalisable peutêtre l'œuvre la plus grande, la plus merveilleuse qu'il ait été donné à un peuple d'accomplir. »
Cette péroraison fut accueillie par des « salves répétées d'applaudissements » : lorsqu'un chef de gouvernement, appuyé sur d'incontestables succès, adresse aux représentants de la nation des paroles tout ensemble hardies, sages et pleines de splendides promesses, lorsqu'il sollicite, avec une pareille hauteur de vue, l'opinion du pays, il est sûr de son approbation, alors même qu'il lui est impossible de prévoir que ces paroles sont de véritables prophéties. Après avoir adopté une motion de gratitude à l'armée, à la marine, aux volontaires et au général Garibaldi, « qui en secourant avec une magnanime ardeur les populations de la Sicile et de Naples au nom de Victor-Emmanuel a restitué aux Italiens une telle partie de l'Italie », la Chambre approuva le projet de loi par 290 voix contre 6 : même des Garibaldiens fervents, comme Bertani, avaient voté en faveur du gouvernement1. Le Sénat fit pareillement, sur un nouveau discours de Cavour2, par 84 suffrages contre 12.
« Splendide résultat3 », écrivait Cavour, et qui prouvait « l'entraînement * » des Chambres, du pays tout entier. Le discours du 11 octobre suscita une vive émotion dans les capitales étrangères, à Paris spécialement5, comme il
1. Bertani à Grispi, 31 octobre 1860. Palamenghi Crispi, Carteggi politici di F. Crispi, p. 4-5.
2. Cavour à la Chambre, H octobre ; au Sénat, 16 octobre 1860. Artom et Blanc, Discours de Cavour, p. 559 à 586; Lelj, Discorsi scelti di Cavour, p. 235 à 256.
Cavour à Bixio, 18 octobre
exerça une profonde influence dans l'Italie méridionale : à ce moment, Victor-Emmanuel et son armée franchissaient la frontière en traversant le Trento, « passage magnanime qui dépassait en vaillance le passage du Tessin en 1848 l », et marchaient sur Naples : il était temps.
Car la situation ne s'était guère clarifiée dans la capitale du royaume conquis, ni l'harmonie établie au camp des vainqueurs : Pallavicino, aux prises avec des rivalités et des difficultés incessantes, menaçait de sa démission ; Garibaldi flottait entre des opinions contradictoires, et Naples vivait dans une « anarchie bénigne2; « c'est un chaos », écrivait plus tard Victor-Emmanuel3. Cavour avait hâte que l'armée sarde y arrivât, tant il redoutait quelque coup de tête de Garibaldi : il avait beau proposer par des amis communs une réconciliation « qui jetât un voile sur le passé* » ; il n'avait point confiance.
Mais le peuple parla : le plébiscite des 21 et 22 octobre écrasa toutes ces zizanies, car, dans le royaume continental, l'annexion fut réclamée par 1.310.000 voix contre 10.000, et, en Sicile, par 432.000 contre 600. Cavour bondit de joie; le nœud gordien était tranché. « L/Italie exulte du splendide résultat du plébiscite, télégraphiait-il à Pallavicino, qui est dû en grande partie à votre bon sens, à votre fermeté et à votre patriotisme5. » Garibaldi, avec sa nature généreuse, prit son parti d'une solution qui faisait l'unité italienne autre qu'il l'avait rêvée. Le 26 octobre, il se rendait au-devant de Victor- Emmanuel qui avait traversé les Abruzzes pour
Cavour à Mancini, à Naples, 27 octobre
5. Cavour à G. Pallavicino, prodictateur à Naples, 24 octobre 1860.
atteindre la Campanie, et près de Teano, le héros populaire saluait le « galantuomo » du titre de « roi d'Italie ».
Ici encore, il était temps. Car un lourd orage s'amassait sur la frontière septentrionale de l'Italie renouvelée.
Depuis l'invasion des provinces pontificales, les relations du Piémont avec les grandes puissances étaient mauvaises, à une exception près. L'Angleterre avait encouragé, soutenu, surexcité les ambitions sardes, et la correspondance de Gavour ne tarissait pas sur les « bonnes dispositions » du cabinet de Londres, sur les tendances « italianissimes » de Palmerston * : mais jusqu'où iraient ces bonnes dispositions, et en cas de guerre avec l'Autriche se transformeraient-elles en l'envoi d'une forte escadre devant Venise et Trieste? la question était douteuse.
Napoléon, revenu d'Algérie, « grognait2 » autant contre le Piémont que contre le Saint-Siège. Si Cavour avait cru que la semi-rupture diplomatique le délivrerait des aigres communications de M. Thouvenel, il s'était singulièrement mépris, car après avoir protesté contre l'occupation de Yiterbe et d'Orvieto, contre « la sorte de blocus » imposé aux troupes françaises à Rome, le ministre du quai d'Orsay télégraphiait à son représentant, le 2 octobre : « L'empereur désire que M. de Gavour fasse savoir au roi Victor- Emmanuel, le plus tôt possible, que si les troupes sardes attaquent les troupes restées fidèles au roi de Naples et entreprennent le siège de Gaëte ou de Capoue, Sa Majesté ne se croira plus en position de faire respecter le principe de nonintervention par les autres puissances3 ». M. de Rayneval,
1. Cpr. Signoretti, La politica inglese, etc., loc. cit. Cavour au roi. 10 et 25 octobre; à Marliani, 30 octobre; à La Marmora, 2 novembre, etc.
Thouvenel à Rayneval, 2 octobre
qui fit la communication, ne dissimula point à son chef que « M. de Cavour dans ses entretiens avec ses confidents, se montrait fatigué des conseils réitérés du gouvernement de l'empereur ' ». Et, en effet, la réponse du cabinet sarde fut sèche : « Sa Majesté se réserve de prendre des mesures pour combattre la démagogie et seconder les vœux légitimes des populations 2 ». Mais il fallait éviter de froisser la susceptibilité du puissant ami, car son concours deviendrait peut-être encore nécessaire, et le premier ministre de Sardaigne multipliait d'autant plus les appels « à la France généreuse », qu'il savait sa politique audacieuse contestée à Paris par les plus fidèles partisans de la « cause italienne », comme le Dr Conneau 3.
Que le ministre d'Espagne protestât, « par acquit de conscience » \ cela n'avait rien que de naturel, tant étaient étroits les liens des Bourbons de Naples et d'Espagne ; et lorsque les troupes sardes envahirent le royaume napolitain, la cour de Madrid ne pouvait que rappeler de Turin son représentant : encore y mit-elle une sage lenteur. La Russie avait été plus brusque : le 19 octobre Gortschakofî avait rappelé sa légation entière et il en avait avisé le gouvernement sarde en termes désagréables. « L'empereur de Russie est très irrité, écrivait Cavour à son souverain, ses paroles sont dures et menaçantes5. » Et cette attitude était inquiétante au moment où se préparait une entrevue à Varsovie des monarques du Nord. Heureusement la politique de la Prusse était différente :
Cavour au roi, 10 octobre
5. Cavour à Victor-Emmanuel, 23 octobre ; cpr. à James Hudson, 18, 22 octobre 1860.
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Brassier Saint-Simon, son représentant, avait aussi protesté, mais pour la forme, et la note prussienne sur la violation de la politique de non-intervention par l'entrée de Victor-Emmanuel dans le royaume de Naples, ne paraissait point dénuée de quelque joyeuse ironie : car, envahir c'est, évidemment, intervenir; mais le ministre prussien restait, à Turin, seul des représentants des grandes puissances, et Ton remarquait dans le grand discours du 11 octobre les paroles de Cavour sur « la noble Allemagne {bravo!) où les idées libérales acquièrent d'année en année, de jour en jour, plus de pouvoir. Je crois que le temps n'est pas loin où la plus grande partie de l'Allemagne témoignera qu'elle ne veut plus être la complice du supplice de Venise. » Le libéralisme ne faisait pas de progrès, dans le gouvernement prussien du moins, mais le sentiment d'indépendance envers l'Autriche, la volonté de quelques hommes d'État, Bismarck, Roon, Manteuffel, d'évincer de l'Allemagne le gouvernement autrichien, et l'invite si nette de Cavour, était une première constatation d'intérêts communs et d'ambitions égales des deux royaumes, une géniale préparation à la politique réalisée cinq ans après l.
L'Autriche paraissait préparer un traître coup dans le dos du royaume sarde ; l'accumulation des troupes dans le quadrilatère, l'occupation de postes sur l'extrême frontière ne laissaient guère de doute sur une brusque invasion, rendue facile par l'absence du roi Victor-Emmanuel, l'éloignement de la majeure partie de l'armée piémontaise qui s'enfonçait dans le royaume de Xaples; dès le mois d'août, Cavour avait prévu ce péril : « L'Autriche se prépare à la guerre, écrivait-il, et peut-être pense à en prendre l'initiative2 ». Le 15 octobre, il croyait prochain un « coup de tête de l'empereur
Cavour au général Médici, 6 août
d'Autriche » *, et les diplomates étrangers partageaient son inquiétude2, encore qua Vienne, Rechberg déclarât que ces préparatifs n'avaient qu' « un caractère purement défensif » 3. On prévoyait que François-Joseph se rendait à Varsovie, où il rencontrerait l'empereur de Russie et le premier régent de Prusse, pour obtenir leur assentiment à ce qu'on appelait à Vienne une « juste exécution ». Sans perdre de temps, le premier ministre de Sardaigne invitait le général La Marmora\ commandant le corps d'armée de Lombardie, à concentrer toutes les troupes disponibles pour une nouvelle guerre qui chaque jour semblait plus certaine ; le prince de Carignan prendrait le commandement de l'armée du Nord, avec La Marmora comme chef d'état-major 5 ; Bologne, Plaisance, la ligne du Pô étaient mises en état de défense. Le 22 octobre, jour même de l'entrevue de Varsovie, Cavour télégraphiait à l'amiral Persano en rade de Naples : « L'empereur d'Autriche vient de faire de larges concessions à la Hongrie et a nommé commandant l'armée d'Italie l'archiduc Albert et chef d'état-major le général Benedek6. C'est très menaçant... Tenez escadre prête à partir pour l'Adriatique. Réunissez le plus de transports que vous pourrez. Faites une levée forcée de marins à Naples... Dites au général Garibaldi de ma part que, si nous sommes attaqués, je l'invite au nom de l'Italie à s'embarquer sur-le-champ avec deux de ses divisions pour venir combattre sur le Mincio. S'il ne peut venir, qu'il m'envoie Ttirr pour agir sur les
Cpr. Benedek' s Nachgelassene Papiere, p. 276 et suiv
Hongrois ». Et il ajoutait cette courte phrase, où se mesure toute sa patriotique angoisse : « Le temps des grandes mesures est arrivé » .
Mais à Varsovie, François-Joseph échoua : le prince Guillaume de Prusse n'entendait point encourager une aventure où son pays n'avait rien à gagner, beaucoup à perdre; l'empereur Alexandre avait souvenir de la politique astucieuse et hypocrite de l'Autriche, qui, cinq années auparavant, lui avait refusé secours dans son péril et avait tourné à ses ennemis ; dès le mois de septembre, il avait déclaré à l'ambassadeur de France qu'il allait à Varsovie « pour faire de la conciliation, non de la coalition1 » ; surtout, l'empereur des Français intervint avec décision : il avait morigéné le Piémont, retiré son ministre de Turin, mais pour laisser faire ; il ne voulait ni que fût compromise l'œuvre de Villafranca, ni que fût arrêté un mouvement national auquel il était sincèrement favorable et qu'il encourageait secrètement. Le marquis de Moustier, ambassadeur de France à Vienne, demanda des explications sur les armements autrichiens en Italie, et avec une politesse si précise, si catégorique, que la Hofburg comprit : si l'Autriche attaquait sur le Pô, la guerre recommencerait comme en 1859, dans des conditions plus désastreuses encore pour l'Autriche. François-Joseph recula.
A la fin d'octobre, Cavour pouvait écrire que « grâce au ciel et à l'attitude résolue de la France », le péril était conjuré pour le moment"; après quelques journées encore fiévreuses, il mandait à son roi qu'on pouvait être « tranquille du côté de l'Autriche3 ».
A ce moment, au lendemain du plébiscite, Victor-Emmanuel
Cavour à Victor-Emmanuel, 2 novembre
imposait sa souveraineté dans le royaume de Naples — fors Gaëte où le roi François se préparait à une fière résistance1. Garibaldi se soumettait à toutes les volontés de son maître; les « chemises rouges » se dispersaient, la plupart entrant à titre individuel dans un corps spécial de l'armée italienne; Farini était nommé lieutenant général du roi à Naples2; Capoue était réduite le 2 novembre; les soldats napolitains se réfugiaient sur le territoire romain3. Enfin le 7 novembre, jour de gloire, Victor-Emmanuel faisait, son entrée dans Xaples, à côté de Garibaldi. Et le lendemain le héros — jamais il ne fut plus grand — ayant remis au roi les résultats du plébiscite, refusa toutes offres, quoique « magnifiques » v, et se retira dans son îlot de Gaprera, dans ses rocs et ses pins, seul.
Cavour n'accompagnait point son roi dans la journée triomphale de Naples, comme il avait fait à Milan, à Florence, à Bologne : il se disait retenu à Turin par les nécessités de la politique5, peut-être aussi ne voulait-il pas risquer un douloureux conflit avec Garibaldi. L'histoire le remet à sa place, car il a été le principal artisan de ce grand œuvre : il a tout conduit à Turin, ministre des Affaires étrangères, de la
1. Le veto opposé par le gouvernement français au blocus par mer (inf'ra, p. 4iô), ne pouvait guère que prolonger la résistance.
2. Décret du 6 novembre 1860 ; dès le 26 septembre, Farini était désigné pour remplir ces fonctions. Minghetti le remplaça au ministère de l'Intérieur. Cavour â Ricasoli, ior novembre 1860.
3. « C'est un surcroît d'embarras que le roi François II aurait pu épargner au pape et à nous-mêmes en prenant enfin le parti de quitter Gaëte», écrivait, le 6 novembre, le duc de Gramont à M. Thouvenel.
4. Cavour à E. d'Azeglio, 16 novembre 1860. Garibaldi eût désiré conserver la lieutenance du royaume des Deux-Siciles pendant une année; le roi refusa, ne voulant pas subir l'empire de Garibaldi et surtout de son entourage. Cavour à E. d'Azeglio, 16 novembre 1860.
Rayneval à Thouvenel, 26 octobre
Marine, de la Guerre pour Fanti aux armées, de l'Intérieur pour Farini auprès du roi; de jour et de nuit, il a tout facilité au loin, tantôt poussant, tantôt retenant; sans doute, merveilleusement aidé par l'audace de Garibaldi, le bon sens du roi, l'enthousiasme de la nation; mais trouvant à des difficultés sans cesse renouvelées des solutions tantôt d'une sagesse éprouvée et tantôt d'une audace endiablée; créant le désordre pour que surgisse un ordre nouveau; poussant les uns, trompant les autres; séduisant ceux-ci, violentant ceux-là; diplomate astucieux, parlementaire loyal et entraînant; jamais découragé, toujours sur la brèche; dans la même heure, nerveux et calme, tout ensemble tendu et souriant; maître de lui-même comme des autres; forçant la fortune.
I. Naples et Gaëte. — Facile fusion de l'Ombrie dans le nouveau royaume. — Les difficultés dans l'ex-royaume de Naples : un état anarchique. Le siège de Gaëte; résistance du roi François II; vaines négociations avec le gouvernement français. Projets de réorganisation. — Victor-Emmanuel en Sicile; son retour à Turin. — Envoi à Naples du prince de Garignan et de Nigra. La flotte française quitte les eaux napolitaines. Reddition de Gaëte. Les dernières résistances vaincues.
II. Proclamation du royaume d'Italie. — Les élections et la réunion du Parlement italien; le discours du trône. — Rattazzi, président de la Chambre. — Victor-Emmanuel II proclamé roi d'Italie. — Modifications dans le cabinet.
III. La question romaine. — Les deux absentes : Venise; impossibilité d'une guerre de délivrance; une question toujours ouverte. — Rome. Les relations de l'Eglise et de l'Etat et les pensées de Cavour; sa solution et sa formule. La question de Rome; idées maîtresses du ministre. — Le Dr Pantaleoni et le P. Passaglia; remise au cardinal Santucci d'un mémorandum sur la question romaine. Illusions de Pantaleoni; hésitation du Vatican; Passaglia à Turin; projet de convention. — Napoléon III averti. — Retour de Passaglia à Rome; imbroglio et intrigues ; l'expulsion de Pantaleoni : fin des tractations.
IV. La formule de Cavour ; l'Eglise libre dans l'Etat libre. — Nouvelle brochure de La Guéronnière; discours du prince Napoléon; opuscule d'Azeglio. — L'interpellation Audinot et les discours des 25-27 mars. TJltima verba. L'ordre du jour et l'impression en Italie.
V. Luttes intérieures. — Les troubles dans le Napolitain et la présence de François II à Rome. Changement de régime à Naples. Préoccupations de Cavour. — Les affaires de l'armée garibaldienne. Arrivée de Garibaldi à Turin; ses paroles malheureuses; inquiétude du premier ministre; interpellation Ricasoli. Garibaldi à la Chambre ; ses furibondes attaques, une séance mouvementée; effort de Cavour pour se dominer.
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Incidents et réconciliation apparente: un souvenir douloureux. — La réforme administrative.
VI. Les dernières négociations. — La reconnaissance du royaume d'Italie. Sympathies et antipathies. — L'attitude du gouvernement français. Le projet de Napoléon et l'adhésion de Cavour. Les embarras de Thouvenel. Les espérances de Cavour. La lettre royale du 27 mai 1861. L'attente dans le délire. — La reconnaissance posthume.
VIL La mort de Cavour. —Une vie épuisante : Les premiers avertissements. La journée du 29 mai : un malaise soudain. La maladie s'aggrave. Dernières visites : le P. Jacques, le Roi. Dernières paroles dans le délire. Le 6 juin 1861.
Il s'agissait de fondre le royaume et les deux provinces si promptement conquis, dans un État lui-même de formation récente et de composition diverse. « Établir l'harmonie entre le Nord et le Sud, déclarait Cavour, est plus difficile que de lutter contre l'Autriche ou de se battre avec Rome. »
En Ombrie et dans les Marches, la tâche ne fut point malaisée, tant la population s'y prêta volontiers, ne faisant d'ailleurs que suivre joyeusement l'exemple donné par les frères et voisins des Légations. Un décret du 24 décembre déclara les deux provinces « partie intégrante de l'État italien » et les lois du royaume sarde y furent introduites, même les plus récentes, d'esprit moderne, sans soulever de protestations, sauf dans les milieux cléricaux. Et Cavour pouvait déclarer à la Chambre italienne avec une légitime fierté : « A peine délivrée du pouvoir pontifical, l'Ombriefut entièrement évacuée par nos troupes... Eh bien, l'Ombrie ne donna pas un signe de regret au pouvoir disparu..., elle jouit d'une paix parfaite, ne fut troublée par aucune réaction1 ». Quelques difficultés vinrent de l'exté-
Cavour à la Chambre des députés, 25 mars
rieur : conflits avec les troupes françaises d'occupation, dus à Tincertitude de la frontière du Latium, entraînant une abondante correspondance diplomatique1, apaisés par de réciproques concessions ; protestation du cabinet de Paris contre des mesures prises envers des sujets ou protégés français, notamment des religieux lazaristes que Gavour fit maintenir en possession de leurs couvents2. Mais tout ceci n'était qu'affaires courantes.
Dans l'ancien royaume deNaples, au contraire, la situation était grave. Un demi-siècle de despotisme, six mois de révolution, l'effondrement d'un régime abhorré, la défaillance de toute autorité avaient livré le malheureux État à une « anarchie inouïe ». Corruption dans les sphères gouvernementales et quel que fût le gouvernement", agissements des sociétés secrètes, de la Camorra surtout qui tantôt faisait la police et tantôt l'assommait ', conspirations des « bourboniens » s'efforçant de rétablir l'ancien régime, menées du clergé jaloux de conserver ses antiques privilèges, intrigues partout, brigandages se dissimulant sous le titre d'action politique et frappant depuis les montagnes des Calabres jusqu'aux portes des villes, — tel était le malheureux état du pays. Garibaldi n'y avait ni su, ni pu apporter aucun remède; ses partisans se disputaient avec les militaires et fonctionnaires sardes; le parti mazzinien, — « très puissant » d'après Victor-Emmanuel, — s'agitait, criant « abbasso quelque chose
1. Cavour à Gropello, 16 novembre ; au prince Napoléon, 24 novembre; Rayneval à Thouvenel, 24 novembre 186C. Le général de Goyon à l'intendant de Rieti, 21 janvier ; Gramont à Thouvenel, 29 janvier; Thouvenel à Rayneval, 30 janvier ; à Gramont, 3 février ; Cavour à Yimercati, 29 et 31 janvier 1861, etc..
2. Thouvenel à Rayneval, 2ô décembre ; Rayneval à Thouvenel, 22 décembre ; Cavour à Valerio, 28 décembre 1860. Décret du 17 février 1861.
Gino Arias, La queslione méridionale (Bologne
4. Silvio Spaventa, Bal 1848 al 4861 (éd. Croce, ii'23), p. 3o7.
tous les jours1 »; dans la bourgeoisie, môme adversaire de l'ancienne dynastie, beaucoup regrettaient l'antique autonomie du royaume et redoutaient la suprématie desPiémontais2. Victor-Emmanuel était acclamé, mais ses délégués sans autorité.
Cette lamentable situation était encore compliquée par le siège de Gaète, qui se prolongeait. Car, tant que François II tiendrait dans la citadelle, tant qu'entre quelques murailles il serait encore souverain légitime, les « bourboniens » ne perdraient point toute espérance ni ne manqueraient de tramer une contre-révolution, et maints prudents s'abstiendraient de se rallier à la nouvelle monarchie, par crainte de représailles au cas de retour du roi légitime. Cavour en était profondément préoccupé et au sortir d'un entretien avec lui, le représentant de la France écrivait : « La durée du siège de Gaëte est évidemment le principal, le seul grand obstacle qui se trouve, pour le moment, sur la voie du gouvernement sarde, quoique les résistances et les difficultés qu'il rencontre dans les autres parties du royaume napolitain soient plus graves que M. de Cavour ne l'avoue3 ».
Or, les difficultés du siège étaient grandes, pour un adversaire qui ne pouvait joindre à l'assaut sur terre l'attaque par mer; la place était forte, bien armée, protégée par des défenses naturelles4; l'armée sarde n'en viendrait que péniblement à bout si la flotte ne pouvait l'aider par le blocus et le bombardement. Et les croiseurs français s'y opposaient catégoriquement, d'ordre de l'empereur. A la fin d'octobre, l'amiral Le
Cavour au prince Napoléon, 24 novembre
Barbier de Tinan avait notifié au contre-amiral sarde Albini qu'il s'opposerait à toute attaque par mer. « Question de haute convenance, écrivait le ministre du quai d'Orsay, de dignité de toutes les couronnes... Sa Majesté ne peut laisser le roi François II exposé à ne devoir qu'à une capitulation la possibilité de quitter sa dernière retraite1. » Le gouvernement sarde n'avait point à partager ces scrupules, et, au milieu de novembre, il envoya le comte Vimercati à Paris avec une lettre de Victor-Emmanuel pour Napoléon, demandant le rappel de la flotte française2. La réponse de l'empereur fut « assez gracieuse », mais dilatoire, et, quelques jours après, le monarque français proposait une suspension du feu qui fut acceptée. En même temps, Napoléon avisait l'envoyé de François II, le comte d'Arragon, que « devant l'impossibilité trop évidente d'un succès définitif pour les armes napolitaines, la continuation des hostilités était désormais sans but, que le roi de Naples avait assez fait pour son honneur et que n'ayant rien à espérer de la prolongation de sa défense, il pouvait encore se créer un titre auprès de l'opinion en arrêtant l'effusion du sang3 ». Fièrement, François II refusa; comme Pyrrhus, il voulait « ou périr ou régner ». L'empereur ne pouvait que prendre acte de cette résolution et il « renvoya (le gouvernement sarde) d'une semaine à l'autre4 ».
Le temps s'écoulait et la situation du royaume de Naples ne faisait qu'empirer. « La condition politique de Naples est tellement grave, écrivait Cavour, que je crois de néces-
1. Thouvenel à Rayneval, 31 octobre 1860. t L'envoi de la flotte a été purement une affaire de sentiment et d'humanité, » écrivait M. Fould à Mérimée le 4 novembre 1860.
2. Cavour à E. d'Azeglio, 9 décembre; au prince Napoléon, 24 novembre 1860.
Cavour â E. d'Azeglio, 4 janvier
Cavour. — m. 27
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site absolue de prendre quelque résolution radicale1. » Le commissaire sarde, Farini, avait reçu des pouvoirs étendus et il avait montré, quelques mois auparavant en Emilie, qu'il ne manquait ni d'habileté ni d'énergie; mais il avait ici une tâche « au-dessus des forces humaines »; il s'y montra « faible », au dire du roi". Il était découragé, d'ailleurs malade et absorbé par des soucis familiaux3. Cavour essayait de le remonter : « par charité, ne vous laissez pas abattre », le suppliait-il*; mais, dès le milieu de décembre, il prévoyait la nécessité de remplacer le lieutenant général du roi à Naples. Il pensait à différentes combinaisons : soit envoyer La Marmora ou Rattazzi, et celui qui réussirait dans cette mission difficile, pourrait ensuite devenir premier ministre; soit y aller lui-même, «hypothèse qui pourrait avoir des conséquences fatales pour le pays et pour moi, écrivait Cavour; il est évident que j'ai tout à perdre et rien à gagner. Je cours le péril de voir détruite la réputation que treize années de luttes continuelles m'ont assurée, sans probabilité de l'accroître. Mais peu importe. L'homme d'État qui n'est pas disposé à sacrifier son nom à son pays, n'est pas digne de gouverner ses semblables. — Mais comment me remplacer aux Affaires étrangères5? » Et, de fait, il se savait indispensable à Turin, où il était tout le
Cavour à Fanti, 18 décembre
2. Victor-Emmanuel à Cavour, 18 décembre 1860. Sur les difficultés du gouvernement à Naples, voir la correspondance de Cassinis, Garde des Sceaux, qui y avait rejoint le souverain. Bolléa, p. 369 et suiv.
3. Cassinis à Cavour, 16 décembre; Victor-Emmanuel à Cavour, 17 décembre 1860. Le gendre de Farini, Ricardi, mourut à Naples le 24 décembre, après une longue agonie. Victor-Emmanuel à Cavour, 25 décembre 1860.
Cavour à Farini, 14 décembre
5. Cavour à Cassinis, 14 décembre 1861. En mars, Napoléon III pensait que_Cavour seul pourrait mettre de l'ordre à Naples. Vimercati à Castelli, l'J mars 1861.
Cependant Victor-Emmanuel, qui prolongeait son séjour à Naples, mais en « se tenant étranger, selon son habitude, aux luttes des partis1 », se rendit en Sicile où la situation politique n'était guère meilleure. Il y fut accueilli avec enthousiasme par une population depuis longtemps détachée de la maison de Bourbon2; mais les acclamations passaient, les difficultés demeuraient et le lieutenant général Montezomolo fut fort embarrassé : il avait deux excellents collaborateurs, Cordova et La Farina (l'ami de Gavour), dont l'impopularité fut rapidement telle que le premier ministre jugea bientôt prudent de les rappeler3. Retourné à Naples, Victor-Emmanuel y prolongea son séjour peut-être dans le vain espoir d'assister à la reddition de Gaëte; à la fin de décembre, il revint à Turin; dans ses audiences du nouvel an, il « déplorait les difficultés qu'il y avait à gouverner les habitants de Naples4 ».
Il ne crut pouvoir mieux faire que d'y envoyer son cousin et habituel suppléant, le prince de Carignan, qui, comme régent, avait gouverné le Piémont avec intelligence et fermeté, et de lui adjoindre l'habile chevalier Nigra, « provisoirement, Paris restant toujours sa destination définitive5 ». Dès son arrivée à Naples, le prince opéra quelques réformes utiles, mais il eut l'idée singulière de confier le portefeuille de l'Intérieur à l'ineffable Liborio Romano, qui compliqua, comme à plaisir, une situation pourtant assez compliquée.
Gaëte était sacrifiée : Vimercati, l'envoyé extraordinaire
Gavour à Vimercati, 4 janvier
420 GAVOUR
de Cavourà Paris, avait instamment réclamé le départ de la flotte française, et, dès son retour à Turin, Victor-Emmanuel s'en était expliqué avec M. de Rayneval. « Les fortifications d'Ancône sont tombées comme les murailles de Jéricho, disaitil ; il en serait de même de celles de" Gaëte si la mer était libre1. » Deux jours après cette déclaration, le 4 janvier, M. Thouvenel télégraphiait à Turin pour proposer un armistice de quinze jours; si, à l'expiration de ce délai, le roi François II n'avait pas accepté de cesser les hostilités, l'escadre française quitterait la rade de Gaëte2. Cavour avança d'abord une contre-proposition, qu'il ne maintint pas, et le 7 janvier M. de Rayneval télégraphiait au quai d'Orsay : « Par déférence pour le désir de l'empereur, le roi Victor- Emmanuel consent à la suspension d'armes jusqu'au 19 janvier, pourvu que le feu de la place ne recommence pas avant ce temps ». Cavour manda immédiatement au général Cialdini d'arrêter toutes hostilités, et les négociations furent de suite engagées, mais sans résultat; aucun des belligérants ne voulait de conciliation; le délai expiré, l'amiral. de Tinan leva l'ancre avec sa flotte le 19 janvier pour rentrer à Toulon, laissant un aviso à Naples « à la disposition du roi François II pour le recevoir dans le cas où il désirerait y prendre passage pour s'éloigner de Gaëte'- ». « Dès lors le silence se fit autour de la petite forteresse4. » Sa prise fut une rude opération, qui dura plus de trois semaines encore ; réfugié avec la reine dans une casemate, le jeune monarque insufflait à ses soldatsle courage d'une résistance sans espoir ; le bombardement, le typhus, l'altération des vivres amenèrent le 13 février
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l'inévitable capitulation; le lendemain, François II s'embarquait sur l'aviso français la Mouette et partait pour l'exil où l'envoyaient les fautes de son père et le destin de l'Italie nouvelle. Le drapeau aux fleurs de lys ne flottait plus que sur les forteresses de Messine et de Civitella del Trento, dont les défenseurs refusaient de se rendre, quoi que leur en écrivît leur roi ; au milieu de mars, ils durent à leur tour capituler, avec tristesse, mais non sans gloire.
Ainsi se termina la dernière guerre entre Italiens.
Depuis plusieurs semaines. Gavour avait hâte de convoquer les électeurs, puis le Parlement de « l'Italie totale ». Tel n'était point l'avis du roi, mais le premier ministre insistait : « La réunion du Parlement est notre ancre de salut, télégraphiait-il... Tout retard serait fatal... C'est un point sur lequel il me serait impossible de transiger1. » Pour un corps transformé, il était nécessaire de modifier la loi électorale, puis de procéder à la dissolution de la Chambre élue en mars 1860 ; enfin de convoquer les électeurs et d'engager la campagne. La lutte s'annonçait vive, car il fallait compter avec les résistances provinciales, et, surtout dans 1p Sud, avec les partisans de l'ancien régime comme avec les candidatures garibaldiennes ou mazziniennes ; Cavour s'y lança avec activité, envoyant des avis et des conseils qui ressemblaient singulièrement à des ordres, tant était puissante son autorité personnelle.
Les élections du 21 janvier marquèrent un triomphe de la politique du cabinet : sur 443 députés, il n'y avait que 80 garibaldiens ou mazziniens, de rares cléricaux, l'immense
Cavour à Cassinis, 15 décembre
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majorité était prête à suivre le premier ministre, avec confiance, avec fidélité1. La joie de Cavour fut vive : « Les élections sont excellentes, écrivait-il; des candidats de toutes les oppositions n'ont réuni que la quantité nécessaire pour que la Chambre n'ait pas une couleur exclusive. Tous les partis seront représentés à la Chambre. C'est utile, pour ne pas dire indispensable. » Mais il prévoyait qu'une majorité aussi nombreuse serait disparate, que toute son habileté serait nécessaire pour l'empêcher de se disloquer, et il ajoutait : « Malgré les victoires obtenues, la session sera dure et difficile2 ». Il était trop vieux parlementaire pour ne point prévoir les orages, — qui éclatèrent.
Les deux Chambres se réunirent en séance royale le 18 février : Victor-Emmanuel, acclamé dès son entrée à grands cris d'enthousiasme, ouvrit le premier Parlement italien par un discours du trône3 tout vibrant de reconnaissance et de foi patriotique ; un passage sur les liens unissant la France et l'Italie fut vivement applaudi, mais non moins fortement une phrase sur l'avènement de Guillaume de Prusse, qui avait envoyé un ambassadeur extraordinaire pour notifier son prochain couronnement; les yeux se tournèrent instinctivement vers le général de Bonin, assis dans la tribune diplomatique, comme si l'Assemblée prévoyait une alliance dictée par de communs intérêts4. Au départ du souverain, une même acclamation s'éleva : « Vive le roi d'Italie ».
1. Gavour était réélu dans sa fidèle circonscription deTurin, et, déplus, à Ancône. Il opta pour la première.
Massari, Vittorio-Emanuele 11, p
D'Italie : or, monarque d'un État qui allait des Alpes à la Sicile, Victor-Emmanuel n'était nominalement que roi de Sardaigne. Un changement de titre s'imposait et il importait que le gouvernement prît immédiatement l'initiative de le proposer au Parlement pour affirmer devant l'Europe et malgré toutes protestations la nature juridique du nouvel État1, et aussi pour éviter les « imprudences » de l'extrême gauche qui « voulait déclarer que la Yénétie appartenait au royaume d'Italie2 ». Les Chambres se constituèrent donc rapidement ; il n'y eut quelque difficulté que pour l'élection du président de la seconde assemblée : Lanza, qui avait très bien dirigé les travaux de la précédente, se dérobait à cet honneur avec une touchante modestie3 ; Ricasoli, que son passé semblait appeler à cette dignité, voulait demeurer simple député pour devenir le leader de la majorité ; Rattazzi était tout prêt à accepter cette « haute situation », mais nul n'ignorait qu'il était l'adversaire personnel, acharné du premier ministre ; on racontait même qu'il voulait fonder avec Depretis et Pepoli un « tiers parti », tout comme M. Thiers sous la monarchie de Juillet, et qui ne serait point tendre pour le ministère4. Cavour eut alors l'idée assez singulière de le proposer comme candidat ministériel à la présidence, estimant, peut-être, que son ennemi serait moins dangereux au fauteuil que dans la salle et surtout dans les couloirs ; naturellement, Rattazzi fut élu à une énorme majorité, et les députés eurent l'étrange spectacle d'un président du Conseil et d'un président de la Chambre qui passaient l'un près de l'autre, sans se saluer5.
indeville, Journal d'un diplomate en Italie I, p
Cependant le projet sur le titre royal avait été discuté en conseil des ministres et Victor-Emmanuel II avait exigé, par fidélité dynastique, de rester le deuxième de son nom, même dans la nouvelle monarchie ; en conséquence, Cavour déposa au Sénat, le 21 février, ce court texte : « Le roi Victor-Emmanuel assume pour lui et ses successeurs le titre de roi d'Italie ». Le résultat ne pouvait être douteux, et la loi fut votée par 129 voix contre 2 ; de même la Chambre, après un bref discours de Cavour, — modèle de louange concise, — adopta le projet à l'unanimité, le 44 mars, jour même où le roi célébrait l'anniversaire de sa naissance. La proclamation se fit le 23 mars dans une cérémonie très simple, ce qui évitait toutes difficultés de protocole diplomatique ; Cavour prévoyait que, si certaines puissances étaient prêtes à accepter de suite la novation, d'autres seraient plus lentes, et quelques-unes résisteraient1.
Depuis quelques semaines, la monarchie s'était accrue d'un tiers de son territoire ; le Sénat s'était élargi ; les députés provenaient de récentes élections. Seul le cabinet devait-il demeurer sans changement? Cavour ne le crut point. « Le ministère du roi de Sardaigne doit faire place au ministère du roi d'Italie, écrivait-il ; celui-ci aura sans doute le même programme politique dans les grandes questions intérieures et extérieures, sans avoir la responsabilité de la période de transition, aujourd'hui terminée2. » Dès le début de février, il avait désiré appeler au conseil des représentants de la Lombardie, de la Toscane et du Napolitain ; il s'était heurté à des jalousies locales, chacun de ceux qu'il consultait répondant : « Nommez qui vous voulez, pourvu que
Cavour à Vimercati, 20 mars
ce ne soit pas A. B. C. i ». A la veille de la proclamation du nouveau royaume, il fallait se décider : ainsi amena-t-il ses collègues au suicide, tous donnèrent leur démission le 20 mars', et le jour môme, à la surprise des diplomates, — car le secret avait été bien gardé, — Cavour annonçait à la Chambre la retraite du cabinet. Il faut, disait-il en substance, que le roi soit libre de s'entourer des hommes les plus éminents de l'Italie, car il est de haute convenance que tous les grands intérêts italiens soient représentés dans le ministère du nouveau royaume ; en outre, il est nécessaire d'apporter des modifications dans le gouvernement des provinces napolitaines et siciliennes, changements qui ne peuvent être opérés par le cabinet composé comme il Test.
« C'est une comédie, disait-on dans les couloirs, Cavour est sûr de conserver le pouvoir; il n'avait qu'à « démissionner » quelques ministres pour les remplacer par des Napolitains et des Siciliens3. » Ce n'était exact qu'à moitié, car le roi eût volontiers profité de cette occasion pour se débarrasser d'un grand homme, dont il subissait l'ascendant sans l'aimer, en l'engageant à prendre un repos mérité. Et peut-être eût-ce été là, dans l'intérêt de Cavour, de ses forces physiques, de sa vie même, le langage de la saine raison : mais tous les hommes d'État auxquels s'adressa Victor-Emmanuel, Ricasoli, Farini, Poerio, Torrearsa, même Rattazzi, lui affirmèrent la nécessité de s'adresser à Cavour, les uns parce qu'ils ne voulaient, l'autre parce qu'il ne pouvait prendre le pouvoir ; ainsi l'homme indispensable présenta-t-il à l'approbation du souverain une liste contenant les noms de cinq des anciens ministres et quatre nouveaux : Bastogi, banquier
Rayneval à Thouvenel, 23 mars
livournais, pour les Finances ; De Sanctis, professeur napolitain, à l'Instruction publique; Gorsi, sicilien, pour l'Agriculture, l'Industrie et le Commerce ; et Niutta, président de la Cour de cassation de Naples, sans portefeuille. Un diplomate étranger pouvait écrire à juste titre : « M. de Cavour est toujours le maître de la situation. Le Parlement lui est soumis, comme le roi, et il semble se jouer de tous les obstacles1. »
A la couronne de l'Italie restaurée manquaient encore deux fleurons, les plus beaux : Venise et Rome. Leur conquête devait seule terminer l'œuvre du Risorgimento.
Le roi aurait voulu qu'on attaquât d'abord la question vénitienne. « Affaire Rome à mon idée impossible avant que Venise soit à nous2 », télégraphiait-il en décembre à Cavour. Telle n'était pas l'idée du premier ministre : la délivrance de la « perle de l'Adriatique » était pour lui certaine, tôt ou tard ; mais, encore qu'il envisageât la possibilité du rachat de Venise à l'Autriche acculée à la banqueroute3, il tenait pour plus probable une guerre d'indépendance. Or, il ne fallait point songer actuellement à une pareille entreprise : l'armée italienne, fatiguée et désorganisée par deux années de combats, avait besoin d'une refonte générale qui comprît les contingents des nouvelles provinces; le Trésor public était épuisé ; enfin une telle campagne ne se pouvait entreprendre sans alliance, et l'empereur des Français voulait la paix, et
Cavour à E. d'Azeglio, 9 décembre
l'appui de la Prusse ne pouvait apparaître que comme une lointaine espérance. Le chef du cabinet sarde entendait donc éviter toute provocation belliqueuse : il déclarait aux diplomates étrangers que si Garibaldi voulait traverser la péninsule pour une nouvelle expédition, on l'arrêterait avec toutes les formes du respect; et quand la Hongrie s'agitait, menaçait d'une nouvelle révolte, Cavour faisait prier « Thouvenel et l'empereur d'engager Klapka à empêcher un mouvement prématuré (sic) qui aurait les conséquences les plus fâcheuses1 ». Mais il entendait que la question de Venise restât ouverte, discutée devant l'opinion européenne ; qu'il fût démontré à tous que « jamais le gouvernement autrichien n'arriverait à réconcilier Venise avec la domination étrangère », tant y était forte et tenace la résistance nationale 2, et qu'entre la Hongrie et l'Italie il y avait de telles affinités, que « si une véritable révolution éclatait dans la vallée du Danube, si 100.000 Hongrois se réunissaient pour combattre l'Autriche, il serait difficile de conserver la paix en Italie" » ; enfin, qu'en attendant ce jour heureux, qui marquerait l'heure de la délivrance pour Venise, il n'y avait qu'à préparer ses forces et à entretenir, par d'habiles notes diplomatiques adressées à des tiers, mais destinées à l'Autriche, de ces aigres querelles qui tournent en guerres nationales, pour qui sait les exploiter. La libération de Venise, il y pensait sans cesse et en parlait toujours. Mais l'heure n'était point venue d'agir*.
Cavour à Vimercati, 7 avril
4. Valerio, commissaire royal dans les Marches, ayant prononcé à Ancône un discours revendiquant, pour l'Italie, Trieste et le Tyrol méridional, Cavour le pria « d'éviter toute expression » de cette nature (à Valerio, 28 décembre 1860), et une note officielle désavoua le discours du délégué.
Pour l'incorporation de Rome dans la nouvelle Patrie, au contraire, il était engagé depuis plusieurs mois dans les plus délicates et mystérieuses négociations1 : mais ici la question était religieuse plus encore que politique.
Depuis sa vingtième année, depuis les premières influences de Genève2, Gavour n'avait guère modifié son opinion personnelle, sa pensée du fin fond en matière de religion, de relations des Eglises et de l'État. Jaloux de son indépendance spirituelle, repoussant toute tyrannie théologique, il entendait assurer à autrui la liberté qu'il revendiquait pour lui-même. Demeuré dans le catholicisme, s'étant entendu avec un prêtre pour ses dernières prières, il ne pratiquait point, et ses convictions plus philosophiques que religieuses se rapprochaient du déisme rationaliste, si répandu au début du xixe siècle*. Mais le principe même de cette doctrine réside dans la tolérance, et Gavour en était pénétré. Jamais il ne combattra l'Eglise consolatrice et bienfaisante; propriétaire rural, il construit des chapelles à Léri, Albe ou Grinzane ; il secourt les orphelinats des bonnes sœurs de Turin; il charge un prêtre, le P. Jacques, de distribuer ses aumônes; il prend à nombreuses reprises la défense du petit clergé, de l'humble curé de campagne à cent pistoles par an. Mais il s'attaque à l'Eglise dominatrice, sortant de la pieuse mission que lui a dictée son Maître, à ce que, dès 1834, il appelle « le haut
1. La plupart des personnages mêlés à ces négociations ont publié des mémoires justificatifs dont le plus intéressant est celui de Pantaleoni, L'idea italiana nella soppressionne delpotere temporale dei papi (1884). Dès 1872, Bianchi a donné un récit détaillé dans le tome V11I de la Storia documentata, p. 411 et suiv. Depuis lors, les études se sont multipliées; signalons spécialement celle de Gh. Benoist, La formule de Gavour : l'Eglise libre dans l'Etat libre, Revue des Deux Mondes du 15 juillet 1905.
2. Ruffini, Le origini elvetiche délia formula del Conte di Cavour : libéra Chiesa in libero Stato. Recueil Friedberg, 1908.
3. Supra, t. I, p. 140. Cf. Vera, Cavour et l'Eglise libre dans l'Etat libre, Naples, 1874.
clergé qui prétend avoir la haute main dans l'administration des deniers du pauvre », aux réguliers dont il a, dans ses luttes politiques, senti l'opposition puissante, aux évêques ultramontains qui veulent introduire la politique dans le confessionnal, aux pasteurs impitoyables qui ne pardonnent point aux mourants, non parce qu'ils n'ont point cru au Christ, mais parce qu'ils n'ont point obéi à l'Église. S'il respecte, s'il vénère les prêtres demeurant dans leur sacerdoce, il combat fortement ceux qui prétendent au gouvernement de ce monde. Car il faut « rendre à César ce qui appartient à César, et à Dieu ce qui appartient à Dieu ».
Ainsi prend-il parti au Parlement dans la lutte engagée en 1849 à propos du for ecclésiastique entre « les amis du progrès et les hommes de l'ancien régime1 ». Ministre, il refuse l'incamération des biens ecclésiastiques, mais à condition qu'une plus juste répartition soit faite des revenus entre évêques, curés et desservants. Il n'accepte la présidence du Conseil, qu'à la condition de ne point retirer du Sénat le projet sur le mariage civil. Il soutient Rattazzi dans sa lutte contre les congrégations qui ne se consacrent ni à l'enseignement ni aux soins des malades, et avec une ténacité telle qu'il se retire devant l'opposition du roi; il ne reprend le pouvoir qu'en maintenant le principe de la loi sur les couvents : et il l'emporte, même au Sénat.
Mûrie par l'expérience autant que par la réflexion, sa pensée se précise, mais sur un fond toujours identique. Il n'a aucun goût pour la persécution, mais si des membres du clergé, fussent-ils évêques, archevêques ou cardinaux, violent la loi, refusent d'obéir aux institutions du pays, il provoquera contre eux l'application des lois, quand bien lui-même devrait
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passer pour un persécuteur1. Le progrès des idées, le développement de la civilisation mènent forcément à distinguer le spirituel et le temporel : c'est la seule solution possible. « Les hommes d'Etat pourront la retarder ou la hâter, mais non l'empêcher. Dans le siècle prochain la séparation de l' Église et de l'État sera un fait accompli et accepté par tous2. » Impulsions de sa jeunesse libérale, spectacle des luttes religieuses en Suisse et en Angleterre, combats de sa vie politique, réflexions longues et solitaires, tout l'a mené à cette conclusion que « les tendances du siècle », les besoins d'un « esprit nouveau », même la paix des consciences exigent la séparation des Églises et de l'Elat.
A ce moment se pose avec acuité, de manière pressante3, la question de Rome capitale. Déjà la monarchie sarde a conquis les Légations, les Marches, l'Ombrie; il ne reste au pape que Rome et sa campagne, Rome doublement protégée par les troupes françaises et par le caractère sacré du Souverain Pontife. Mais que sera le royaume nouveau sans la Ville Éternelle, YUrbs qui résume et personnifie tout un empire? Turin, Milan, Florence, Naples peuvent se disputer entre elles avec jalousie pour conserver ou obtenir la résidence du roi et le siège du gouvernement : que Rome entre dans l'unité nationale, elle devient sans conteste la capitale de la Patrie italienne. Et tant qu'un territoire, si petit par l'étendue, si grand par son histoire, sa situation au centre de la péninsule, son nom même, tant que ces quelques arpents seront séparés de la monarchie nationale, celle-ci ne sera encore qu'une esquisse incomplète.
1. Gavour à Me' Billet, archevêque de Chambéry, 13 juin 1860.
2. Cavour à Vimercati, 4 janvier 1861. Gpr. Cavour à la Chambre, 2a mars 1861. Artom et Blanc, p. 61o.
3. Zanichelli, Cavour, p. 400 et suiv. Masi, Risoi'gimento, II, p. 504 et
Pour libérer Rome, et doublement, des troupes françaises et du gouvernement pontifical, des tractations seront-elles suffisantes ? De Napoléon, qui a tout su, tout accepté, il sera possible d'obtenir le rappel de r armée d'occupation pourvu que soient garantis l'ordre dans la Ville et l'indépendance du Saint-Père. Mais de Pie IX, peut-on espérer une transaction qui le dépouillerait de son pouvoir temporel moyennant d'amples concessions : budget assuré, souveraineté diplomatique, immunités juridictionnelles dans le domaine spirituel? Gavour ne s'en dissimule point l'improbabilité. « Plus j'y réfléchis, écrit-il à un confident, et plus je demeure convaincu qu'on n'obtiendra jamais du pape la moindre concession comme souverain, si ce n'est en accordant à l'Église une grande liberté d'action. Toute transaction fondée sur des intérêts purement temporels est impossible, car le Saint-Père sait qu'en cédant un pouce de terrain il détruit le principe de Yinaliénabilité qui est la seule force morale qu'il possède1. »
Mais si ténues que fussent les chances du succès, Gavour résolut de les tenter : parce que, pour invraisemblable, le succès n'était point impossible et qu'une transaction eût été, pour Gavour, la plus éclatante victoire de la pensée laïque et du Risorgimento national, et il y crut durant quelques semaines; — parce qu'il voulait prouver aux catholiques du royaume entier son esprit de conciliation et leur démontrer qu'il n'avait tenu qu'au pape de résoudre par voie d'accord une question que le temps, ce maître des rois, trancherait inévitablement, et contre le Saint-Père; — parce qu'il désirait être en état, au Parlement de Turin où il redoutait les fougueux éclats du nationalisme italien, de se retrancher discrètement derrière de mystérieuses négociations ;
Gavour à Vimercati, 4 janvier
— parce que, enfin et surtout, il importait de démontrer à Napoléon, sans qui il ne pouvait rien... actuellement, que le gouvernement italien avait tenté tous les efforts et proposé toutes les concessions possibles, mais que le pape avait persisté à sacrifier le bien de la religion aux intérêts de son pouvoir temporel1.
Il s'engage donc, mais prudemment, par voie détournée, comme en sourdine.
Dans son discours du li octobre, il a déjà dit « son idée pour Rome. C'est que la Ville Éternelle, sur laquelle vingtcinq siècles ont accumulé toutes les sortes de gloire, devienne la splendide capitale du royaume italique2 ». Pour réaliser cette idée, il renonce à la correspondance directe entre le roi et le pape, qui a échoué au début de l'année, et procède par d'obscurs intermédiaires. Il était en relations avec le D1' Pantaleoni, excellent médecin de Rome, partisan de Rossi lors des événements de 1848, adversaire de Mazzini quand celui-ci constitua la République romaine, néanmoins exilé à la réaction; revenu à Rome, il y faisait partie de ce petit groupe de libéraux qui désiraient la suppression du pouvoir temporel des papes et l'unité italienne, mais sans révolution mazzinienne; à trois reprises, il s'était préparé pour assister Cavour à d'éventuels Congrès sur la question romaine; les Congrès avaient avorté, mais le Président sarde avait apprécié le docteur romain qui partageait entièrement les idées de Turin et lui transmettait de curieuses informations « sur les conditions de la cour romaine ». Le 18 octobre 1860, Cavour écrit3 à Pantaleoni pour l'en remercier et
1. GramontàThouvenel, «février 1861. (Dépèche officielle; n'est pas dans Le Secret de l'Empereur.)
2. Cavour à la Chambre des députés. Artom et Blanc, Œuvre parlementaire de Cavour, p. 568.
3. Toute cette correspondance se trouve dans l'ouvrage de Pantaleoni,
le prier de « continuer à lui prêter son aide efficace » ; le ministre, qui envoie un homme de confiance à Rome pour traiter d'un échange de prisonniers, voudrait être renseigné sur les intentions de Pie IX : « Le Souverain Pontife commence-t-il à se persuader de la nécessité de passer avec nous des accords qui pourraient être des plus convenables pour la cour romaine et assureraient son indépendance beaucoup plus efficacement que les armes étrangères?... Je vous serais très obligé de me dire si cette tentative vous paraît avoir quelque chance de succès. »
Tout heureux d'exposer son opinion, Pantaleoni s'empresse de répondre : une convention est improbable; mais on pourrait « faire dès à présent les plus larges offres de conciliation », en assurant l'indépendance du spirituel. Et il ajoute : « Sûrs que nous sommes d'un refus de Rome, la connaissance d'un tel acte démasquerait d'un seul trait l'hypocrisie, l'ambition et l'avarice des prélats, qui se couvrent du manteau de la religion; et, d'un côté on gagnerait l'opinion publique des hommes honnêtes et vraiment religieux en Europe, de l'autre on rejetterait sur Rome la responsabilité des maux qui en adviendraient à l'Église, et on mettrait les Italiens dans la vraie voie par où obliger Rome à se plier à une convention ». Tel est l'esprit dans lequel il part en campagne : plus tard, il se piquera au jeu et croira réussir.
Gavour est si favorable à ce plan d'action, qu'il télégraphie à Pantaleoni : « Vos rapports me sont fort utiles. Continuez; j'approuve vos idées... Quels sont les cardinaux sur lesquels on peut compter ? » Et lorsque Pantaleoni lui a envoyé des
p. 159 et suiv., et elle a été traduite dans ses parties essentielles par M. Ch. Benoist, (oc. cit., p. 349 et suiv.; les lettres entre Cavour et Pantaleoni passaient par la légation anglaise, les dépèches par le consul sarde Teccio.
Gavour. — in. 28
« esquisses biographiques » sur le personnel de la Curie, le ministre sarde le prie de continuer son action « avec la même prudence et sans lui donner un caractère officiel ». Ainsi encouragé, le docteur se décide à préparer un « mémorandum », plan de toute une réforme pontificale. Mais il n'est point grand clerc en matière théologique, il a peu de relations au Vatican où il est suspect, il décide donc de recourir à quelqu'un qui puisse l'aider dans la partie canonique de son travail1 et qui fréquente les « robes de pourpre » (porporati); c'est pourquoi il s'adresse au Père Passaglia. Curieuse physionomie de prêtre inquiet, ancien jésuite, érudit canoniste, professeur de philosophie à l'archi-gymnase romain, le P. Passaglia avait, malgré ses opinions libérales et à cause de son grand savoir, une certaine situation dans la Curie ; il siégeait notamment à la Commission des affaires urgentes, que présidait le cardinal Santucci. Désormais le Père sera de moitié avec le docteur dans toute l'entreprise, et s'efforcera d'y entraîner le cardinal.
Le « mémorandum » est préparé et transmis le 26 novembre en avant-projet à Cavour, qui le renvoie de suite avec son approbation d'ensemble et ses observations de détail2. Le texte définitif est arrêté, non sans ampleur, car il comporte une quinzaine de pages. Il développe longuement ce thème : l'Église libérée de ses charges temporelles sera d'autant plus puissante dans son action spirituelle; le nouveau monarque d'Italie assurera au Saint-Père toutes les garanties nécessaires à l'exercice de sa souveraineté religieuse ; les relations des deux puissances seront régies par ce principe : l'Eglise libre dans l'État libre, — -c'est la première fois que dans les pièces
Pantaleoni, L'idea italiana, p
2. Le texte de ces observations est traduit par M. Charles Benoist, loc. cit., p. 362 et suiv.
italiennes apparaît la formule que Cavour fera sienne. Le document est prêt, qu'il s'agit de faire parvenir au Vicaire du Christ. Or, Pantaleoni est en relations avec un monsignor bien en cour, Franchi, qu'il avait connu nonce à Madrid ' ; il lui parle de son grand dessein, lui demande à qui remettre son mémoire : « Au cardinal Santucci », répond le prélat. Le bon docteur hésite, car il sait qu' « un espion dAntonelli est attaché au flanc du cardinal ». Mais le P. Passaglia voit fréquemment Santucci à la Commission des affaires urgentes ; il le pressent, lui remet le document : l'affaire est lancée.
Cependant Cavour trouve qu'on va trop vite et trop ouvertement : il envoie à Pantaleoni lettres sur télégrammes : « Abstenez- vous. La plus grande prudence est indispensable. Soyez réservé avec tous2. » A sa stupéfaction, le ministre sarde reçoit le 12 janvier un télégramme de son correspondant : le cardinal Santucci a tout dit au pape, lui a montré inévitable la perte du pouvoir temporel, lui a exposé les propositions reçues « amicalement ». « Le pape, continue Pantaleoni, a montré se résigner à tout. On a appelé Antonelli. Il a d'abord fait opposition, mais ensuite il s'est résigné aussi et il a demandé au pape de les relâcher, lui et Santucci, du serment pour traiter du possible abandon du temporel. »
Le crédule docteur avait trop tôt entonné la trompette de la victoire et pris ses désirs pour des réalités : car Pie IX, malade', nerveux, ne voulait ni ne pouvait traiter avec Victor-Emmanuel, qui lui avait subtilisé trois provinces, et le secrétaire d'Etat était bien décidé à ne rien céder du domaine de saint Pierre. Le cardinal Antonelli avait-il quelque raison
Il devint cardinal et secrétaire d'Etal
2. Cavour à Teccio, 26 décembre ; à Pantaleoni, 27 décembre 1860.
3. Il s'évanouit quelques semaines plus tard, dans une cérémonie à Saint- Pierre.
personnelle de simuler une acceptation1? Voulait-il plutôt engager la conversation, pour se dégager à son heure et compromettre son adversaire ? En tout cas Pantaleoni et Passaglia se crurent encouragés, d'autant plus que le Père devait avoir audience du cardinal dans peu de jours2 ; on affirmait déjà que plusieurs cardinaux acceptaient les bases du mémorandum : « Les choses, écrivit plus tard Pantaleoni avec mélancolie, semblaient accourir à pleines voiles vers nous3 ».
Il se croyait si près du succès, qu'il désirait que le roi Victor-Emmanuel écrivît directement et personnellement à Pie IX; Cavour, qui demeurait assez sceptique, « inquiet », répondit que « la personne désignée ne peut écrire la lettre qu'on demande que lorsqu'on sera à peu près sûr de se mettre d'accord4 » ; il avait mandé à Rome un « honnête Rosminien (probablement Molinari), afin de contrôler les assertions de Pantaleoni » ; si les dispositions du pape étaient confirmées, le cabinet sarde enverrait quelqu'un pour traiter5. Et, de plus, le premier ministre désirait s'entretenir avec le P. Passaglia qu'il priait de venir à Turin. Les deux Romains acceptèrent avec enthousiasme cette proposiiotn;mais, avant de partir, le Père voulut voir le pape et le cardinal Antonelli, pour leur exposer que son voyage n'avait d'autre objet que d'apporter au ministre sarde ses conseils théologiques : le prétexte ne pouvait tromper personne, et il faut retenir ce fait
1. On a dit, d'après des lettres de Cavour, que celui-ci lui avait fait offrir une grosse somme ; le cardinal passait pour ne point être inaccessible à certains arguments. Masi, II, p. 505.
2. L'audience, qui avait été d'abord fixée au 18 janvier, fut retardée par Antonelli à la fin de janvier.
Cavour à Teccio pour Pantaleoni, 31 janvier
5. Cavour à Nigra, 17 janvier; à Vimercati, 19 janvier 1861; Bolléa, p. 424, 425.
important : le pape autorisa Passaglia à partir pour Turin1. Le o février, Pantaleoni télégraphiait à Cavour : « Passaglia a eu une conférence avec Antonelli et avec le pape..., il a communications intéressantes pour les négociations ».
Arrivé incognito à Turin, chambré dans la casa Cavour, il y eut de longs entretiens avec le président du Conseil et Minghetti, le seul ministre au courant des négociations ; de ses dires, Cavour conclut que « les choses étaient moins avancées que Pantaleoni ne les représentait » ; le cardinal Antonelli était décidé à ne point traiter « tant qu'il lui resterait le moindre espoir de voir les affaires d'Italie s'embrouiller», et le pape semblait « conciliant un jour, cassant le lendemain » ; la résistance de Gaëte arrêtait tout-. D'autre part, le « Rosminien » de retour à Turin, déclarait six cardinaux favorables au projet sarde ; le pape, indécis, « disait oui un jour, non le lendemain »; Antonelli était « ébranlé y ». Il sembla donc possible à Cavour de rédiger avec Minghetti et Passaglia un avant-projet de convention et de renvoyer le Père à Rome pour qu'il continuât avec Pantaleoni des tractations si bien commencées ; tous deux recevraient ultérieurement les instructions du gouvernement sarde4.
C'est ici le point culminant des négociations, le moment où Cavour lui-même put croire qu'elles réussiraient. Il n'avait pas manqué de les faire connaître confidentiellement à l'empereur, l'indispensable allié, et, ne voulant pas employer la diplomatie officielle, il avait chargé, d'une « mission spéciale », Vimercati qui faisait la navette entre Turin et Paris. Napoléon avait spontanément conseillé à Victor-Emmanuel
Cavour à Pantaleoni, 11 février
« de se mettre d'accord avec Rome1 », et Cavour avait prié son délégué ambulant d'assurer à l'empereur « le vrai et sincère désir d'en venir à un accord avec le Saint-Père, pourvu qu'il ne fût pas contraire à l'unification de VItalie avec Rome pour capitale du royaume'2 ». Le ministre sarde, d'ailleurs décidé « à ne rien conclure sans s'être mis au préalable d'accord avec la France », faisait connaître à Napoléon, au jour le jour, les tractations de Rome, et lui communiquait les lettres, instructions et propositions au fur et à mesure de leur rédaction 3. L'empereur prenait le plus vif intérêt à cette tentative et faisait déclarer plusieurs fois par Gonneau qu' « il serait très heureux si cet accord le mettait en mesure de retirer les troupes françaises de Rome* ».
Le P. Passaglia est rentré à Rome, les négociations aboutiront-elles ? En un mois, tout casse, et Pantaleoni va passer du G apitoie à la Roche Tarpéienne. Le voyage de Passaglia s'est ébruité, tout le monde en parle à Rome, et Pantaleoni suppose que la Curie n'est point étrangère à cette indiscrétion. Le cardinal Antonelli a raconté, à sa manière, toute l'affaire au duc de Gramont, qui avait été tenu à dessein dans l'ignorance, et l'ambassadeur s'empresse d'en faire le récit à son ministre, qui n'en ignorait rien5. Cavour envoie ses instructions le 22 février par son « honnête Rosminien », le P. Molinari, à qui le général de son ordre fait savoir de ne point passer à Rome et de pousser jusqu'à Naples : le précieux document n'arrive à destination par cette voie détournée
Cavour à Nigra, 2i février
o. Gramont à Thouvenel, 9 février 1861. Dépèche officielle et lettre particulière.
que vers le 11 mars. Passaglia a sollicité audience du pape, il n'a pu voir que le cardinal Antonelli ; il lui a déclaré que « les propositions du cabinet de Turin étaient concertées avec l'empereur Napoléon qui leur avait donné son approbation1 », ce qui a indigné le secrétaire d'Elat : celui-ci s'en est expliqué avec l'ambassadeur de France, fort embarrassé pour répondre, n'étant point dans le « secret de l'empereur ». Le Journal de Rome a publié une note « démentant l'existence de toutes négociations secrètes entre le gouvernement pontifical et le cabinet de Turin2 ». Le pape est indigné des mesures prises à Naples par Mancini, en Ombrie par Pepoli contre les couvents. D'autres agents secrets interviennent, plus ou moins dépêchés par Gavour, un avocat piémontais, un prêtre et un juriste siciliens, alors que Pantaleoni est d'autant plus suspect à la Curie qu'il est élu en Ombrie député au Parlement de Turin.
Le tout prend physionomie d'un de ces imbroglios qu'un coup de théâtre va brusquement dénouer. Le pauvre Pantaleoni prévoit l'échec et cherche en vain à le retarder ; il a eu une conférence avec Msr Matteucci, gouverneur de Rome, « et cherché à le gagner à notre cause3 »; il a envoyé un « mémoire justificatif » au pape, qui, à le lire, a été pris d'une « colère violente* ». Et, le 15 mars, Mgr Matteucci fait savoir par un ami commun au docteur, tout ému, qu'il va être expulsé de Rome ; Pantaleoni a beau protester qu'il est « chargé par le gouvernement sarde de poursuivre avec le Saint-Siège une négociation approuvée par l'empereur
1. Gramont à Thouvenel, 23 février 1861. Cette dépèche officielle n'est pas dans le Secret de l'Empereur. '
Gramont à Thouvenel, 15 mars
Napoléon », concertée entre cette « Majesté » et Cavour; le pape lui fait répondre qu'il ne lui reconnaît point le caractère de négociateur. Et le diplomate improvisé ne peut que quitter Rome, contraint et désolé.
L'expulsion de Pantaleoni marquait, évidemment, la fin des tractations. Le P. Passaglia se disait bien « point trop découragé », et, non sans difficultés, continuait sa correspondance avec Cavour1. Mais, en exilant le promoteur des négociations, la Cour pontificale avait signifié nettement leur rupture. Le subtil premier ministre de l'Italie ne tardera point à reprendre ses tentatives, non à Rome, mais à Paris. En attendant, il voulut, comme on l'a dit, « marquer le coup » par d'éclatantes affirmations.
Diverses manifestations incitaient Cavour à s'expliquer devant les Chambres sur la question romaine. En février, avait paru à Paris une nouvelle brochure, La France, Rome et l'Italie, signée par M. de la Guéronnière, et que l'opinion publique rapprochait de celles, rédigées jadis par le même auteur, mais inspirées directement par l'empereur ; or, l'opuscule posait la question pontificale dans des termes qui ne comportaient qu'une solution, la séparation du temporel et du spirituel. Le 1er mais, le prince Napoléon avait prononcé au Sénat une bruyante harangue, charge à fond contre la souveraineté pontificale, « cette cristallisation du moyen âge » ; le tout, à la joie de Cavour qui manda au prince :
1. Cavour à Yimercati, 7 avril; à Passaglia, 11 et 26 avril 1861. Quelques mois après, ayant publié un opuscule, Pro causa italica, où il déclarait que le pouvoir temporel devait être sacrifié à l'unité nationale, le P. Passaglia dut quitter Rome sous un déguisement ; il fut nommé professeur à l'Université de Turin, et plus tard député au Parlement.
« Le discours de Votre Altesse est pour le pouvoir temporel du pape ce que Solferino a été pour la domination autrichienne1 ». Mais en Italie une voix discordante se faisait entendre, et quelle voix ! Massimo d'Azeglio avait publié sous le titre de Questioni urgenti- une brochure où il proposait de transférer définitivement la capitale à Florence en renonçant à Rome, à « cette manie de Rome », à cette « folie de monter au Capitule" ». L'ouvrage avait fait grand bruit, il importait que Cavour, dont la politique y était directement visée, répondit en proclamant les intentions du gouvernement royal. Un ami dévoué, Audinot, annonça qu'il allait interpeller le président du Conseil ; on attendait les déclarations du premier ministre « avec une anxiété impatiente » ; l'attente ne fut point longue.
Le 25 mars, Audinot développa son interpellation en quelques mots exempts de sévérité. Cavour prit immédiatement la parole; des grands discours, si nombreux, si riches d'idées qu'il prononça au Parlement turinois, ceux des 25 et 27 mars4, furent les derniers; en voyant cet homme, plein de vie et d'action, maître de ses forces et de sa pensée, qui eût pu s'imaginer qu'il prononçait son testament politique et que deux mois après il ne serait plus qu'un cadavre glacé ? Dès son début, il aborde franchement son sujet : « Puisque la question de Rome est mise sur le tapis, il convient qu'elle soit traitée dans toute son ampleur... Quand elle ne se présentait encore que dans le lointain, quand la solution en pouvait être remise à une époque indéterminée, la sagesse vou-
Cavour au prince Napoléon, 17 mars
2. M. d'Azeglio, Questioni urgénti. Pensieri. Florence, mars 1861.
3. .M. d'Azeglio a E. Rendu, 6 el 24 mars : a Minghetti, 8 mars 1861.
4. Artom et blanc, Œuvre parlementaire de Cavour, p. 586 et suiv.; Lelj, Discorsi scelti, p. 256 et suiv.
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lait que le ministre des Affaires étrangères restât prudemment sur la réserve1, qu'il ne fît qu'indiquer l'étoile polaire qui devait guider sa marche, et qu'il se refusât à de plus amples explications ; mais aujourd'hui que cette question a été débattue dans les parlements étrangers, aujourd'hui qu'elle est un sujet de discussion dans tous les pays civilisés, la même conduite ne serait plus de la prudence, mais de la pusillanimité. » Ceci dit, il pose cette affirmation, base de son discours, guide de sa politique : « Rome doit être la capitale de l'Italie... Pourquoi avons-nous le droit, le devoir de réclamer, d'insister pour que Rome soit réunie à l'Italie ? Parce que, sans Rome pour capitale, l'Italie ne peut se constituer ». Certes, ce sera pour l'orateur « un grand chagrin d'être obligé de déclarer à sa ville natale qu'elle doit renoncer résolument et pour jamais à tout espoir de conserver dans son sein le siège du gouvernement ». Mais le choix d'une capitale est déterminé par de hautes raisons morales. « Rome, Messieurs, réunit toutes les conditions historiques, intellectuelles, morales, qui forment la capitale d'un grand État.
« Il faut donc que nous allions à Rome, mais à ces deux conditions : que ce soit de concert avec la France et que la grande masse des catholiques, en Italie et ailleurs, ne voie pas dans la réunion de Rome' au reste de l'Italie le signal de l'asservissement de l'Eglise. Il faut, en d'autres termes, que nous allions à Rome, mais sans que l'indépendance du Souverain Pontife en soit diminuée. 11 faut que nous allions à Rome, sans que l'autorité civile étende son pouvoir sur le domaine des choses spirituelles. » Et le ministre développe fortement ce thème : le pouvoir temporel n'assure pas au pape une indépendance effective; « le pape sera beaucoup
Discours du 11 octobre 1860, supra, p. 404 et suiv
plus indépendant, il exercera une action spirituelle beaucoup plus efficace lorsque, ayant renoncé au pouvoir temporel, il aura mis le sceau à la pacification de l'Italie » ; alors la Patrie nouvelle « séparera l'Église de l'État et assurera sur les bases les plus étendues la liberté de l'Église... Ainsi verra-t-on s'accomplir le plus grand acte qui ait été jamais accompli par un peuple : la réconciliation de la papauté avec l'autorité civile, de l'esprit de religion avec les grands principes de la liberté ».
Cavour n'était pas né orateur, il l'était devenu : fiunt oratoires. Dans ces belles paroles, même dans le passage sur l'utilité pour le pape de la suppression du pouvoir temporel, il y avait de la flamme, de l'autorité, une conviction entraînante : le succès en fut considérable. La discussion s'engagea, et, bien que le résultat n'en fût point douteux, Cavour crut nécessaire de reprendre la parole, deux jours après, pour appuyer l'ordre du jour présenté par M. Boncompagni ; et tout ce nouveau discours se résume dans cette invocation au Souverain Pontife : « Saint-Père, le pouvoir temporel n'est plus pour vous une garantie d'indépendance ; renoncez-y, et nous vous donnerons cette liberté que vous avez en vain demandée depuis trois siècles à toutes les grandes puissances catholiques ; cette liberté, vous leur en avez arraché quelques lambeaux dans des concordats qui vous forçaient vousmême à leur concéder des privilèges, que dis-je ! l'usage même des armes spirituelles ; eh bien ! cette liberté que vous n'avez jamais pu obtenir de ces puissances qui se vantaient d'être vos alliées, nous, vos fils dévoués, nous venons vous l'offrir dans toute sa plénitude, nous sommes prêts à proclamer en Italie ce grand principe : l'Église libre dans l'État libre ».
L'Église libre dans l'État libre : cette formule serrée,
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expressive, et comme lapidaire, que Cavour en soit ou non ^inventeur', demeure à jamais attachée à sa politique religieuse et nationale. Sur le moment même, elle enleva son auditoire. L'ordre du jour Boncompagni, qui exprimait une entière approbation à la politique ministérielle, fut approuvé à une immense majorité; il n'y avait de protestations que parmi les outranciers : de droite, peu nombreux, sans influence ; de gauche, singulièrement remuants et acerbes. « Toute la séance n'a été qu'une comédie au Palais Carignan », écrivait un jeune député de la Sicile, Crispi, et il s'indignait qu'on ne voulût « aller à Rome que quand le permettra Louis- Napoléon ». Mais ce n'était là que des critiques isolées; les paroles du premier ministre répondaient à l'opinion presque unanime de tout le royaume.
Le gouvernement, et son chef le tout premier, étaient, à ce début de la première législature du Parlement italien, en présence d'une tâche écrasante : car législation, finances, administration, armée, faites à la taille du Piémont, n'étaient plus à leur place dans une monarchie triplée : il fallait tout réorganiser. Or, l'accord était souvent difficile à réaliser entre des populations si longtemps séparées, différentes de besoins et d'intérêts.
Dans le Midi, la chute de Gaëte et l'exil du roi n'avaient point produit la détente qu'en espéraient les Piémontais; Cavour se plaignait amèrement aux Tuileries que le séjour de François II à Rome y favorisât des menées dangereuses
1. Montalemberl en revendiqua la paternité dans une lettre ouverte à Cavour, publiée en brochure (Lecoffre, 1861). Cpr. Mémoires du duc de Broglie, Revue des Deux Mondes du Ie' novembre 1925, p. 123.
pour les provinces voisines ; des bandes se constituaient, ajoutait-il, sur le domaine du Saint-Siège, auxquelles s'affiliaient des zouaves pontificaux, et qui se rendaient sur le territoire napolitain pour y fomenter une contre-révolution J . M. Thouvenel transmettait ces plaintes à Rome et le cardinal Antonelli répondait que « les troubles qui avaient éclaté dans les Etats napolitains devaient être attribués à toute autre cause qu'à la présence de François II à Rome ou à des manœuvres dont cette ville serait le foyer2 ». Le cabinet de Turin répliquait; le gouvernement pontifical faisait de même. Et cette correspondance pouvait se prolonger de toute éternité, sans ramener l'ordre dans l'ancien royaume. Le brigandage continuait à désoler les campagnes; les fonctionnaires, piémontais ou napolitains, étaient impuissants à le réduire ; et tout le monde était mécontent.
Le prince de Garignan était « usé » après quatre mois de régence, et il parut nécessaire de modifier, une fois encore, la forme du gouvernement napolitain : en mai, le cabinet de Turin décida d'envoyer à Naples le comte Ponza di San Martino pour y instaurer « un système de rigueur et de fermeté3 », et d'entreprendre contre le brigandage une vigoureuse campagne. Cavour était tristement préoccupé « des menées du parti réactionnaire pour susciter de nouvelles insurrections dans les Abruzzes et la Sabine4 ». Dans le délire de ses derniers jours, il disait au roi : « Nos pauvres Napolitains, il en est qui ont du talent, mais il y en a qui sont
1. Cavour à Vimercati, 27 avril, 2 mai : à Rayneval, 1" mai 1861. Dès le mois de février, le duc de Gramont avait « fait donner le conseil » au roi François de ne pas rester à Home. Le Secret de l'Empereur, I, p. 429.
2. Thouvenel à Rayneval, 11 mai; Rayneval à Thouvenel, 17 mai 1861, etc..
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4. Cavour à Pantaleoni, 29 mai 1861, une de ses dernières lettres.
fort corrompus. Ceux-ci, il faut les laver, Sire, oui, si lavi, si lavi i . »
Parmi les mécontents de Naples se trouvaient de nombreux officiers de l'ancienne armée garibaldienne. On leur avait fait de belles promesses, aux jours d'enthousiasme, et la plupart ne demandaient qu'à entrer dans l'armée italienne ; mais Garibaldi avait distribué des milliers de brevets et Cavour déclarait impossible « d'accorder en bloc à tous ces officiers improvisés les mêmes droits que ceux des officiers de Crimée, de Magenta, de Castelfidardo et d'Ancône2 ». On avait donc institué une commission de classement, qui n'avait pu donner satisfaction à tous, et les éliminés ou retardés protestaient à grands cris. Le 2o mars, au Parlement italien et en leur nom, un député napolitain exhala « leurs justes ressentiments » avec tant de force, qu'il en résulta un tumulte presque tragique3. Et tous ces « demi-solde » regardaient vers leur protecteur naturel, leur Dieu vengeur, Garibaldi.
Retiré sur son âpre rocher de Caprera, Garibaldi vivait dans un hautain isolement. De temps à autre, le gouvernement de Turin lui dépêchait quelque négociateur, tel que le général Tiïrr, comme pour traiter avec lui « de puissance à puissance », car son prestige extraordinaire lui donnait la situation « d'un État dans l'État4 ». Le « héros » exhalait sa rancœur, déclarant que tout irait mal dans la nouvelle Italie, tant qu'il ne viendrait point nettoyer les écuries d'Augias. Il avait été élu député en janvier, mais en avril n'avait point encore paru à la Chambre. Parmi ses amis, les plus raisonnables lui conseillaient l'abstention, sachant que
1. Récit de la comtesse Alfieri, De La Rive, p. 329. Cpr. infra, p. 463.
Rayneval à Thouvenel, 19 novembre 1860, 10 avril
ses grandes vertus de soldat n'étaient point doublées d'habileté politique. « Par charité, écrivait Bertani, ne traînez pas Garibaldi dans le Parlement; il y trouvera les amertumes, la compassion, l'abandon qu'il a rencontrés l'an passé1. » Mais d'autres, et plus nombreux, voulaient qu'il vînt à leur tête, protéger ses anciens officiers, renouveler son activité vivifiante, — et défendre leurs propres intérêts. Ils l'emportèrent.
Le « héros » arriva le 4 avril « au moment où on l'attendait le moins », et chacun de se demander « le motif réel de ce retour sur la scène politique" ». Il débuta par un coup de maître, en déclarant à une délégation d'ouvriers milanais : « L'Italie, malgré les tristes effets d'une politique indigne du pays, malgré cette foule de laquais qui appuie cette politique, l'Italie doit être. .. Le roi est environné d'une atmosphère corrompue : mais nous espérons le revoir dans la bonne voie ». Les membres de la majorité parlementaire prirent pour euxmêmes cette expression de laquais et s'en offusquèrent ; en leur nom Ricasoli, qui se posait en chef du parti gouvernemental, traita de « calomnies » les propos attribués à Garibaldi, qui, sur une démarche de Rattazzi, déclara que ses paroles avaient été mal interprétées, qu'il avait beaucoup « de dévouement et d'amitié » pour le roi, et ne marquait « aucune irrévérence envers la majestueuse Assemblée d'un peuple libre5 ».
Cavour était inquiet de ce début ; il redoutait, comme justifiées, les critiques de Garibaldi sur les retards mis à régler la situation de ses anciens officiers, car « Fanti avaitété dune lenteur désespérante ». Il profita donc de ce que Garibaldi était retenu en chambre par une crise rhumatismale,
Lettre ouverte de Garibaldi, 13 avril
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pour soumettre à la signature du roi un décret constituant un corps de volontaires commandé par les anciens officiers du « général». D'ailleurs personne n'en fut satisfait au camp garibaldien ; d'où naquit une inquiétude générale, qu'il importait de dissiper au plus tôt. Le 15 avril, Ricasoli annonça son intention d'interpeller le ministère sur le décret critiqué.
Les amis de Cavour ont relevé, au matin de cette séance historique, l'animation, l'irritation du premier ministre qui contrastaient avec son habituelle bonhomie 1 ; il savait les in tentions hostiles de Garibaldi et redoutait une scène pénible : il ne se trompait point.
Le 18 avril, enfin, Garibaldi fit son entrée solennelle à la Chambre, appuyé sur ses séides Macchi et Zuppetta, acclamé par les tribunes et une partie de l'assemblée. Il avait gardé son costume de combat, la chemise rouge, le vaste poncho mexicain, les bottes à l'écuyère, qui faisaient si bien dans les batailles, au grand soleil de Sicile, mais ici, parmi les redingotes des collègues, dans la lumière grise de la salle, semblaient quelque peu ridicules. Avec ses longs cheveux et sa grande barbe, le héros apparaissait aux uns comme un prophète, aux autres comme un figurant d'opéra, alors que les Anabaptistes entrent en scène. Le calme rétabli, Ricasoli développa son interpellation sur un ton calme et conciliant. Le ministre de la Guerre, général Fanti, lut un discours exposant ses intentions sur la réorganisation de l'armée et ses dispositions en faveur des officiers garibaldiens ; Cavour, qui guettait en vieux parlementaire, trouvait « qu'il avait fait une excellente impression2 ».
Castelli, Cavour, Ricordi, p
2. Télégramme de Cavour probablement à Vimercati, 18 avril 1861. E. Artom, La morte del conte di Cavour dans la Nuova Antologia, 1" mai 1906, p. 129.
Garibaldi alors se leva, son discours à la main : il le voulut lire, s'y perdit, bien que ses voisins lui soufflassent les phrases, laissa tomber son vaste binocle et entra en démêlé avec ses feuillets. Alors, les repoussant d'un geste brusque, il se lança dans une improvisation passionnée. Prenant à partie le président du Conseil, il l'accusa d'avoir fait tout pour compromettre l'expédition des Mille, de n'avoir accepté qu'au dernier moment l'unité italienne à laquelle il avait été si longtemps hostile, de traiter avec iniquité les conquérants du royaume napolitain, déclarant « qu'il lui serait à jamais impossible de serrer la main de l'homme qui avait vendu sa patrie à l'étranger, et de s'allier à un gouvernement dont la main froide et malfaisante essayait de fomenter une guerre fratricide ». A l'extrême gauche et dans les tribunes les applaudissements crépitaient, la majorité parlementaire hurlait, les adversaires échangeaient dans l'hémicycle des injures et des interpellations homériques, le président de l'Assemblée perdait la tête et toute autorité1, et au banc des ministres, Gavour, pâle, le visage bouleversé de douleur et d'indignation, se levait pour engager sa réplique d'une voix frémissante. Enfin Rattazzi se décida à suspendre la séance.
A la reprise, le calme n'était point revenu ; la majorité voulait de Garibaldi une rétractation que le président ne demanda point, et le général termina son discours en sommant le ministère de lui donner des gages de patriotisme. Alors un des meilleurs lieutenants de Garibaldi, Nino Bixio, demanda la parole : en quelques phrases, pleines de bon sens et de droiture, il excusa, — ou désavoua, — les paroles de son chef, plus guerrier qu'orateur, et fit appel à la concorde et à la conciliation : le geste était beau, de ce soldat des
1. Son attitude a été vivement critiquée et on n'a pas manqué de rappeler qu'il était en mauvais termes avec Cavour, si violemment attaqué.
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Mille, se jetant une fois encore dans la bataille, mais entre les combattants et pour les apaiser. Il produisit une heureuse détente et Cavour enfin, maîtrisant son émotion, déclara qu'il acceptait cet appel fait au nom de l'entente et de l'oubli : il tenait pour non avenus les outrages de Garibaldi. La discussion fut renvoyée au lendemain et Cavour se retira chez lui, calme en apparence. Mais un ami qui l'accompagnait, Lanza, remarqua son visage livide, son trouble intense1 : la blessure était « fine et profonde »,.
Le surlendemain, Garibaldi prononça quelques paroles qu'on pouvait tenir pour des explications, sinon pour des regrets; et la Chambre vota à la majorité de 194 voix contre 77 une motion déposée par Ricasoli, s'en remettant à la prudence du gouvernement sur l'affectation des officiers et soldats garibaldiens : leur chef s'abstint de voter.
Après une tempête, la mer demeure longtemps agitée : ainsi en fut-il dans le monde politique de l'Italie après l'orage du 18 avril : un général de l'armée sarde, le plus populaire, combattant de toutes les guerres nationales, Cialdini, lança à Garibaldi une lettre de rupture, telle qu'écrite sur un tambour, le soir d'une bataille2. Garibaldi répliqua avec plus de douceur qu'on ne l'en eût cru capable; le bruit n'en courut pas moins d'un duel probable entre les deux généraux. Mais le roi intervint, avec son sens droit et pratique, exprimant le désir, — qui était une volonté, — d'une réconciliation générale : dans un salon du palais, Cavour et Garibaldi eurent une entrevue « qui fut courtoise sans être affectueuse ». Le ministre exposa la politique qu'il comptait suivre à l'égard tant de la France que de l'Autriche; le général accepta ce
1. Lanza, Souvenirs dans Tavallini, La vita e i tempi di G. Lanza, I, p. 270.
2. Cialdini à Garibaldi, 21 avril, et Garibaldi à Cialdini, 22 avril 1861.
programme, mais demanda qu'on fit quelque chose pour l'armée méridionale ; l'autre promit de chercher un moyen d'assurer plus complètement le sort des officiers. Ils se séparèrent « sinon amis, du moins sans irritation aucune1 ». Ils ne s'étaient point donné la main. Ils ne se revirent jamais.
Garibaldi quitta Turin peu après, et, ayant rendu quelques visites en province, rejoignit son nid d'aigle à Caprera. Plusieurs lettres s'échangèrent encore entre les deux hommes2, qui établissent à quel point le brave général pardonnait et môme oubliait les injures qu'il avait proférées. De cette aventure, Cavour gardait un souvenir amer, douloureux.
La session parlementaire continuait, avec des séances longues et remplies où Cavour devait sans cesse intervenir. Depuis des mois, le gouvernement examinait, étudiait, reprenait l'importante question de la réforme administrative du royaume; Faiïni, alors qu'il était ministre de l'Intérieur, avait élaboré un plan de décentralisation qui répondait entièrement aux idées de son chef. « Nos théories sur l'État, écrivait Cavour un peu plus tard3, ne comportent pas la tyrannie d'une Capitale sur les provinces, ni la création d'une cour bureaucratique qui soumet tous les membres et toutes les fractions du royaume à la suprématie d'un centre artificiel, contre qui lutteront toujours les traditions et les habitudes de l'Italie non moins que sa conformation géographique1. » Minghetti, successeur de Farini, reprit le projet, mais la rédaction en était difficile, et « vingt fois sur le métier il remit son
1. Cavour à Vimercati, -7 avril 1861. Cf. Garibaldi à Guerzoni, 29 avril 1861. Guerzoni, Garibaldi, IL 270.
■2. Lutte correspondance dans Chiala et dans Sforza, Sel primo Centenario délia nascila di Cavour, p. 31.
o. Cavour à Cordero di Montezemolo, 1S janvier 1861
ouvrage1 ». A la fin de mai, Gavour espérait que la Chambre pourrait voter, avant sa séparation, « au moins les articles les plus essentiels2».
D'autres propositions étaient soumises au Parlement, sur le développement de la marine de guerre, sur un emprunt de 500 millions de lires, sur le budget, sans compter les interpellations dont la plus pénible fut dirigée par Ricciardi sur « les conditions des provinces napolitaines », un des gros soucis du premier ministre.
En même temps que le président du Conseil bataillait à la Chambre, il suivait les négociations les plus délicates. La proclamation du royaume d'Italie avait été accueillie à l'étranger de manières diverses. L'Angleterre avait envoyé presque immédiatement sa reconnaissance officielle, le chef du cabinet, Palmerston, étant « italianissimes » et le ministre des Affaires étrangères, lord John Russell, se « réjouissant cordialement de la formation du nouveau royaume4 ». Aussi promptement arriva l'adhésion de la Suisse. Les petites puissances du Nord se montraient favorables et Cavour leur envoyait un plénipotentiaire extraordinaire, Torreara, pour leur notifier le nouvel état de choses diplomatiques et recevoir leur reconnaissance. La Prusse était en coquetterie réglée avec la cour de Turin; le général La Marmora, envové en
1. Cavour à E James, 29 novembre; à Gassinis, 8 décembre 1860; à Minghetti, février 1861, etc. ; projet Minghetti avec les observations de Cavour, dans Chiala, Lettere, IV, p. 237 sq.
Cavour à Marliani, 30 octobre
4. Lord John Russell à E. d'Azeglio, 20 mars 1861. Cpr. lord John Russell à Cavour, 6 décembre 1860. Fonds Bixio, N. A. F. 22740, f° 342.
janvier à Berlin « pour féliciter Sa Majesté prussienne de son avènement au trône de ses pères », avait reçu l'accueil le plus bienveillant1; on a vu comment le général de Bonin avait été traité à Turin et jusqu'au Parlement2, et le cabinet de Berlin avait repris ses relations diplomatiques avec le gouvernement de Turin; la reconnaissance du nouveau royaume par la Prusse n'était donc qu'une affaire de temps. Mais, alors que les princes dépossédés, de Naples, de Parme, de Modène, poussaient des cris de suppliciés, que le pape remettait aux agents étrangers une note protestant contre une mesure « mettant le sceau aux usurpations sacrilèges déjà consommées5 », deux cours neutres, de Madrid et de Vienne, appelaient « l'attention de l'empereur des Français sur l'état critique du Saint-Père et offraient le concours de l'Autriche et de l'Espagne pour aviser aux moyens de mettre la papauté à l'abri de nouvelles perturbations et d'assurer son indépendance '" ». Que l'Autriche manifestât ainsi sa mauvaise humeur, qu'on interpellât au Parlement italien sur la politique de la Hofburg et ses procédés en Vénétie5, que la Russie restât sur la réserve, — tout cela était naturel et prévu. Mais ce qui importait, ce qui était attendu avec anxiété, c'était la parole définitive de l'empereur des Français.
1. Cavour à La Marmora, 16 janvier: La Marmora à Cavour, 12 février 1861. Cpr. infra, n.4,
Supra, p
3. Note du Saint-Siège, 15 avril 1861. Gramont à Thouvenel, 2© avril.
4. Thouvenel à Gramont, 8 juin 1861. Les notes des deux gouvernements sont du 28 mai. Documents diplomatiques, 1861, p. 24 et suiv. Les gouvernements de Bavière, de Saxe et de Mecklembourg refusaient de recevoir la correspondance au nom du roi d'Italie: Cavour décida de rompre toutes relations avec eux et de prier le cabinet de Berlin de les représenter diplomatiquement. Cavour à Brassier Saint-Simon, 29 et 30 mai 1861, dépèches communiquées à M. Thouvenel.
o. Interpellation Tecchio, 21 mai 1861.
Le cabinet de Paris n'avait pas reconnu officiellement le royaume d'Italie, mais il usait envers lui des plus courtois procédés et des plus ingénieuses combinazioni : les deux gouvernements étaient convenus d'omettre, dans leur correspondance diplomatique, « les dénominations qui comportaient l'existence du nouveau royaume », en procédant par de pudibondes périphrases1; la légation de France à Turin visait les passeports, en fermant les yeux sur le titre de l'autorité qui les délivrait. Survenait-il quelque fête officielle? M. Thouvenel invitait son représentant à se concerter sur les détails de protocole « avec les chefs de mission qui croiraient devoir déférer à l'invitation du gouvernement du roi Victor-Emmanuel2 » ; or, ces diplomates, l'Anglais, le Suisse, voire le Prussien, avaient reconnu le royaume d'Italie ou allaient le faire. Déjà un journal, souvent inspiré du Palais Royal, quelquefois même des Tuileries, la Patrie, avait donné un article sur le retour éventuel à Turin du ministre en titre, baron de Talleyrand, c'est-à-dire sur la reprise officielle des négociations et partant la reconnaissance du nouveau royaume; et Gavour avait déclaré que « l'article de la Patrie était un acheminement vers le rétablissement sur l'ancien pied3 ». Mais ce n'étaient là que d'heureux indices, et Cavour eût préféré des réalités. Pour les obtenir, il était engagé avec le quai d'Orsay, surtout avec les Tuileries, dans de mystérieuses tractations, moins bien connues que celles entreprises à Rome, mais dont on peut aujourd'hui discerner les grandes lignes.
Dans ces nouvelles négociations, Gavour s'efforce d'obtenir que le gouvernement français accepte de lier trois grandes
Rayneval à Thouvenel, 10 mai
questions : le règlement de la question romaine, le départ des troupes françaises, la reconnaissance du nouveau royaume. Il eût désiré avoir une entrevue avec Thouvenel, « mais comment faire pour nous rencontrer sans que toute l'Europe s'alarme1 »? et il est contraint de traiter par correspondance ou par des intermédiaires, Vimercati, Pantaleoni. Au début d'avril, il lie le fer, mais prudemment, par voie privée, et il s'adresse au gendre du roi, à son ami personnel, le prince Napoléon. Celui-ci lui répond le 13, par une lettre qu'apporte Vimercati : le prince a vu son impérial cousin et il propose de traiter sur les bases suivantes : 1° un arrangement direct sera conclu entre la France et l'Italie; 2° la France ayant mis le pape à l'abri de toute attaque étrangère, ses soldats évacueront Rome; 3° l'Italie s'engage à ne pas attaquer et à empêcher même par la force toute attaque venant de l'extérieur contre le territoire actuel du pape; 4° le gouvernement italien s'interdira de faire aucune réclamation contre l'organisation d'une armée papale composée même de volontaires catholiques étrangers, tant que cette armée ne montera pas à plus de dix mille hommes; 5° le gouvernement italien prendra sa part proportionnelle dans les charges des anciens États de l'Église2.
Cavour a reçu ces propositions; il lit, il réfléchit; des conditions posées, il en est deux qu'il sera difficile de faire accepter par le Parlement, par le parti qui veut l'unité immédiate : ce sont les troisième et quatrième, lesquelles rendent l'Italie garante du territoire pontifical et permettent la constitution d'une armée à la solde du Saint-Père. Mais le prince Napoléon l'a prévenu : « Vous n'obtiendrez pas plus de l'empereur » . Cavour est donc convaincu qu'il faut accepter le projet de
Le prince Napoléon à Cavour, 13 avril 18'H
Napoléon III, quels qu'en soient les inconvénients; le roi partage cet avis; mais l'adhésion est nécessaire des ministres et du Parlement; le chef du cabinet en parle avec Minghetti, ministre de l'Intérieur, et avec Ricasoli, leader de la majorité; « après quelques hésitations et non sans une répugnance assez marquée », ils ont promis leur concours. Le 17 avril, Cavour répond donc au prince qu'il accepte en principe, et sauf modification en la forme, les cinq propositions françaises; mais il demande qu'on stipule la reconnaissance du royaume d'Italie au jour de la signature du traité et que la France promette ses bons offices « pour amener le pape à consentir à un accord définitif avec l'Italie, en harmonie avec les principes que le cardinal Santucci et le Père Passaglia ont soumis au cardinal Antonelli ». Surtout, secret absolu, même à l'égard de Gramont1.
Pendant plus d'un mois, on négociera dans l'ombre sur ce thème. Cavour est impatient d'obtenir un texte définitif2, car il craint quelque indiscrétion ou incident qui compromette le grand œuvre. Il envoie à Paris Pantaleoni, l'artisan des négociations de Rome, pour s'entretenir directement avec M. Thouvenel; il presse le bon docteur « de continuer à exercer son apostolat et nous finirons par convertir les infidèles à la foi italienne 3 » .
De fait, le texte n'était point facile à établir, car Thouvenel redoutait l'opposition, non seulement de Rome, mais encore de Vienne, de Madrid, de Pétersbourg, peut-être même de Londres. Le ministre français avait préparé un projet d'acte de médiation, où il reprenait l'idée, ancienne déjà,
Cavour à Vimercati, 27 avril lSfil
3. Cavour à Pantaleoni, 21, 23, 27 mai 1861. Pantaleoni, L'idea italiana, p. 99.
de donner à Victor-Emmanuel, avec le titre de Vicaire temporel du Saint-Siège, le gouvernement des États du pape, et Rome pour capitale de l'Italie; en échange de la « province des Romagnes », le roi céderait au pape la Sardaigne en toute souveraineté1. Ce dessein ne plut point et fut abandonné. Il résulte de la correspondance de Gavour que jusqu'à la fin de mai on s'en tint au projet d'avril, modifié sur sa propre demande, et tout le mois durant on négocie sur ses amendements. Gavour croit désormais au succès. Le 3 mai, il écrit au prince de Carignan : « Il serait possible que dans le courant du mois, l'empereur se décidât à nous reconnaître2. » Le 15, il parle de la signature prochaine comme d'un fait certain3. Vers la fin du mois, il se préoccupe de préparer l'opinion publique, de gagner ses adversaires. Il fait venir le général Tùrr, lui annonce qu'il « est en train d'accomplir un acte qui le rendra le plus impopulaire de l'Italie », et il lui révèle l'essentiel de la convention : la France retirant ses troupes de Rome, l'Italie gardant la frontière papale pour empêcher que la franchisse la Révolution. Dès le traité conclu, il demandera à Tùrr d'aller voir Garibaldi pour lui faire comprendre l'impérieuse nécessité de subir cette convention1. Déjà les deux souverains ont convenu de faire précéder la convention d'une correspondance personnelle, relative à la reconnaissance du nouveau royaume, et ils se sont communiqué leurs projets de lettres5. Enfin le roi a écrit de sa
1. Rases d'un arrangement à conclure, sous la médiation de l'empereur des Français, «entre le pape et le roi d'Italie». 11 ne paraît pas qu'aucune suite ait jamais été donnée à ce projet.
2. Cavour au prince de Carignan, 3 mai 1861. o. Cavour à Vimercati, 15 mai 1861.
4. Lettre du général Tiirr au Journal des Débats, n° du 31 mai 1878. Chiala. VI, p. 702, n. 1. o. Cavour à Vimercati, 27 mai 1861.
main une longue missive, évidemment inspirée par Cavour et qui part le 27 mai 1861 : « Monsieur mon frère, y est-il écrit, quelque pénible que fût pour moi l'interruption diplomatique entre nos deux gouvernements, je n'ai pas cru devoir m'adresser plus tôt à Votre Majesté pour la prier de reconnaître le nouveau royaume d'Italie... J'ai apprécié les graves et puissants motifs qui ont déterminé Votre Majesté à protester en quelque sorte contre une politique qui s'éloignait de la ligne que Votre Majesté jugeait plus conforme aux intérêts de l'Italie et de l'Europe .. Je ne me suis pas dissimulé que la conduite de mon gouvernement étant peu conforme aux traditions diplomatiques, soulèverait bien des doutes et que l'on pourrait se méprendre sur les motifs qui l'avaient inspirée... Une grande transformation politique qu'une force irrésistible, le sentiment national, préparait depuis longtemps, s'est accomplie sans que les principes de l'ordre social aient été ébranlés... » Les populations ont voté, le gouvernement a rétabli partout l'ordre et la sécurité. « Néanmoins, un sentiment d'inquiétude et de regret existe dans le cœur de la nation. Il est dû à l'état de nos relations avec la France. Les Italiens ne peuvent s'habituer à l'idée de ne pas considérer comme leur meilleur appui Votre Majesté qui a eu une si grande part à leur régénération, à ne pas regarder les Français comme des frères avec lesquels ils sont appelés à concourir au développement des grands principes de la civilisation moderne. Votre Majesté peut faire cesser cette pénible situation. C'est dans ce but que je viens faire appel encore une fois à la haute et généreuse bienveillance de Votre Majesté. »
La lettre envoyée, Cavour attend la réponse avec une anxiété que la maladie transformera en obsession. Le 31 mai, déjà très souffrant, il s'en entretient avec ses plus intimes
collaborateurs, Nigra et Artom; il télégraphie à Yimereati. Bientôt il n'est plus maître de ses paroles, mais, dans son délire, sans cesse il parle de la réponse que doit apporter Vimercati, demandant au roi : « Votre Majesté n'a-t-elle pas reçu de Paris la lettre qu'elle attendait? * ». Le lendemain, il n'était plus. Il n'avait point connu la décision de l'empereur, que, dix jours après, Thouvenel envoyait, favorable2.
Dans la Rome antique, l'habitude était de mettre dans le tombeau d'un héros, entre ses bras rigides, son arme préférée. Ainsi sur le cercueil de Gavour, la France déposait cet acte, ambition de ses dernières pensées : la reconnaissance du rovaume d'Italie.
Jamais Cavour n'avait été aussi complètement en possession de sa pensée et de ses infinies ressources; il vivait sous pression intellectuelle, la volonté ayant dompté les faiblesses du corps. Mais la nature a ses revanches et frappe brutalement ceux qui ont dérobé le feu sacré3.
Toujours au travail, il ne pratiquait aucun exercice de réconfort ou de distraction; son activité n'était que d'esprit.
1. Récit de la marquise Alfieri, De La Rive, loc. cit., p. 326, 328.
2. Thouvenel à Rayneval. 15 juin 18t>l. Documents diplomatiques, 1861, p. 3. La lettre faisait des réserves sur la question du pouvoir temporel, et annonçait le maintien des troupes françaises à Rome.
3. Il existe sur les derniers moments de Cavour, sur ses paroles suprêmes, bien des légendes. Je m'en tiens aux récits, d'ailleurs à peu près concordants, de ceux qui Tont assisté, notamment la marquise Alfieri, sa nièce (De La Rive, Le comte de Cavour. p. 318 et suiv.); Artom, son secrétaire particulier (lettre à la comtesse d'Agoult, Nuova Antologia, 1" mai 1906) ; Castelli, son ami (Il conte di Cavour, p. 93 et suiv.); E. d'Azeglio (Recueil Manno. 1, 223), d'ideville (Journal, p. 189 et suiv.); Farini (lettre écrite au lendemain de la mort de Gavour); le P. Jacques (Mazziotti, Le comte de Cavour et son confesseur, trad. Weil).
Depuis une année, depuis les voyages à Florence et à Bologne, il n'avait quitté Turin que pour deux ou trois journées passées à Léri. Certes, il vivait dans un milieu tendre et soucieux de sa santé, car ce Titan politique était aimé de tous ceux qui l'approchaient, un frère qui était son conseil dans les affaires ecclésiastiques, une famille qui le chérissait, des collaborateurs devenus ses amis dévoués, et cette affection s'étendait à la ville entière où, à sa vue, le moindre boutiquier murmurait avec une douce familiarité : « Papa Camillo ». Mais il passait dans cette atmosphère de sympathie, la pensée tendue, dissimulant sous un sourire aimable ses constantes préoccupations. Ne rentrant à la casa Cavour que vers minuit, consacrant encore quelques heures à ses réflexions solitaires, il était debout à six heures du matin, n'ayant dérobé à son travail que peu d'heures d'un sommeil traversé de ses tenaces combinaisons.
Longtemps il avait joui d'une santé de fer; mais, à un tel régime son tempérament s'était usé. En décembre, il avait eu un premier avertissement, on avait dû le saigner à deux reprises1, seul remède que connût son médecin; sitôt remis, il avait repris son œuvre, « sa tâche plus laborieuse et plus pénible que par le passé2 », déclinant tout conseil de repos ou de voyage. Ses relations étaient délicates avec le roi, qui reconnaissait son génie mais supportait difficilement son autorité, pénibles avec Rattazzi et le tiers parti, qui voulaient leur place au pouvoir : tous, il ne les ralliait que par les succès de sa politique, souple et puissante. La douloureuse journée du 18 avril, les invectives de Garibaldi et de l'extrême gauche, lui avaient porté un coup dont il ne se remit point : ses intimes avaient remarqué en lui une nervosité, une émotivité
Cavour à de La Rive, mars
qui ne lui étaient pas coutumières. Il était dès lors en état de moindre résistance physique et se plaignait parfois de sa lassitude l : mais loin de s'arrêter, il poussait son labeur avec une activité plus fébrile, au Parlement, dans son cabinet, comme s'il sentait proche le moment de l'éternel repos.
Le 29 mai, après une séance mouvementée à la Chambre, il rentra à la casa Cavour plus fatigué encore que d'habitude; à son domestique, Martin Tosco, qui l'engageait à prendre quelques jours de repos, il répondit : « Je n'en peux plus, mais il faut travailler quand même, le pays a besoin de moi. » Après diner, il comptait se rendre chez lady Holland lorsqu'il fut pris de frissons et d'un malaise indéfinissable; il pensa le dissiper par quelques heures de sommeil, mais dans la nuit il réveilla son domestique : il craignait une attaque d'apoplexie et demandait qu'on cherchât son médecin habituel, le Dr Rossi. Celui-ci pratiqua une, deux, trois saignées, mais sans que diminuassent la fièvre, l'agitation, les douleurs. Le
30 au soir, Cavour put enfin dormir paisiblement et le
31 mai au matin il se crut guéri : immédiatement, furent mandés les ministres, les secrétaires particuliers, Artom, Nigra, et le travail politique reprit, intense, préoccupant : les nouvelles de Naples étaient médiocres, on attendait la réponse de Napoléon à la lettre du roi. Mais dans la nuit, la fièvre reprit et désormais le mal s'empara de lui, implacable : à son chevet s'était installée la Camarde, qui le guettait. Parfois une saignée, une potion à la quinine lui donnait quelques heures de soulagement, tous croyaient au commencement de la guérison ; mais bientôt la maladie reprenait avec une intensité plus brutale, et la fièvre, l'agitation se faisaient plus intenses en même temps que cette lumineuse
Cavour à De La Rue, 28 mai
intelligence se prenait de délire; tous les soins demeuraient vains, du médecin familial, du professeur Maffoni, appelé en consultation, du Dr Farini, de Riberi, médecin du roi : ils assistaient, impuissants, à ce fatal glissement vers la mort. Le malade reconnaissait ceux qui venaient à lui, leur parlait de son ton affectueux, mais « ses idées se déroulaient à perte de vue dans l'ordre logique, sans que sa volonté pût en interrompre ou en changer le cours ». C'était le défilé de ses constantes préoccupations : la réponse de l'empereur étaitelle arrivée? qui pourrait prendre le ministère de la Marine et créer une flotte capable de défendre les côtes italiennes? Comment rétablir l'ordre à Naples? Et Rome? et Venise?
Il lui restait deux visites à recevoir, de son Dieu, de son roi.
Depuis longtemps1, il s'était entendu avec le Père Jacques, prêtre courageux et large d'esprit, et, pendant même sa maladie, il avait recommandé à son fidèle Martin d' « appeler le moine quand il en serait temps ». Le 5 au matin, le marquis Gustave trouva son frère plus mal et fit mander le prêtre. La marquise Alfieri s'approcha du chevet de son oncle et lui dit doucement : « Le Père Jacques est venu prendre de vos nouvelles, voulez-vous le recevoir un instant ? » Le moribond regarda fixement sa nièce tant aimée, la comprit, serra sa main et répondit simplement : « Fais-le entrer ». Et lorsque le consolateur fut près de lui, Camille l'accueillit par ces mots : « Cher ami, nous allons nous quitter. Vous savez que je suis catholique et veux mourir en vrai catholique ». Il lui recommanda de publier que lui-même avait demandé les sacrements, de sa propre initiative. Le prêtre le
1. Gf. Supra, t. M, p. 261. De même avait-il prévu sa mort en disposant de ses biens par des testaments dont le dernier est du 8 novembre 1857. Mazziolti, I testamenti del conte di Cavour, dans la Nuova Antologia du 16 avril l.»14, p. 047 et suiv.
confessa, et, dans l'après-midi lui apporta le viatique, publiquement, selon la coutume du temps.
Dans la même matinée du 5, à l'humble représentant du royaume céleste avait succédé le souverain de la monarchie terrestre. Apprenant l'aggravation de la maladie, Victor-Emmanuel était venu spontanément à l'hôtel de Cavour ; monté par un escalier de service, il était entré par une porte dérobée dans la chambre du mourant, et se tenait au pied du lit, immobile, lorsque Cavour le reconnut et lui dit : « Oh! Majesté, j'ai bien des choses à vous communiquer, bien des papiers à vous montrer, mais je suis trop malade, il me sera impossible d'aller vous voir, je vous enverrai demain Farini, il vous parlera de tout ». Et reprenant le fil de ses constantes préoccupations, il demande si le roi a reçu de Paris la lettre attendue, recommande les « pauvres Napolitains si intelligents ». Le souverain serre la main de son ministre, en adieu suprême, et sort, les yeux pleins de larmes, la gorge étreinte d'une telle émotion qu'il ne peut prononcer une parole.
Les heures se suivent; la sinistre nouvelle s'est répandue dans la ville, dont l'illustre fils était l'orgueil et l'amour. La foule s'amasse, anxieuse, dans les deux rues dont la casa Cavour fait l'angle, des ouvriers, des boutiquiers, des sénateurs ou députés, gens du peuple ou de noblesse, parlant bas comme en un murmure respectueux. Dans l'hôtel même, les proches, les amis intimes pleurent en écoutant les dernières recommandations du grand homme, prononcées dans un délire presque prophétique.
Dans le vaste silence, la voix se faisait a solennelle et vibrante », portant jusque dans les pièces voisines ; elle disait : « Les Napolitains ne sont pas habitués comme nous à être libres ; mais ils sont pleins de vivacité et d'esprit ; ils deviendront bientôt aussi bons patriotes que nous. Pas d'état
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de siège, pas de ces moyens des gouvernements absolus. Tout le monde sait gouverner avec l'état de siège. Je les gouvernerai avec la liberté... Dans vingt années ce seront les provinces les plus riches de l'Italie. — Garibaldi est un galant homme ; moi, je ne lui veux aucun mal. Il veut aller à Rome et à Venise, et moi aussi ; personne n'est plus pressé que nous. Quant à FIstrie et au Tyrol, c'est autre chose. Ce sera pour une autre génération. — Cette Confédération germanique est une anomalie ; elle se dissoudra et l'unité allemande sera fondée, mais la maison de Habsbourg ne saurait se modifier. Que feront les Prussiens, eux si lents à se décider? Ils mettront cinquante ans à faire ce que nous avons fait en trois ans. » Et fortement, comme en une solennelle affirmation : « L'Italie est faite ».
A l'aube naissante, apparurent les premiers symptômes d'une fin prochaine. Le Dr Farini, qui ne quittait point le chevet de son ami, essayait les suprêmes remèdes, mais les membres se refroidissaient, le cœur s'affaiblissait, la vie fuyait. Le malade s'assoupit quelque temps, puis il reprit son tragique monologue, d'une voix chaque instant plus lointaine et imperceptible; à cinq heures, le P. Jacques lui administra l'extrême-onction et la marquise Alfieri crut entendre ce souffle : « Frate, frate, libéra Chiesa in libero Stato ». Il prononçait encore, comme dans un balbutiement : « Italia è fatta... Ormai la cosa va... » Les phrases se perdaient dans les râles de l'agonie, qui fut sans souffrances.
Le 6 juin 1861, un peu avant sept heures du matin, Camille Benso de Cavour expira doucement.
CHAPITRE IX1 CAVOUR
Piémontais par son père et une longue lignée, il a reçu par héritage les fortes qualités de cette race subalpine, solide, laborieuse, équilibrée, de vue droite, plus portée à la pratique du négoce qu'aux spéculations de l'esprit, attachée aux réalités plutôt qu'au lyrisme de la poésie ou aux splendeurs des arts; race de cultivateurs, d'industriels, de banquiers, suivant leur voie avec un robuste bon sens, et la joie dans l'action.
Par sa mère et sa famille maternelle, il subit l'influence de Genève, de la ville lettrée et savante, refuge des penseurs et des persécutés, où les financiers cultivent la philosophie, les simples bourgeois ont place aux conseils de l'Etat, et le petit peuple a dans le sang la passion de la liberté: république menue, — la parvulissime, raillait Voltaire, — mais qui depuis des siècles a gardé jalousement son indépendance, résistant aux escalades guerrières ou morales de ses voisins, parfois envahie, jamais soumise, lançant à travers le monde, et par son seul exemple, une propagande de pensée libre et de fierté nationale.
1. Je ne puis exprimer ici ma reconnaissance à tous ceux qui ont bien voulu m"aider de leurs précieuses indications : ils sont trop. Mais je tiens à remercier spécialement M. le professeur Monti, directeur du Museo del Risorgimento , à Milan, qui a généreusement facilité mes recherches bibliographiques; .MM. les directeurs et archivistes au ministère des Affaires étrangères, sans l'inépuisable complaisance desquels ces trois volumes n'auraient point eu le bénéfice d'une riche documentation inédite.
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Cette double formation, pratique et idéale, se retrouvera dans toute l'existence de Cavour : agriculteur et homme d'affaires, rompu à toutes les habiletés du métier, il réussira d'abord dans sa carrière ministérielle par les qualités qui ont fait sa fortune privée, la clarté, la méthode, l'esprit de suite, la hardiesse dans la prévoyance ; et, en même temps, il apportera dans son action politique un souffle d'indépendance, de libéralisme, de généreuse tolérance dont il imprégnera profondément la vie même de l'Italie nouvelle.
C'est l'indépendance qui se manifesta en lui la première : page du prince de Carignan, il n'en admet point la « livrée », « fait le jacobin », et s'aliène à jamais les faveurs de la cour ; officier, il supporte si mal la discipline, « servitude militaire », qu'il brise sa carrière pour défendre sa liberté de penser et de dire; rentré dans sa famille, il n'accepte pas l'autorité d'un père, qui, libéral mué en réactionnaire, ne comprend point les inquiétudes de son fils cadet et les compare fâcheusement à la sagesse anodine de l'aîné ; et, pour Camille, ce sont les années sombres, de découragement, d'aventures regrettables, voire de passions dégradantes, de détresse intellectuelle.
Pour l'en sortir, et par bonheur, il rencontre les nobles pensers de ses cousins genevois, la fréquentation de quelques Français d'élite, le contact de la vie politique en Angleterre. Les entretiens avec ses parents de Suisse, protestants alors qu'il est catholique, républicains tandis qu'il est royaliste, mais respectueux des opinions d'autrui, les lettres du bon philanthrope de Sellon, les lectures qui s'ensuivent, sont de meilleur aliment pour une intelligence de vingt-deux ans que les combinaisons du Goffo ou même les épitres plaintives de la marquise Giustiniani. A la légation de France, Camille a été séduit par l'esprit délicat, l'opinion raisonnable, le « juste
milieu » de MM. de Barante et d'Haussonville ; il retrouve à Paris et sur un plus grand théâtre, des hommes d'un même raffinement intellectuel, et, à les approcher, il se forme un idéal de chef d'État, sérieux et sensé, sur le modèle du sage duc Victor de Broglie. Admirateur, depuis sa jeunesse, de la littérature et de la politique anglaises, il saisit à Londres la vie parlementaire en pleine action ; il admire un peuple libre et maître de ses destins ; il envie le sort de ces jeunes hommes, députés au sortir de l'Université, ministres à trente ans.
Enfin et surtout, au retour du jeune voyageur, son père a Theureuse idée de lui confier la gérance de ses terres, et c'est à Léri que Camille dépouillera à jamais son pessimisme de surface : maître d'un vaste domaine, et seul dans sa ferme comme un marin à son banc de quart, il prend le goût et l'habitude du commandement, le sentiment de sa responsabilité, la hardiesse des initiatives intelligentes ; développant son activité agricole, il se lance dans des entreprises industrielles, commerciales, financières, où il trouve la fortune et l'autorité d'un grand homme d'affaires. Il fonde cette Association agraire où il rencontre pour la première fois ses amis et surtout ses adversaires politiques du surlendemain. Il écrit ces « Essais économiques » où il répand la bonne doctrine de l'école libérale. Et partout, aux champs, dans son cabinet, dans ses usines, il travaille et produit avec allégresse, amassant un riche trésor de connaissances et d'expériences, où, ministre, il n'aura qu'à puiser.
Cependant l'Italie entière est en renouveau, et de sa propre initiative, avant même la secousse de la Révolution française. Les réformes de Charles- Albert vont enfin donner à Cavour l'occasion d'entrer dans la vie publique dont il était jusqu'alors écarté par ses opinions trop connues du monarque. Il
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fonde ce journal au nom prédestiné, le Risorgimento, groupe un parti de « juste milieu ». combat joyeusement ses adversaires de droite et de gauche, et lorsque le roi, fidèle à sa parole (fidélité qui fera la grandeur de sa dynastie), octroie une constitution parlementaire, Cavour réalise cette ambition, née au Palais-Bourbon et à Westminster-Palace : être un chef au Parlement.
Il débutait en de tristes temps ; la Révolution, surgie en Italie dans l'enthousiasme, destinée à bouter l'étranger au delà des Alpes et à faire l'unité nationale sans qu'on en précisât d'ailleurs la forme, la Révolution échouait devant l'incapacité des uns et la trahison des autres; le Piémont, demeuré seul dans la lutte, était écrasé à Custozza, obtenait à grand'peine un armistice, implorait vainement l'appui de la République française, s'agitait stérilement six mois durant, et, lorsqu'avec audace Charles-Albert reprenait les hostilités, la débâcle de Novare le contraignait à l'abdication. Un an après les « journées de mars », l'Autriche triomphait de son dernier et chétif adversaire, et l'Italie était plus divisée que jamais.
Ils ne désespérèrent pas néanmoins, ces hommes de grand cœur à qui est due l'Italie moderne, et surtout ces deux, le jeune roi, d'extérieur fruste, mais d'âme forte, et le député qui écrivait au lendemain du désastre : « Il ne faut pas perdre courage ; tant que la liberté existera dans un angle de la péninsule, il n'y a pas lieu de désespérer de l'avenir ». Sans doute, la déception, les deuils, les craintes « voilaient l'avenir du Piémont d'un crêpe funèbre », le petit royaume se divisait en lui-même, la Savoie mécontente se tournait vers la France, et Gênes s'insurgeait. Dans la péninsule comme à l'étranger, les monarques de réaction se liguaient contre' e jeune roi, couronné de la veille et rétif aux mesures
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de terreur dont eux-mêmes usaient et abusaient. Mais Massimo d'Azeglio rétablissait l'ordre avec fermeté ; Cavour réunissait et dirigeait à la Chambre un parti de gouvernement ; intervenant dans tous les débats, séduisant ceux-ci, houspillant ceux-là, il s'impose comme le leader des modérés, et, en octobre 1850, comme un inévitable ministre.
Pendant dix années, sauf deux parenthèses de six mois chacune, il ne quitte plus le ministère, et ce petit homme incarne un mouvement national qu'il cultive, développe et rend irrésistible. Chaque année, son autorité grandira par le prestige de son génie et de ses succès. Il devient le héros légendaire du Risorgimento : l'aspect est courtaud et lourdaud, sans élégance, mais plein de bonhomie, l'accueil aimable et joyeux, toute la finesse de l'intelligence révélée dans un pli du sourire et l'éclat d'un regard pétillant. Dans son cabinet, son labeur est formidable ; aux époques de crise, il consacre dix-huit heures par jour aux affaires, recevant du matin au soir, travaillant solitaire dans le silence de la nuit, l'esprit tendu, la fatigue ne se révélant parfois que dans un accès de colère. Nulle part il ne se trouve mieux qu'au Parlement, car il en aime les couloirs comme la salle, et qu'il fasse les cent pas avec quelque ami, ou qu'il écoute de son banc ministériel en brandissant son éternel couteau à papier, ou qu'il parle avec un sens pratique, une justesse d'argumentation qui imposent son opinion, il puise ici son réconfort et son assurance, comme Antée qui retrouvait ses forces en touchant la terre. « Je ne me suis jamais senti si faible, a-t-il écrit, que lorsque les Chambres étaient fermées. »
Sans doute est-il homme d'autorité, car il sait que les grands desseins ne sont réalisés que par les gouvernements forts et que le royaume de ce monde n'appartient point aux débonnaires : mais il ne recherche que l'autorité consentie à
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un chef par le libre gré d'un peuple et ne vise qu'à la dictature de l'intelligence. Parti de rien, sans alliances, sans traditions de conquêtes, sans armée, sans finances, — et c'est en quoi il diffère de Bismarck et lui est supérieur, — il ne peut réussir par la force, qui lui manque, et son succès n'est possible que dans la liberté.
Sans nul dogmatisme, il ne s'attache pas à un système intangible ni ne pose des aphorismes tranchants : de là les variations et les contradictions apparentes de sa politique ; car il procède au mieux des événements. A mesure que s'avancent les années et que s'affirmera son succès, il développera son ambition, son audace s'accroîtra, ses procédés deviendront révolutionnaires ; sans préjugé comme sans scrupules, démentant dans ses déclarations officielles les agissements secrets de ses amis, de ses agents, de lui-même, il tournera les obstacles qu'il ne peut renverser, poussant toujours vers le même but avec une ténacité imperturbable, car une nation doit avancer ou périr : ingredire o perire.
Dans le désarroi du royaume sarde, en 1850, le premier devoir de l'homme d'État est de rétablir l'ordre et la confiance, et Cavour s'y occupe avec une allègre activité. Ministre du Commerce, il bouleverse les vieux règlements, abaisse les taxes douanières, assure à l'industrie et aux transactions un essor jusqu'alors inconnu en Piémont; ministre de la Marine, il développe les deux flottes, de guerre et de commerce; ministre des Finances, il veut des bilans nets, un budget en équilibre, des impôts mieux répartis. Loin de s'absorber dans ses trois ministères, il intervient dans tous les grands débats, apportant à ses collègues en détresse l'appui de sa parole claire et persuasive, les évinçant parfois d'un geste un peu brusque, mais si utilement, qu' « on ne peut plus se passer de lui ». Désormais, il
veut avoir son parti, non plus voué à la conservation des rites, mais assurant par d'audacieuses innovations l'avenir de son pays ; à l'insu d'Azeglio, il noue avec Rattazzi ce connubio des centres, qui fit scandale d'abord, autorité ensuite ; indigné, le président le chasse du Conseil et Cavour part en voyage, sûr d'un prochain retour, car, lui débarqué, le gouvernement est en désarroi comme un navire dont le pilote est disparu.
Une demi-année ne s'est point écoulée qu'il est rappelé par le roi : mais il pose ses conditions, car, s'il a été un ministre turbulent, il veut être un président incontesté : tous lui cèdent, et il empoigne joyeusement le gouvernail : le navire est renfloué.
Trois années passent, non sans luttes, et qui vont parfois au tragique, mais de travail fécond : les finances, si longtemps obérées, sont en équilibre stable, et l'agriculture, le commerce, l'industrie en pleine prospérité ; les exportations progressent chaque année ; l'armée est réorganisée ; le pays, écrasé en 1848 et 1849, a repris confiance en lui-même et foi dans son avenir, car il se sent dirigé d'une main forte et sûre. L'homme d'Etat a dans son peuple un ferme soutien : il peut maintenant regarder au delà des frontières.
Il est encore loin de penser à l'unité de l'Italie, sous la monarchie sarde. Son grand adversaire, Mazzini, a conçu le projet de la République italienne, une et indivisible, de la Sicile aux Alpes ; Cavour n'a point de tels concepts ; son sens pratique recherche de promptes réalisations, par étapes. Affirmer l'indépendance du Piémont envers l'Autriche, assurer dans la péninsule la primauté de la monarchie sarde, grouper autour d'elle toutes les forces italiennes, puis partir en guerre contre la maison de Habsbourg et venger les défaites de 1848 et 1849, tel est son dessein immédiat. Pour le réa-
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liser, des alliances sont indispensables, qu'il faut provoquer en offrant afin de recevoir, do ut des. La guerre de Crimée lui offre une occasion dont il tirera un merveilleux parti.
La première idée de l'intervention vint du roi. « C'est moi qui ai parlé », disait-il fièrement au duc de Guiche. Cavour avait d'abord hésité devant les difficultés financières, militaires, politiques, l'hostilité de ses collègues au Conseil. Mais Victor-Emmanuel, peut-être à l'instigation de son habile ministre, avait déclaré : « Je le veux », et, sûr de cet appui souverain, Cavour avait pendant de longs mois préparé l'alliance avec une ténacité victorieuse de tous les obstacles : les ministres vacillants sont ralliés, et le seul qui résiste, est écarté; l'opinion publique est retournée; les soldats et les navires sont en état de partir; tout est prêt, et le 10 janvier 1855 est signé le traité d'adhésion : acte d'une portée incalculable, première manifestation d'une politique forte et sûre, qui en quinze années fera l'Italie nouvelle et conduira Victor-Emmanuel de Turin au Quirinal. Les quatre mille Sardes en Crimée, au péril à côté de leurs camarades anglais et français, représentent non le royaume de Sardaigne, mais l'Italie entière, et la Tchernaïa est une victoire nationale. Les hostilités terminées, le petit Piémont est admis au Congrès en égal des grandes puissances.
Cavour traite pendant un mois en marge des négociations officielles pour obtenir que la question italienne soit posée devant l'Europe réunie, et le 8 avril, Walewski, avec d'onctueux et prudents détours, met enjeu le régime même de la péninsule; le diplomate autrichien s'indigne, mais ses protestations importent peu; une interrogation est lancée, qu'il n'est plus possible d'étouffer. C'est tout, — et Cavour part mécontent, n'ayant obtenu « aucun avantage immédiat et matériel » ; mais, avec une habileté suprême, il transforme sa déception
en triomphe : et c'est justice, car l'Italie a remporté une victoire morale et d'une importance telle, qu' « on peut attendre l'issue avec une entière confiance » .
Désormais Cavour élargit ses ambitions : il ne se contente plus de fortifier son pays, en profitant de son pouvoir personnel qui est sans limites, car il est sans violence ; il pousse son action dans l'Italie entière où une modification profonde s'opère dans les esprits ; à voir le gouvernement de Turin allègre, respectueux de toutes les libertés, fort par le consentement unanime, les patriotes de toute la péninsule conçoivent de nouvelles espérances et rectifient leurs projets originaires; ils se détournent de Mazzini, dont les splendides desseins n'aboutissent qu'à de sanglantes et vaines « journées)), l'aventure de Pisacane et l'émeute de Gênes en sont les dernières; sauf un petit groupe de séides, tous vont à l'homme nouveau, même Garibaldi, celte force de la nature, et Manin, ce pur républicain, qui écrit : « Je plante le premier l'étendard de l'unification : l'Italie avec le roi sarde ». Pour réunir toutes ces volontés éparses, Cavour encourage la création et le développement de la Société nationale, mais en cachette, dans la coulisse, prêt à la renier « comme saint Pierre » si elle le compromet, comme à l'appuyer de toutes ses forces occultes ; politique double, sans doute, mais habile et faite de cette ruse qui est l'arme des faibles. Ceci ne suffit point; car réduite à ses propres ressources, malgré tous ses efforts et tous ses sacrifices, l'Italie ne pourra se « faire d'elle-même »; un allié est nécessaire et Cavour l'a trouvé.
Dans ses entretiens avec Napoléon III, en 18o2, en 1N.V>.'), surtout en 1856, le subtil Piémontais a pénétré le « secret de l'empereur » : par une affinité de races, par ses souvenirs de jeunesse et de ses luttes en 1831, par sa politique des
nationalités, née d'un sentiment démocratique qu'il pratique si mal en France, par sa haine de l'Autriche, rédactrice des traités de Vienne que lui-même entend déchirer, Napoléon est naturellement favorable aux Italiens et à la renaissance de leur unité; porté donc à intervenir et même par les armes, il n'est embarrassé que parla situation des États du pape, car il ne domine sa propre nation qu'avec l'appui des catholiques; de ce chef encore, il laissera faire, pourvu qu'il paraisse contraint; et l'habileté deCavour sera d'obtenir son concours à une œuvre que l'empereur pourra officiellement désavouer. L'attentat d'Orsini, qui pouvait, qui devait tout compromettre, confirme dans l'âme de Cavour cette conviction que le grand taciturne est disposé à tout consentir, tout, même Rome. A Plombières un pacte est passé entre les deux hommes, d'autant plus étendu et solide que rien n'est écrit, sauf une lettre de Cavour à son roi : la maison de Savoie donnera sa fille et son berceau, mais elle recevra l'Italie septentrionale, — pour commencer.
Des mois s'écoulent, le contrat est signé, le mariage célébré, de graves paroles prononcées; mais, en France, l'opposition est si forte aux desseins de l'empereur et si vive la menace sur le Rhin que tout est encore remis en question. Le ministre sarde accourt à Paris, en repart le cœur plein d'amertume, car il n'a rien obtenu; quelques semaines encore, on piétine et Cavour s'irrite, « les nerfs détraqués ». Mais, dans un coup de folie, l'Autriche lance le mouvement qui doit la frapper : Quos vult perdere, Jupiter dementat.
La lutte est engagée dans les plaines lombardes et les désastres des années douloureuses sont vengés, chacun, par une ironie de l'histoire, à sa place même, Novare à Magenta et Custozza à Solferino; l'Italie est en révolution; à Florence, Parme, Modène, Bologne, princes ou légat en fuite sont
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remplacés par des Commissaires du Piémont. Mais la guerre a ses hasards et ses brusques retournements : victorieux jusqu'à l'Adige, l'empereur des Français est menacé d'une invasion sur le Rhin et contraint de s'arrêter avant que l'Italie soit libre « des Alpes jusqu'à l'Adriatique »; à persister, il eût risqué sa couronne. Cette solution imprévue met Cavour dans une colère dont l'excès mesure l'ampleur de ses ambitions; le roi est plus sage qui se contente, pour le moment, de l'acquisition immédiate de la Lombardie, et prochaine des duchés avec les Romagnes; mais Camille s'indigne, rugit, quitte le ministère en faisant claquer la porte, laissant à d'autres la responsabilité d'une « paix tronquée ».
A la réflexion, il se calma, comprenant qu'un mouvement si fortement engagé ne se pouvait arrêter, pestant contre ses successeurs qui le remplaçaient si mal. . . à son avis, et leur faisant une guerre au couteau. Et, de fait, sa présence au gouvernement était indispensable, car lui seul était capable de tout oser, pour tout réaliser.
En janvier 1860, au retour de Cavour au pouvoir, commença pour lui l'année de gloire. Son parti est pris désormais, il n'admet plus qu'une solution au problème italien : l'unité de toute la péninsule par la monarchie de Savoie, et il la veut quels que soient les moyens nécessaires pour la réaliser, maniant avec une égale habileté tantôt l'audace et tantôt la ruse, diplomate retors et prêt à toutes les duplicités, parlementaire franc et dévoilant toutes ses ambitions, combattant « à visière levée » ou bien mettant son masque; bref, luimême l'a dit, « révolutionnaire et conspirateur », mais rien que par la volonté du peuple et pour la grandeur de la patrie.
Pour commencer, il se lance dans deux affaires connexes jusqu'à l'indivisibilité : afin de permettre l'annexion des Légations et des duchés, les électeurs sont convoqués, car il
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n'est dans la pensée de ce franc libéral point de changement de nationalité sans le libre consentement des populations; et, pour que cette annexion soit acceptée de Napoléon, Victor- Emmanuel cède à la France la Savoie et le comté de Nice qui viennent ainsi à leur patrie naturelle; les deux opérations sont parallèles, contemporaines, l'une complète l'autre. Le suffrage universel ratifie ce que les hommes d'Etat ont décidé. Le royaume agrandi s'étend maintenant « des Alpes à l'Adriatique ».
Ce n'est qu'un début, le plus difficile reste à faire, et pour le réaliser Gavour pratique cette politique paradoxale, mais d'une logique révolutionnaire : créer le désordre pour rentrer dans l'ordre. Une insurrection éclate en Sicile, fomentée par deux hardis mazziniens : abandonnée à elle-même, elle n'eût abouti qu'à une sanglante répression, comme tant d'autres. Mais Garibaldi reçoit de la Société nationale, donc de Cavour, argent, armes et munitions, il hâte à Gênes ses derniers préparatifs, — à l'heure où Cavour prolonge son séjour à Bologne pour admirer la Sainte Cécile de Raphaël. Le héros est parti, et le ministre rentré à Turin; tandis que l'un cingle vers la Sardaigne, l'autre proteste contre tout soupçon de connivence dans l'entreprise. Quand le premier débarque à Marsala et prend Palerme, le second facilite l'envoi des renforts tout en assurant aux puissances étrangères qu'il ne connaît pas ces gens-là. Et quand le roi de Naples, tout de même, s'émeut et crie, le cabinet sarde se déclare prêt à négocier, à recevoir les bons avis de la France et de l'Angleterre, à causer avec les délégués napolitains, à examiner les avant-projets de protocoles préparatoires, — de telle manière que les semaines passent, que les Mille ont conquis la Sicile, qu'ils franchissent le détroit et courent sur Naples à franc étrier.
Déjà Cavour est mystérieusement engagé dans une nouvelle affaire, et plus difficile : la conquête de deux provinces pontificales. Sans doute, Victor-Emmanuel et son premier ministre ont envoyé à Rome des lettres de déférents conseils; mais leurs agents secrets parcourent les Marches et TOmbrie, préparant les insurrections qui éclateront à l'heure voulue, quand Napoléon aura acquiescé à Ghambéry avant de partir pour l'Algérie, quand le général Fanti aura massé ses troupes sur la frontière, et quand l'invasion des deux provinces ne sera plus qu'une promenade militaire. Ici le cabinet de Turin ne peut nier sa participation à une expédition faite par ses propres soldats, mais il l'explique par de hautes raisons de sentiment et d'ordre public, et ne faut-il pas que Victor-Emmanuel aille à Naples pour empêcher que Garibaldi ne remplace la monarchie écroulée par un régime mazzinien ? Victor-Emmanuel entre en triomphateur à Xaples et le « héros » lui remet le pouvoir pour se retirer à Gapri avec une simplicité de la plus pure noblesse.
Cependant un orage monte sur la frontière lombarde, où l'Autriche a accumulé des troupes, préparé une agression pour laquelle elle n'attend que l'autorisation du tsar. Cavour sait le péril, il y fait face, hardiment, la nuque droite, préparant la riposte, appelant à la rescousse l'impérial allié : les nuages se dissipent, la crise est passée, l'unité italienne est faite.
Certes, les difficultés s'accumulaient encore : il s'agissait d'amalgamer des peuples différents de mœurs, de législation et d'histoire; Xaples et la Sicile s'agitaient fiévreusement, dans un inquiétant état moral et politique; les bataillons français étaient toujours à Rome et les Autrichiens se fortifiaient dans Vérone pour conserver Venise. Mais Cavour, ayant tenté en vain de s'entendre avec le Vatican, négociait secrètement avec les Tuileries; il esquissai! d'une m. in légère une entente
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avec la Prusse, fondée sur la réalisation de pareilles ambitions; il préparait l'armée nationale, pour le suprême combat, qui délivrerait la Vénétie et chasserait de l'Italie le dernier des soldats étrangers. Brusquement, en coup de foudre, épuisé par un effort qui dépassait les forces humaines, il tombe et il meurt.
Il laissait son œuvre inachevée, mais poussée à un point tel que l'unité nationale était désormais certaine, œuvre de temps et de persévérance. Un mouvement était déclenché, d'une force telle que nul ne pouvait l'empêcher de parvenir à son inévitable fin. Depuis les traités de 1815, l'Italie s'est remuée tantôt sourdement et tantôt au plein jour des révolutions, pour se débarrasser du joug imposé par les diplomates de Vienne et pour revivre en grande et libre nation. Gavour n'a pas suscité ce mouvement, et en ce sens il n'a point fait luimême l'unité nationale. Son génie fut de faire du Piémont un Etat fort, d'esprit libre, d'initiative hardie, attirant la confiance de tous les patriotes italiens, de coordonner des forces jusqu'alors éparses, souvent contradictoires, en ralliant conservateurs modérés, radicaux, révolutionnaires à un même dessein, la formation de l'unité italienne par la monarchie sarde; de sceller avec un puissant voisin une alliance assez solide pour résister aux heurts d'intérêts et assez intime pour aller jusqu'à la guerre en commun ; de convaincre l'Angleterre, neutraliser la Prusse et la Russie, battre l'Autriche; d'étendre par étapes successives la souveraineté de Victor-Emmanuel des Alpes à la Sicile; et cela sans rudesse envers les provinces nouvelles, en justifiant leur annexion par le vote presque unanime des populations, en respectant les consciences et les libertés individuelles.
Dans ce travail de dix ans, il a pu commettre des erreurs ;
mais avec quelle souplesse il a su les réparer; avec quelle inépuisable richesse de ressources, avec quelle pénétration il a utilisé la complaisance de ses alliés, l'indifférence des neutres, les fautes de ses adversaires ; avec quelle force il a profité du mouvement national et insufflé aujeune royaume cet esprit de « gouvernement libre par des hommes libres », dont lui-même était épris dès ses jeunes années; il a fait et marqué une nation à son coin. Là est l'unité de sa vie, et là sa gloire.
Pendant de nombreuses années, j'ai suivi Cavour dans tous les sentiers de sa prestigieuse carrière : je l'ai vu jeune homme ardent, agriculteur et financier avisé, économiste pénétrant, ministre aux idées larges et généreuses,' président du Conseil tout ensemble audacieux et prudent. Mais où j'aime à me le représenter une dernière fois, c'est dans ce terrible automne de 1860 : Victor-Emmanuel guerroie dans le Midi, le Saint-Père s'indigne, les puissances étrangères protestent aigrement, l'Autriche se prépare à la guerre; dans le cabinet du chef du gouvernement, les lettres, rapports et télégrammes affluent, les ministres, généraux, représentants officiels et agents secrets se pressent pour prendre les ordres : tout repose sur un homme. De Paris quelqu'un a écrit à Cavour pour lui conseiller de chasser le Parlement et s'emparer de la dictature; et calme, souriant, sûr de lui-même et de sa politique, il écrit . « Je ne pourrais trahir mon origine, renier les principes de toute ma vie. Je suis fils de la liberté, et c'est à elle que je dois tout ce que je suis. »
FIN
TABLE ALPHABÉTIQUE
Abercromby, I, 286 ; II, 49 sq., 88,
Abrantès, I, 152.
Adda, II, 11.
Adélaïde (Archiduchesse), reine de
Sardaigne. II, 107.
Albini, III, 117.
Alfieri(M»),H, 253 sq.,265 sq., 282,
Alfieri (Marquise), III, 462 sq.
Ali Pacha, II, 373.
Albert (Prince), II, 391.
Albert (Archiduc), III, 182, 409.
Albiani, III, 220.
Alexandre III (Russie), III, 410.
Anfossi, I, 89.
Angelis, III, 395.
Angennes (D), I, 348.
Angronia (D'), III, 117.
Antonelli (Cardinal), II, 14, 32, 33,
141, 156; III, 8, 372, 380, 435 sq.,
Anviti (Colonel), III, 265.
Apponyi, II. 242, sq ; III, 184.
Arago (Emmanuel), II, 24, 25.
Arduino, III, 145.
Arese, III, 238, 259, 295 sq., 326,
Artom, III, 459 sq.
Asario, I, 15.
Aspre (Général d'), II, 94.
Audinot, III, 441.
Auerswald, III, 231.
Auzers (Comte et comtesse d), I, 11
sq.,44, 52, 57, 72, 87, 103 sq.
Avernoz (D'), II, 163.
Cavour. — m.
Avet, I, 231 ; II, 140.
Avezzana, II, 112.
Avigdor, II, 182.
Avogrado di Colobiano, II, 269 sq.
Aymé d'Aquin, II, 240 ; III, 180.
Azeglio (Marquis Em.), II, 213, 240, 272, 328, 387, 391; III, 43, 44, 152 sq.
Azeglio (Chevalier Massimo). I, 114 sq., 258 sq., 282, 299, 325 sq. ; II, 4, 11, 30, 34, 57 sq., 118 à 150, 156 à 230, 249sq„ 298, 311 sq., 334- 335, 349 sq.. 376, 398, 404 ; 111, 18, 79, 143, 164, 175, 180, 185, 219 sq., 235, 241, 256, 261, 266 sq., 277, sq., 286, 298, 312, 335 sq., 341, 352.
Azeglio (Marquis Rob.), I, 115, 340 sq„ 353.
Azeglio (Marquise), II, 3, 162, 270, 303, 314; III, 50, 235.
Balbi Piovera. I, 128.
Balbo, I, 115, 121, 214, 233 sq.,262, 264,282,297,303 et suivantes, 341, 355-356 ; II, 4 sq., 30, 35,42, 57, 67, 84, 104, 113, 120, 128 sq., 199, 231.
Baldasseroni, II, 328; III, 9, 199,
Banneville, III, 126.
Barante, 1, 83, 85, 96, 111 sq., 129 sq., 164, 221, 275.
Barbaroux, I, 97, 177, 181, 231.
Baroche, II, 189, 243.
Barolo, I, 27, 214.
Barrot (Ferd.), II, 161.
Barrot (Odilon), I, 146.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Bassano, I, 145.
Bastogi, 111,425.
Bava, II, 73.
Beaumont, 1, 167.
Belgiojoso (Princesse), I, 217, 275.
Benedeck. II, 245 ; III, 409.
Benedetti, II, 364, 371, 384 ; III,
315 sq.
Benso (Famille), I, 1 sq.
Benso (Député), II, 206.
Bentham, I, 73, 93.
Bentivegna, III, 5.
Benza, III, 332.
Berchet, 1,248.
Bérenger, I, 148.
Bernard, III, 58 sq.
Berryer, I, 154.
Bertani, III, 340, 343. 375, 378, 396,
Bertoldi, I, 323.
Bertolini, II, 72.
Beust, II, 344; III, 156.
Biéville (Général). III, 96.
Bismarck, III, 408.
Bixio (Al.), I, 254. 275 ; II. 18, 20,
26, 35, 222, 247; III, 91 sq., 111
Bixio (N.), III, 340, 344, 346, 368,
Boigne (M- de), I, 275.
Bois le Comte, II, 111, 117, 130.
Bombelles, I, 100, 104, 178.
Boncompagni, I, 217, 231 : II, 7,
67, 79, 113, 168, 208 sq. 224, 230,
sq.,216 sq.. 235, 253, 268 sq„ 443
sq.
Bonnal, III, 193.
Bonin, 111, 422, 453.
Borelli, I, 325, 347, 350; If, 217.
Borghèse, I, 12, 18, 23-24.
Borromée, II, 245.
Botta, II, 238.
Bourmont, I, 102.
Bourqueney, II, 244, 321 : III, 85.
Boussingault, I, 283, 285.
Boyl, I, 49.
Brassier Saint-Simon, III, 175, 334,
Brenier, II, 263, 282, 283 ; III, 363. Brenner, II, 120.
Briano, I, 336.
Brignole, I, 216, 275.
Brockedon, I, 91,109, 156, 158, 171.
Brofferio, I, 89, 306, 327, 338 sq.,
II, 5, 11, 29, 30, 45, 62 sq., 74 sq., 125, 128, 136-7, 168, 177 sq., 193, 200, 204, 235, 248, 254, 296, 315- 316, 360, 397 ; III, 18, 22, 23, 53, 78, 83, 103, 143, 250, 274, 311, 322, 328.
Broglie (Famille). I, 60, 109, 142 sq.,
Buffa, II, 67-68, 76-77, 130, 164, 209 :
Buloz, I, 274.
Buol, II, 241 sq., 323, 344, 362, 365, 372 sq., 385 sq., 398-399 : III, 11, 15, 16, 66, 81, 82, 160, 171, 173, 184, 189, 277.
Bugeaud, II, 73 sq.
Burnouf, I, 274.
Butenval (His de), II, 162, 171, 190, 198, 201, 211 sq., 220 sq.,
Gadorna, II, 91, 96, 131, 397.
Gallabiana, II, 271-272, 325.
Gampana, II, 125.
Candolle, I, 25.
Canrobert, III, 188.
Ganning, I, 155.
Gantono (Marquis), III, 12, 15.
Garaffa, III, 33, 338.
Carbone, I, 316.
Garignan (Eug. de), II, 23, 30, 34,
107, 163; III, 192, 265 sq., 308,
Carlos (don), I, 103, 177, 234.
Carnot, I, 149.
Carquet, II, 185.
Carrel (Armand), I, 78, 238.
Casanova, I, 272.
Casarini, III, 220.
Gasati, II, 40 sq., 62, 328.
Cassinis, I, 331,357; III, 284.
Cassio, I, 34, 75-6, 80, 83, 87, 90,
Castagneto, I, 314.
Castellane (M"« de), I, 275.
TABLE ALPHABETIQUE
Castellani-Fontani, lit. 328.
Caslelli. I, 3-28, 332 ; II, 67, 200, 202,
Cavaignac (God.), I, 149.
Cavaignac (Général). II, 46, 52-3,
Cavour (Famille), I, 4 sq.
— (Auguste), I, 105 : II. 36.
— (Gustave),' I. 13, 18 sq., 57, 68
sq., 87, 104-5, 186, 271, 336; II, 318; III, 460 sq.
— (Michel), I, 9 sq., 23 sq., 39. 41,
109, 122, 184 sq., 233 ; II. 147.
— (M"« de), I. 8 sq., 21 sq., 55,
202 sq., 292; II, 147.
Chaix d'Est Ange, III, 58, 70.
Geschi di Santa Croce, III, 187.
Charles-Albert, I, 36 sq., 93 sq., 124,
129, 134, 175 sq., 230 sq., 261. 267,
293, 301 à 357 ; II, 2 à 58, 64, 74,
90 à 108, 125, 141, 202; III, 78 sq.
Charles-Félix, I, 30 sq, 95-6; III,
Changarnier, II, 73, 89.
Chasles (Philarète), I, 270.
Chasteau, I, 82, 112, 116. 125 sq..
Chateaubriand, I. 73.
Charvaz (M»'), III, 7.
Chenal, II, 58.
Cherbuliez, I, 139.
Chevalier (Michel), I, 259, 272.
Chiodo, II, 81.
Cialdini, III, 327, 3S0 sq., 390 sq.,
Cicervacchio, I, 289, 299.
Cibrario, II, 224 sq., 274. 295, 326 sq.,
Cigala. I, 218.
Cipriani, III, 252 sq.. 283.
Circourt, I. 152, 217, 259, 275; II.
Cisterna, I, 275.
Clarendon, II. 299 sq., 324, 347, 358,
363, 367, 371, 377 à 393: III, 16,
Clermont-Tonnerre (Duc et du.
chesse), I, 10, 19 sq., 51 sq., 72.
sq., 210 sq., 226. 272 : II, 78.
Clotilde (Princesse). III, 92, 97 sq.,
111 sq., 132.
Cobden, I, 308, 334.
Cœur (Abbé), I, 293.
Collegno, I, 229-31 ; II, 225, 274.
Colli, II. 85.
Comte (Auguste), I, 149.
Comte (Charles), I, 70.
Conneau (Dr), II, 370-2, 377; 111,46,
Conslant (B.), I, 70, 93.
Constantin (Grand-duc), III, 109.
Considérant, I, 275.
Corboli-Bussî, I, 319: II, 34.
Cordova, III, 419.
Corio, II. 407.
Corsi, III, 426.
Corvetto. I, 77.
Cosenz, III, 145, 352.
Costa et C. de Beauregard, I, 38;
II, 19, 22, 26, 43, 45, 59, 80, 90 sq.,
Cousin, I, 259, 273.
Cowley. II, 367; III, 153, 160, 166,
Crispi, I, 339; II, 164, 239; III, 337,
339, sq., 359, 400, 444.
Cugia. III, 352.
Dabormida. II, 113, 241-2, 266, 280 à 311, 366, 400 ; III, 197. 244, 254, 255, 261, 266 sq., 294.
Dal Pozzo, I, 40.
Davenport, I, 279.
Decazes, I, 119, 129, 134, 217.
Deforesta, II, 275.
Delangle, III, 70.
Demarchi, II, 248.
Demargherita. II, 102, 234.
Denman, I, 167.
Depretis, III, 84, 326, 359, 368, 423.
Derby, II, 215; III. 70, 109, 152, 185.
Des Ambrois, 1, 232-4. 310, 318, 350; II. 7, 271, 272; III. 273. 295-,
Devonshire, I, 167.
Dina, III, 22.
Diodati, I, 25, 140.
Disraeli, II, 215, 243.
Dombasle, I, 285.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Dona, I, 133-4.
Donnet, III, 262.
Dottesio, II, 154.
Drouyn de Lhuys, II, 77. 84. 90, 100, 111 à 7, 161, 219 à 244, 272, 286, 289, 299 à 308, 321, 324.
Duchàtel, I, 221.
Dufaure, I, 215.
Dufour, II, 73.
Dumas (Alex.). I, 275.
Dumontier, I, 140.
Dupin, I, 70, 143 sq.
Duprey, I, 217.
Durando, I, 328, 344.
Durando (Général), II, 11, 17, 23, 34, 36. 38, 272, 316, 334.
Duvergier de Hauranne, I, 275.
Eichthal (D'), I, 289.
Enrico, II, 369.
Ernest de Saxe Gobourg Gotha,
Espinasse, III, 61.
Esterhazy, II, 344, 350.
Eynard (M-™), I, 275.
Falloux, II, 145.
Fanti, III, 257,265, 325 sq., 2S3, 284,
Fantini, I, 207.
Farina, II, 71.
Farina (La), III, 5, 34 sq., 107, 141, 199, 250, 336, 341 sq., 352, 359,
Farini, II, 192, 208 sq., 369 ; III, 129, 218, 241, 249 sq., 256, 279, 283, 291 sq.,304 sq., 316, 341, 381, 386, 397, 418, 425, 451, 462, 464.
Favre (Jules), I, 149; III, 70. 71.
Favre (Léon). II, 111.
Ferdinand (Roi de Naples), I, 35-6, 228, 335, 352; II, 14, 16, 39, 103, 108, 159; III, o, 208, 336, 337.
Ferdinand (Grand-duc de Toscane) III, 203.
Ferrari, II, 86, 88; III, 401.
Ferrero, I, 20, 27.
Ferri Pisani, III, 136.
Festa, I. 24.
Finzi, III, 270.
Flahault, I, 217.
Fleury (Général), III, 232.
Foresti, III, 20.
Fould, II, 220, 221.
Franchi di Pont, I, 207.
François-Joseph (d'Autriche), 11,360,
390 ; III, 12 sq., 177, 181 sq., 219 sq.,
227, 231 sq., 241, 409 sq.
François V (de Modène), III, 10 sq.
François II (de Naples), III, 337,
356 sq., 368, 371,397, 411. 417 sq..
Franquin, I, 102.
Franzini, II, 7.
Franzoni (M"), II, 145, 149.
Frédéric-Guillaume IV, I, 228, 305,
Frère-Orban, II, 214.
Frézet (Abbé), I, 20, 27.
Galbera (Duchesse de), I, 275.
Gallina, I, 180, 231 sq., 267, 290,
349 sq., II, 115, 117,201.
Galvagno. I, 331 ; II, 128, 208 sq.
Garibaldi, I, 131, 183: II, 34, 53, 67,
128, 165 ; III, 20 sq , 143, 145, 223,
234, 257, 265 sq., 274, 280, 311,
322 sq. , 350 sq., 376 sq., 388 sq., 427,
446 sq.
Garnier-Pagès, I, 145.
Gérard (Maréchal), I, 143: II, 61.
Gherardesca (Ugolino délia), III,
Gherardi, III, 220.
Gioberti, I, 128, 170,240 sq.,262 sq.,
60 sq., 74 sq., 102, 115, 117, 192,
Gioia, II, 74, 164, 192-3.
Giovagnoli, II, 72.
Girardin (M™ de), I, 275.
Giulay, III, 193, 212 sq., 223, 292
sq.
Goyon, III, 374 sq.
Giusti, I, 179.
Giustiniani (M;"), I, 75 sq., 107, 212.
TABLE ALPHABETIQUE
Gladstone, II, 158, 343 ; III, 3.
Gomez, III, 58 sq.
Govone, II, 112. 281.
Gortschakoff, II, 409 ; III, 16, 407.
Gramont (Duc de Guiche et de), II,
244, 247, 264 sq., 280 à 327, 334,
Grégoire XVI, I, 228, 242, 296: 11,
Grey (Lord), I, 155-6.
Guerrazzi, III, 328 sq., 401.
Guillaume (Prince de Prusse). III,
Guizot, I, 60, 70, 92, 142 à 8, 154,
llallam, I, 70, 161.
Hamilton, I, 167.
Hatzfeldt, II, 366.
Haussonville, I, 113-4, 118, 142, 275.
Hélène (Grande-duchesse de Russie),
His (Voir de Butenval).
Hohenzollern (Léopold de). III, 92,
Holland (Lady), m, 461.
Hubner. Il, 243, 369, 389: III, 82.
126 sq.
Hudson. II. 213, 288 sq., 299 à 311,
sq., 152 sq
250, 282, 302 sq., 317, 358, 367.
Hume, I, 70.
Hummelauer, 11, 37. 49.
Isabelle (d'Espagne), I, 176 ; II. 273.
Jacini, III, 284.
Jacques (Père), II, 261 ; III. 7, 428,
Jérôme (Roi), II, 220.
Jomini, III, 197, 213.
Josti, II, 138.
Jouffroy, I, 150-1, 154. 272.
Junot (Mar"j, I, 153.
Kellersberg, III. 185, 188.
Kisselef, III, 160, 166.
Klapka, III, 108, 167, 194, 427.
Kossuth, III, 167, 194, 229, 234. sq.
La Cecilia, II, 238.
La Cour, II, 198.
Laffitte, II, 247, 337.
La Guèronnière, III, 153, 440.
La Harpe, I, 43, 134.
Lajatico, III, 201, 204.
Lamartine, I, 70.
Lamennais, I, 149.
La Marmora (Alph.), I, 28; II, 58, 64, 73, 80-1, 112, 129, 150, 159, 217 à 230, 248, 283, 295, 306 à 320, 330 sq., 352-3, 368, 388, 394 : III, 23, 50 sq., 95-6, 117, 129, 136 sq., 146, 181, 193 sq., 234, 243 sq., 267 sq., 295, 409, 418. 452.
La Marmora (Alex.), III, 328.
Lamoricière. III. 373, 376, 380. 390.
Landucci, I, 288.
Langosco, I, 87.
Lanza, I. 117, 314: II, 138, 164, 315, 349, 377 ; III, 50, 53, 129, 146, 147, 323, 423.
Lansdowne, I, 167, 280.
La Roncière le Noury, III, 109, 117.
Lascaris, I, 105.
La Tour, I, 80 sq.. 90, 127-9, 134, 175, 230 sq., 303 ; II, 26, 67, 163.
La Tour du Pin, I, 36.
La Tour d'Auvergne, III, 62 sq., 75, 84. 93, 103 sq., 151, 158, 176 sq., 217 sq., 237, 268 sq., 295 sq.
Launay, II, 102, 118.
Le Barbier de Tinan, III, 417 sq.
Lebœuf, III, 234.
Ledru-Rollin, I. 49.
Le Fèvre, I, 161.
Lenzoni, III, 201.
Léopold (de Toscane), I, 59, 228, 230: II, 17, 81. 103: 111,'.', 199 sq.,
TABLE ALPHABETIQUE
Léopold (de Belgique), III, 210.
Lescarène, I, 177.
Letrône, I, 17.
Lichtenstein (François de), III, 85.
Liebig, I, 28o.
Lisio, II. 208.
Livingstone, I, 145.
Loftus (Lord), III, 171 sq.
Louis-Philippe, I, 143-4, 217, 27ti,
Lucas, I, 61, 151.
Luigard. I, 43.
Lullin de Chàteauvieux, I, 249.
Lûtzow, II, 32.
Lyndhurst, II, 391.
Mac Culloch, I, 70.
Macchi, III, 448.
Maffoni, III, 462.
Magnan, II, 335.
Magne, II, 221.
Maistre (De), I, 229-231.
Malmesbury, II, 216-7, 224; III,
109, 152 sq„ 172 sq., 209 sq., 335.
Mamelli, II, 164.
Manfredi, 111, 255.
Maraiani, II, 397 : III, 22, 148.
Mancini, III, 439.
Manin, II, 9, 23, 40, 53, 222, 367,
III, 16, 18, sq., 24, 34 sq
Manna, III, 363 sq.
Manno, II, 67.
Manteuffel (Baron), II, 9; III, 102,
Manzoni, I, 245 : II, 119.
Maréchal, I, 20, 28.
Marentini, I, 40.
Margherita (De La), I, 175 sq., 207, 222, 229 à 237, 247, 260, 266-7, 293, 303, 317-8, 349 ; II, 316, 360, 397 ; III, 24, 50, 147, 239.
Mari, II, 128, 130.
Marie-Adélaïde (de Sardaigne), II,
Marie-Christine (d'Espagne), I, 176.
Marie-Louise (de Parme), I, 301, 335.
Marie-Thérèse (de Sardaigne), I, 38:
Marie-Thérèse (Sœur), II, 31.
Marmora (Voir La Marmora).
Marrast (Armand), I, 149, 238.
Martinez de la Rosa, I, 176.
Martini, II, 217.
Martino (Voir Perrone et Ponza).
Marlino (Commandeur), III, 357, 360.
Massari, II, 222 : III, 129, 249, 305
Mathieu (Avocat, Paris), III, 70.
Mathieu (Commandant), III, 349.
Mathilde (Princesse), II, 221 ; III,
Matter (Jacques), I, 118.
Matteucci, III, 439.
Mauguin, I, 145, 215.
Mauri, II, 303.
Maurice-Sellon, I, 55, 204, 211, 222.
Maximilien (d'Autriche), III, 16, 66,
Mazzini. I, 99, 125 à 132, 246; II, 54, 154, 165, 238-9, 404-5 : III, 2, 5, 18 sq., 38-9, 48-9, 59. 63, 81-2, 88, 167, 178, 204, 221, 229, 336-7, 343, 353, 375, 396, 432.
Medici (Général), III, 352, 368.
Méhémet Ali, I, 221-2.
Melbourne (Lord), I, 158.
Melegari, I, 131.
Menabrea, II, 202, 203, 201.
Menschikof, II. 279.
Mérimée, III, 185.
Merlo, II, 67.
Mérode (Mb), III, 372.
Metternich, 1, 35, 44, 103, 176 sq., 228 sq., 311, 353; II, 5, 8.
Metz (De), I, 169.
Mezzacapo, III, 370.
Micara, I, 296.
Michel de Bourges, I, 149.
Michelet, I, 274.
Mickiewicz, I, 274.
Mignet, I, 274.
Migliorati, III, 7.
Miguel (Don), I, 234.
Minghetti, I, 378 sq. ; III, 38, 250, 256, 267, 283, 326 sq., 437, 451.
Mocquard, III, 129.
Mole, I. 143, 215-6, 275.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Molinari, III, 437 sq.
Moltke, III, 211.
Monicego, 1, 46.
Montalembert, I, 235; II, 336.
Montalivet, I, 216, 276.
Montanelli, III, 242.
Montezomolo, III, 419.
Mordini, II, 81.
Morichini, II, 35.
Morny, II, 221.
Mortara, III, 105.
Mortier, I, 143.
Moustiers (M» de). III, 410.
Munier, I, 140.
Murât (Les princes), 1,12; III, 4,
Napoléon I«, I, 12. 15, 22 sq.
Napoléon III, II, 77, 116, 161, 195 sq.,
218, 220, 282, 296-7, 332, 339 sq.,
349 sq., 372, 375 ; III.
Napoléon (Prince), II, 220, 335-6,
370, 377 sq. ; III, 90 sq., 134 sq.,
163 sq., 229, 234 sq., 455.
Naville de Châteauvieux, 1.204, 206.
Nesselrode. I, 350.
Nicolas (de Russie), I, 103; II, 160.
Nicolet, III. 70.
Nicotera, III, 375 sq.
Niel, III, 117, 134 sq.
Nigra (Jean, banquier), I, 272; II,
127, 180 sq.
Nigra (Ghev. Constantin), 111,46, 93,
113 sq., 122, 129, 132, 164, 235, 295,
Niutta, III, 426.
Nogent Saint-Laurent, III, 7u.
Nugent, II, 321.
O'Connell, I, 250 sq.
Odier (M»«), I. 275.
Oldofredi, II, 303, 393.
Olivero, I, 90.
Ollivier (Emile), III, 380.
Orner Pacha, II, 281.
Orléans (Duc d), I, 217.
Orloff, II, 365.
Orsini, III, 21, 28, 58,63,70 sq.
Oudinot, II, 7.
Ozanam, I, 274.
Pallavicini (Famille), I, 75 ; II, 245. Pallavicino, II, 367: III, 36, 400,
Pallfy, II, 9.
Palmerston, I, 312 ; II, 6, 36-7, 74,
Pantaleoni, III, 432 sq., 455-6.
Pansoya, II, 78.
Passaglia (Père), III, 434 sq., 456.
Parent, II, 173.
Pareto, I, 129 ; II, 7, 18, 35, 49, 56,
Pasquier, I, 8.
Passier, I, 199.
Patin, I, 275.
Paulucci, I, 134, 229.
Peel (Sir Robert), I, 156 sq., 256-7,
Pellico (Silvio), I, 115-6, 214.
Pepe, II, 16, 17, 34, 36, 53, 88, 103. Pepoli, III, 242, 256, 292, 436.
Peponi, III, 220 sq.
Péreire, II, 336.
Périer (Casimir), I, 142.
Perrone di San Martino, Iï, 60. 63,
Persano, III, 359, 384, 397.
Persigny, II, 221, 338; III, 227, 379.
Peruzzi, III, 267.
Pettiti, I, 266 ; II, 4.
Petrucci, I, 204.
Pfordten, II, 244.
Pie IX, I, 296 sq., 316, 320, 335 ; II,
1, 17 sq., 31 sq., 75, 140-1, 156, 167,
270 ; III, 8, 151 sq., 260 sq., 284 sq..
431 sq.
Pieri, III, 59, 61, 73.
Pietri, III, 71, 73.
Pilo (Rosalino), III, 339.
Pinelli. II, 61, 79. 110, 118, 129,136-
Pisacane, III, 29.
Pitt, I, 183, 252.
Plezza, III, 13, 45.
Ponza di San Martino, II, 217, 230;
Poerio, III, 42b.
Polignac. I, 111.
Pourtalès, III,|167.
Pralorme, I, 121, 17^
Predari, I, 344.
Prévost, I, 278.
Quadrio, III, 31.
Quinet, I, 274.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Rachel, I, 277.
Radetzki, I, 179; II, 5 sq., 20 sq., 36 sq., 47 sq., 69 sq., 90 sq., 115, 120, 154, 245, 288 : III, 16, 106, 193.
Radice, II, 66, 91.
Ramirez, II, 196.
Ramorino, I, 131^3 ; II, 93-4.
Randell, II, 247.
Rasponi, III, 220 sq.
Rattazzi, I, 187; II, 43-5, 57, 67, 76, 118, 130,136,139,164,193, 200 sq., 219 sq., 251-2, 259, 263-5, 274, 301, 306, 310, 332, 361, 387, 404:
III, 28, 48, 51, 78, 186, 243, 244, 249 sq., 293, 311, 316, 322 sq., 418 sq., 447 sq., 460.
Ravina, II, 68, 127.
Ravignan, I, 235.
Rayneval, III, 380, 385, 406, 420.
Rechberg, II, 9 ; III, 409.
Reiset, II, 41, 50 sq., 59, 94-5, 280, 333 ; III, 256, 260.
Renier (Archiduc). I, 35, 228, 234; II, 98.
Reta. I, 336.
Revel, I, 38, 232, 248; II, 7,60-1, 65-6, 74, 136, 170,186, 204, 231-2, 258, 272, 316.
Révilliod, I, 55, 220.
Riberi (D0, III, 462.
Ricasoli, III, 202 sq., 217, 269, 292, 296 sq., 304 sq., 316. 327,423, sq.,
Ricci, II, 6, 30, 52, 72 sq., 113, 116.
Rigaud, I, 134.
Rignon, I, 331.
Rive ( Auguste" de La), I, 25-6, 140, 204 sq., 248 'sq., 277-8, 285, 309.
Rive (William de La), I, 47, 101, 122 ; III, 94, 248.
Rive (Mm° de La), I, 21, 25.
Robilant (M»« de), I, 174.
Rocca (Délia), III, 86 sq., 194, 233 sq., 388, 391-2.
Rocco-Colli, I, 284, 309.
Rogier, II, 214-5.
Rochefoucauld (Sosthène de La),
Rohan (Duchesse de), I, 275.
Romano (Liborio), III, 336, 360,
Roon, 111,402. Rora, III, 327.
Rossi, I, 24, 60, 150 sq., 272, 298 ;
II, 72-3: III
Rossi (D'j. III, 461.
Rothschild, II, 121, 181-3; III, 149.
Rothan, III, 74.
Rover-Gollard, I, 149, 272.
Rudio, III, 58, 60, 73.
Rue (de La), I, 75, 83,193, 201, 284 sq.,
329, 355; II, 49, 53, 57 sq.
Ruffini (D'), I. 128.
Ruffini (Jean), I, 131.
Rumigny, I, 154, 175 sq.
Russel (Lord John), II, 299, 343 ; III,
Russel (Odo), III, 118, 129, 177.
Saint-Just (Comte de), III, 13.
Saint-Marsan, I, 33, 18-9, 351 ; II,
Saint-Priest, I, 98.
Sainte-Beuve, I, 274.
Salasco, II, 21, 53.
Salmour, I, 83, 269 sq; III, 46, 208.
Saliceti, III, 4.
Salvagnoli, II, 85, 105; III, 204.
Salvandy, 1,217.
Sambuy, II, 193.
Sanctis (De), III, 426.
Sand (George), I, 126.
Sandeau, I, 126.
San Marzano, I, 272.
Santa Rosa, I, 34, 69, 116, 137, 141,
TABLE ALPHABETIQUE
sq.; II, 67, 129, 136, 148 sq., 261.
Santi, II, 145-6; III, 234.
Santucci, III, 435-6.
Sauli, I, 70, 335.
Saussure, I, 25.
Sauzet, I, 146, 154.
Savi, III, 88.
Scialoia, I, 308.
Scartlett (Sir John), I. 167.
Scarlett, II, 287-8.
Schamyl, I, 314.
Schiaffino, I, 77, 82.
Schleinitz, III, 111, 211, 226, 231, 367. Schwarzenberg, I, 184 ; II, 71, 114,
154,160, 196 sq.
Sciesa, II, 154.
Sclopis, 1,207, 214, 349; II, 7. 79.
Sébastian!, I, 143-4.
Serra, II, 172.
Sellon (Famille), 1,9,10, 15,25-6, 55,
Sellon (J.-J.), I, 25-5, 54 à 68, 72, 84,
Sennft, I, 82.
Senior, I, 160, 167, 206, 250.
Serravalle, I, 184.
Sesmaisons, I, 113, 116.
Seymour (Lord), I, 218.
Seymour (Sir H.), II, 399.
Siccardi, II, 141 sq., 179 sq. Simon (Jules), 1,273.
Sinéo, II, 67, 77, 164, 179, 188-9, 193,
Sismondi, I, 60.
Smith (Adam), I, 70, 93.
Spinola, I, 128.
Solaroli, III. 282.
Sommeiller, III, 27.
Sonnaz, II, 4, 26.
Soult. I, 131, 143-4.
Stackelberg, 11,400; III, 42, 185,288,
Staël (M">° de), I, 70.
Szarvadv, III, 167.
Tallevrand (Baron de) . III, 292, 295-6, 302 sq , 326 sq., 354 sq., 387 sq, 454 sq.
Tecchio. III, 326.
Tecco. II, 355-6.
Teste, I, 288.
Thiers, I, 142 sq., 154, 221 sq., 289;
II, 156, 187, 213, 336 ; III
Thouvenel, II, 324-5 ; III, 280, 288 sq .,
316 sq, 354 sq, 420, 445, 454 sq.
Tocqueville, I, 160-1,167-8.
Toffetti, II, 284.
Tommasio, I, 248.
Torrearsa, III, 425.
Tourte, III, 310.
Trécesson, I, 7.
Turbie (M»» de la), I, 10, 19.
Turgot, II, 197-S. Tùrr, III, 409, 457 sq.
Usedom, II, 313.
Vaillant, II, 320; III, 233,234.
Yalentinois (Princesse de), II. 386.
Valerio, I, 209, 270, 306-7, 327,
II, 5, 30, 67 sq
87, 123, 127 sq., 136, 159, 164, 266;
III, 83, 383 sq.
Vegezzi, I. 266; III, 284.
Venanson, I, 83. 86.
Vercellena (Rosine), II, 333.
Vercellotti. I, 190.
Verdi, III, 250.
Victor-Emmanuel I", I, 22-3, 31, 35,
Victor-Emmanuel II, t. II à partir de
95 et t. III.
Vigliani, III, 215.
Villamarina, I, 231, sq., 247, 317 sq. ;
157, 164, 177, 272 sq., 361, 369 sq.,
Villele, I, 10.
Vi!lenave-Waldor(M'°«), 1,148, 154;
Vimercati, III, 272 sq., 419, 437, 455.
Visconti-Venosta, III, 370.
Vivy (de) III, 148.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Waldor : voir Villenave (M»«).
Walewski, H, 325 sq., 339, 345 à 358, 362-4, 370-2, 376, 380 sq., 396. 400-1 : III, 3, 4, 16, 32, 41 sq, 66sq.,84, 96, 120, 126 sq., 134, 138, 157 sq., 164 sq, 208 sq., 226, 254 sq., 274-5,
Wellington, I, 44, 155, 162.
West, III, 174, 185, 186.
Wildenbruch, III, 308.
Windischgrastz, II, 71.
Winspeare, III, 363 sq., 367 sq.
Wolowski, I, 272.
Zichy, II, 9.
Zini, III, 218.
Zuppetta, 111,448.
CHAPITRE PREMIER
I. — Les États de l'Italie. — Progrès des idées, stagnation des choses. — La réaction à Naples. La question Murât. Tentatives révolutionnaires. — Rome et les États pontificaux. Les démêlés avec le Piémont. Voyage de Pie IX dans les Romagnes. — La Toscane ; les duchés de Parme et de Modène. — Le royaume lombardvénitien ; nouvelle manière du gouvernement autrichien ; levée des séquestres; voyage de François-Joseph; nouveaux incidents austro-sardes; rupture diplomatique; la maladresse de Vienne. . 1
IL Les progrès d'un royaume. — Le Piémont, centre des aspirations nationales. Cavour et l'union des Italiens. Les émigrés. — Manin et les révolutionnaires assagis, Garibaldi. — Mazzini. — La prospérité du Piémont. — Le discours du trône et la session parlementaire : interpellation Brofferio. Préparatifs militaires : fortifications d'Alexandrie ; port de guerre de la Spezzia. — Les voies ferrées : le tunnel du Mont-Cenis 16
III. L'aventure du « Gagliari » et l'échauffourée de Gènes. — Déception et projets de Mazzini. Illusions de Cavour. Situation à Gênes. — Pisacane et l'expédition du Cagliari. — Révolte de Gènes. — Colère de Cavour. Mécontentement à Paris. — Démêlés avec le gouvernement de Naples 27
IV. La Société nationale. — Projets de Manin. — La Farina; son accord avec Cavour, sa persévérance. Premier programme, fondation de la société et développement de ses sections. Son influence ■ 34
V. Le Piémont et l'Eorope. — Prudence et réserve. Les questions dOrient. Le nouveau groupement des puissances. Réconciliation avec la Russie et refroidissement avec l'Angleterre. — Rien sans la France ; le quai d'Orsay et les Tuileries. La mission Salmour.
La presse sarde 39
VI. Une crise politique. — La dissolution de la Chambre. Une période électorale vivement agitée. Le succès de l'extrftme-droite.
Irritation et réflexions de Gavour. — Le discours du trône ; invalidations et nouvelle majorité. — Démission forcée de Rattazzi : Cavour, ministre de l'Intérieur. Une dictature de l'intelligence . . 48
I. L'attentat Orsini. — La soirée du 14 janvier 1858. — L'arrestation des assassins. Orsini, ses complices; les préparatifs. — Colère
à Paris : mesures de réaction 56
II. Mesures imposées. — Les craintes de Cavour. Lettre à La Tour d'Auvergne. — Les représentations de la France. Embarras du gouvernement sarde : politique de Cavour; la réforme de la police; les mesures concernant les émigrés, la presse, Vltalia ciel Popolo et sa fin, l'acquittement de la Ragione, dépôt d'un projet de loi
sur les délits politiques 61
III. Le procès Orsini et ses suites. — L'instruction, l'audience, attitude d'Orsini, plaidoirie de J. Favre : la lettre à l'empereur ; raisons de sa lecture. Effet en Italie ; embarras de Cavour. Exécution d'Orsini. Sa nouvelle lettre à l'empereur. — Envoi de la lettre
à Cavour; publication dans la Gazette piémontaise ; effet en Italie. 69
IV. Luttes parlementaires. — Le projet de loi sur la presse. Mauvais accueil du pays et delà Chambre ; la commission; les débats parlementaires ; grand discours de Cavour : retentissement en Italie et à l'étranger. Le vote. — Désarroi financier : la discussion d'un nouvel emprunt. Clôture de la session 76
V. Les évolutions de Napoléon III. — Ressentiment de l'empereur. Fâcheuse réception du général délia Rocca ; colère du roi; une vive correspondance; le ton s'adoucit. — Les arguments du Piémont; les pensées de Napoléon III. — Le prince Napoléon. Bixio et la première idée du mariage. Nigra à Paris et le Dr Conneau à Turin : l'invitation. — L'annonce d'un voyage en Suisse .... 84
VI. Plombières. — Départ de Turin. En Savoie et à Genève. Arrivée à Plombières. Les deux entretiens du 21 juillet Alliance politique et alliance matrimoniale. Importance du pacte. — Voyage à Bade
et en Suisse. Retour à Turin. — Impressions en Europe 95
VII. Les cours étrangères. — Difficultés avec la Cour de Naples; la restitution du Cagliari; avec la Cour de Rome, l'affaire Mortara. La nonchalance du grand duc de Toscane. Les duchés. Le royaume lombard-vénitien, l'archiduc Maximilien. — L'activité de la Société nationale; Klapka, Garibaldi. — La Russie ; l'Angleterre ; l'Allemagne ; le prince-régent de Prusse et sa nouvelle politique. . 103
VIII. Les suites de Plombières. — Le projet de mariage. Hésitations de la princesse Clotilde : mission Nigra; décision de la jeune fille. — Le projet d'alliance ; négociations secrètes et directes, les desseins du roi et de Cavour; les o moyens » ; l'insurrection de Massa-Carrare, la réponse de Napoléon ; les concessions doua-
nières de l'Autriche au duché de Modane et le traité austro-sarde, embarras du quai d'Orsay, attitude courtoise de l'Autriche. — Bruits de guerre; allusions de la presse parisienne; démenti du Moniteur. — L'orage monte 112
CHAPITRE III VERS LA GUERRE
(Janvier-Avril 1859).
I. Deux discours. — L'excitation en Italie. — Le compliment du Jour de l'an; son motif et son retentissement; l'opinion de Cavour. — Prochaine rentrée du Parlement subalpin : projel de discours royal et sa communication à l'empereur. Le GrtrJo di dolore : l'accueil en Italie, en Autriche 124
II. Le Traité d'alliance et le mariage princier. — Los négociations de l'alliance et le retard du mariage. — Arrivée du prince Napoléon à Turin ; dernières négociations; les trois conventions ; texte du traité des 26-28 janvier 1859 ; sa portée. — De courtes fiançailles ; Cavour, notaire ; la cérémonie du 30 janvier. — Le secret se répand 132
III. Les préparatifs du Piémont. — Le travail de In Société nationale et les progrès de la politique sarde. La résistance de Mazzini. — Les engagements volontaires dans l'armée piémontaise, organisation du corps des Chasseurs des Alpes. — La question d'argent ; projet d'emprunt ; les débats : discours de Cavour ; le vote. — Le placement de l'emprunt en Italie 142
IV. Balancement diplomatique. — L'opinion française hostile à l'intervention et la politique de Napoléon. — L'opinion anglaise et les recommandations de Saint-James. — La brochure sur Napoléon 111 et l'Italie; le discours impérial; la réplique de Morny. — L'inquiétude et les nouveaux conseils du cabinet britannique : mission Cowley. Grave agitation en Allemagne. — Deux notes Au Moniteur. Mécontentement à Turin. Nouveaux incidents en Italie. Appel des contingents sardes. — Conseils diplomatiques Retour de lord Cowley. — La Russie propose la réunion d'un Congrès : adhésion des Puissances, conditions de l'Autriche, vif émoi du Piémont, protestations de Cavour; nouvelle suggestion anglaise; intervention du prince Napoléon 150
V. Cavour a Paris. — Premiers entretiens avec Walewski et Napoléon. Visites nombreuses. Nouvelles conversations au quai d'Orsay et aux Tuileries. Une lettre pathétique. Triste retour à Turin. 164
VI. La concession du Piémont. — Inquiétude à Londres ; double proposition : le retrait des troupes, le désarmement, géni rai ; réponse évasive de l'empereur Napoléon et de l'Autriche ; -ang-froid de Victor-Emmanuel, énervement de Cavour; négociations à Paris et Turin; injonctions anglaises; mission d'Azeglio à Paris et Londres; réponse de Cavour à l'Angleterre. — Les préparatifs de l'Autriche. Efforts conciliants de Walewski. — Demi • proposition
britannique. — Résistance du Piémont. — Conseils pressants de Walewski : une nuit tragique; le Piémont cède. Désespoir de
Cavour 170
VII. La faute de l'Autriche. — La décision de François-Joseph ; notification à Londres et Paris, indignation générale ; soulagement à Turin. — Communication aux Chambres; la loi des pleins pouvoirs. — Arrivée des délégués autrichiens : l'ultimatum. — Les troupes françaises viennent au secours. — Remise de la réponse sarde : départ des Autrichiens. — Premières hostilités. — La secousse en Italie 182
CHAPITRE IV
LA GUERRE D'ITALIE (Mai-Juillet 1859.)
I. Avant la bataille. — L'armée autrichienne; Giulay; lenteur de son avance: Turin menacé; premier recul des Autrichiens. — L'armée piémontaise ; chasseurs des Alpes et magyars ; Victor- Emmanuel. — L'armée française : mauvaise préparation, l'école du débrouillage. Arrivée de l'empereur à Gênes ; Napoléon III, général en chef ; la physionomie de la guerre. — Cavour, tout le gouvernement : son activité comme ministre de l'Intérieur, de la Guerre, des Affaires étrangères. — Le mouvement national en Italie. La Toscane : formation du parti national ; Boncompagni ; Cavour propose une alliance ; refus du gouvernement toscan. ^La révolution du 27 avril. Le gouvernement provisoire ; Ricasoli. Débuts difficiles, questions d'avenir : ferme dessein de Cavour. Le prince Napoléon. — Le duché de Modène, révolte de Massa et Carrare. — Parme. — L'émotion à Rome et dans les Romagnes.
— Naples : mort de Ferdinand, refus par François II d'entrer dans la guerre nationale. — La France : la politique du quai d'Orsay.
— L'Angleterre, ses tendances diverses. — La neutralité de la Russie. — La réserve de la Prusse. — Les haines de l'Allemagne. 190
II. Magenta. — Le combat de Montebello. Marche de flanc. Les deux journées de Palestro. — La bataille de Magenta. — Entrée
à Milan. Proclamation de Napoléon 212
III. Les effets de la victoire. — Organisation de la Lombardie. — Mouvement unitaire en Toscane. — Révolution à Parme et Modène; annexion au Piémont. — Les Romagnes; révolution de Bologne, appel à Victor-Emmanuel; le mouvement s'étend à toutes les villes des Légations et des provinces voisines. Embarras de Cavour : regards vers Napoléon III. — Brutale reprise de Pérouse.
— La délégation bolonaise à Turin et au Quartier général ; Cavour
la rejoint; envoi du chevalier d'Azeglio à Bologne 215
IV. Solferino. — François-Joseph à la tête de l'armée autrichienne.
— La campagne de Garibaldi. — La marche des armées. — La journée du 24 juin et ses suites 223
V. L'armistice et les préliminaires de Villafranca. — Les neutres. Les craintes de la Russie. La Prusse mobilise ; ses propositions à l'Autriche, à la Diète, à la Russie et à l'Angleterre. — Démarche discrète de Napoléon à Londres. — Un dilemme. Pourquoi l'empereur propose l'armistice; avis à Victor-Emmanuel; mission du général Fleury. L'autre dilemme : la réponse de François-Joseph ; signature de l'armistice. — Surprise générale. — Pressentiments de Gavour; son émotion et son indignation; son voyage au quartier général; scène pénible avec le roi. — Négociations ultérieures. L'entrevue de Villafranca; le prince Napoléon à Vérone. Le texte des préliminaires. La signature : « En ce qui me concerne ». — Colère et démission de Cavour : ses raisons 226
VI. Après la bataille. — Déception cruelle en Piémont, — et partout. — Retour de Victor-Emmanuel et de Napoléon. Milan. Turin: propos de l'empereur, entretien avec Cavour. Départ de Napoléon. — Formation du cabinet Rattazzi. Derniers conseils de Cavour; il se retire à Léri. — Napoléon III et la guerre d'Italie. . 240
(Juillet 1859-Janvier 1860.)
I. En Suisse et a Léri. — Départ de Cavour pour Léri, pour Chamonix, pour Pressinge. — Heures de désespoir, puis de détente : paroles hardies. Retour à Turin et retraite à Léri : le centre de la politique nationale, l'activité de Cavour 246
II. L'initiative des peuples de l'Italie centrale. — Les quatre Etats du centre et le cabinet de Turin. — En Toscane : les partis, Ricasoli, l'Assemblée constituante et le vote de rattachement à la maison de Savoie. — A Modène : Farini, dictateur. — A Parme : lacune des préliminaires de Villafranca, espérances de la population ; protestations de Walewski ; rappel du commissaire sarde ; action énergique de Farini. — Les Romagnes : le pape, souverain légitime ; ses protestations ; Cipriani et le vote d'annexion. — La Ligue militaire. — Les regards vers Napoléon ; opinion de ses conseillers : missions du comte Arese. — Réception des délégués toscans par le roi et par Cavour. — Article du Moniteur. — Les délégations dp Parme, Modène et des Romagnes. Rupture diplomatique avec la cour pontificale. Note sarde du 28 septembre. — — Retour de Napoléon ; nouveau discours de Bordeaux. Voyage de Dabormida: lettre autographe de l'empereur. — Le traité de Zurich 251
III. L'union du Centre. — Union législative des quatre Etats. Difficulté et nécessité d'une seule autorité. — Les origines de la régence ; le prince de Carignan ; coups de sonde à Paris; le vote des quatre ; Farini, dictateur des Légations. — Embarras du cabinet sarde; le conseil du 11 novembre; l'expédient de Cavour et l'incident Damormida; Boncompagni, chargé de la régence dans
l'Italie centrale. — Opposition de Walewski, de Ricasoli; acceptation de l'empereur; départ de Boncompagni pour Florence. — Satisfaction de Gavour , 264
IV. Un projet de Congrès. — Annonce du Congrès au lendemain de Villafranca. Espérances suscitées ; lettre de Cavour à ce sujet. — La convocation du 21 novembre. La question Cavour ; l'opinion publique; hésitations du roi ; opposition de Brofferio et des Rattaziens, résistance de Walewski; tergiversations du gouvernement sarde et mécontentement de Cavour. — La nomination officielle ; préparatifs de départ. — L'évolution de l'empereur. La brochure : le Pape et le Congrès : ses conséquences : retraite de Walewski ; l'avortement du congrès 270
V. Les derniers jours du cabinet La Marmora-Rattazzi. — Coup porté par le départ de Walewski. — Projet de mission de Cavour; son échec ; mécontentement de Cavour ; un incident ; démission
du cabinet: Cavour convoqué par le roi ; le nouveau ministère. . 280
I. Deux négociations connexes. — Le programme de Cavour. L'accueil des unitaires. Colère à Rome; mission Stellardi; lettres de Victor-Emmanuel et de Pie IX. Les puissances du Nord ; l'Angleterre et la France. — La circulaire du 27 janvier. Son effet à Paris. Les 4 points anglais. Politique de Cavour. Nice et la Savoie: leur nationalité, leur évolution; l'inévitable. Le traité secret et l'armistice de Villafranca ; la reprise du projet secret. — Changement de personnel. — Premières négociations. Mission Arese. Voyage
du roi à Milan. Une vie agitée 285
II. L'annexion de l'Italie centrale. — L'opinion publique en Emilie et en Toscane. Ricasoli. Le suffrage universel. — Les cinq dépêches de M. Thouvenel, en date du 24 février. Entretien de Cavour et de Talleyrand. Revirement du cabinet anglais. Conduite hardie de Cavour, initiative de Ricasoli et Farini ; convocation des électeurs.
— Protestations de Thouvenel. Discours de Napoléon III (1" mars) et ses conséquences. — Cavour pousse de l'avant. Le résultat du plébiscite en Emilie et Toscane : le fait accompli. — Farini et Ricasoli à Turin : les décrets d'annexion. — Les nouvelles provinces.
— L'Etat pontifical et ses frontières 299
III. La cession de la Savoie et de Nice. — M. Thouvenel demande l'application du traité secret de janvier 1859. Réponse de Cavour. Opposition en Suisse; émotion en Angleterre. — L'opinion publique à Nice et en Savoie. Les opposants en Piémont. Résignation de Cavour. — Préparation d'un nouveau traité secret : sa signature, les 12-14 mars. — Nécessité d'un acte public; pour la France, le Piémont, les deux provinces, l'étranger. — Mission Benedetti. Les dernières négociations ; Cavour maintient les élections à Nice et en Savoie. Le traité du 24 mars. « Maintenant nous sommes com-
plices ». Les ratifications. — Les votes des 15-22 avril 1860. La
Savoie et Nice dans l'unité française 309
IV. La. ratification parlementaire. — La dissolution de la Chambre et la période électorale. Les résultats. Succès de Cavour. — La séance royale du 2 avril. — Premières difficultés parlementaires. L'interpellation Garibaldi. — Victor-Emmanuel et Cavour à Florence ; Retour à Turin : crise menaçante. A Bologne. — Préparatifs de combat parlementaire. La commission. Les débats : Guerrazzi, Rattazzi, le discours de Cavour; le vote. La discussion au Sénat. La loi de ratification et les conventions spéciales. Une prompte et volontaire assimilation , 321
ET DE L'OMBRIE
I. Les préparatifs de l'expédition de Sicile. — Politique révolutionnaire de Cavour.— Le gouvernement napolitain; tendances populaires. Changement de monarque; maintien du régime absolu. — Les effets de la guerre de 1859; mouvement insurrectionnel; inquiétude de Cavour. — Révolution de Palerme ; l'émotion dans l'Italie septentrionale ; le comité des secours et le fonds du million de fusils ; hésitation de Garibaldi. Victor-Emmanuel. — Le secret de Cavour. Les subsides de La Farina. La décision de Garibaldi.
— Indiscrétions et paroles rassurantes 333
II. Les Mille. — Le départ. Cavour au courant. Premier effet à Turin : protestation du ministre de France : les grandes puissances. Les explications officielles et la réalité. — La descente au cap Telamon : colère de Cavour. — Anxieuse attente. — Garibaldi à Marsala, puis à Palerme; les renforts; précautions de Cavour;
son jeu diplomatique 346
III. « Attendre les événements». — L'agitation à la cour de Naples : premières trahisons. Appel de François II à Napoléon ; proposition de l'empereur ; mission Martino. — Réponse de Cavour : négociations délicates. — Les variations de Garibaldi; l'incident de La Farina ; Depretis. — Le gouvernement napolitain accepte la proposition française ; tergiversations à Turin ; une lutte de diplomatie. — Bataille de Melazzo, les Napolitains refoulés sur le continent. — Manna et Winspeare à Turin : leurs entretiens avec Cavour. — Lettre du roi à Garibaldi. — Napoléon et sa lettre
du 25 juillet. — Réponse de Garibaldi 354
IV. La conquête de Naples. — Négociations dilatoires. Les renforts aux Garibaldiens. — Cavour projette une révolution à Naples; passivité de la population. — Les Garibaldiens passent le détroit ; la marche triomphale. — François abandonne Naples; arrivée de Garibaldi 367
V. Un dessein révolutionnaire. — Relations du Piémont et de la papauté. — M«r de Mérode et le général de Lamoricière; l'armée
Cavour. — ai. 32
pontificale. Départ éventuel des troupes françaises; leur maintien.
— Projet d'expédition mazzinienne; craintes de Cavour. — Les desseins de Garibaldi : leurs périls. — L'idée de Cavour : les raisons de l'expédition des Marches et de l'Ombrie. — Qu'en pensera Napoléon? L'entretien de Chambéry et la visite d'Arese. L'acquiescement de l'empereur 372
VI. Les Marches et l'Ombrie. — Les préparatifs de la campagne.
— Sommation au Saint-Siège et à Lamoricière; les soulèvements dans l'Ombrie. — L'avis au gouvernement français; échange de télégrammes entre le roi et l'empereur ; la protestation officielle du cabinet de Paris. — Les ordres aux généraux sardes; proclamation de Victor-Emmanuel. — Ultimatum de la France et départ de Talleyrand. Les autres puissances. — Le placement des troupes belligérantes. Castelfidardo. La conquête de l'Ombrie. — Le Patrimoine de saint Pierre. La question du départ du pape. — Prise d'Ancône. Urgence de la marche sur Naples. — Départ de Victor- Emmanuel. — Les proclamations ; le roi franchit la frontière napolitaine. — Organisation des deux provinces. Le plébiscite .... 383
VII. L'annexion des Deux-Siciles. — Situation à Naples. Tension entre Garibaldi et Cavour. — Le général exige la démission du ministre. Convocation du Parlement. Précautions de Cavour. — Nouvelles difficultés à Naples. Bataille du Volturne; siège de Capoue et de Gaëte. L'appel au peuple dans le royaume de Naples. Réunion du Parlement sarde; la loi sur les annexions; discours de Cavour; le vote, ses conséquences. — Le plébiscite dans les Deux-Siciles. La rencontre de Teano. — Les relations du Piémont avec les grandes puissances : l'Angleterre; la France; l'Espagne; la Russie; la Prusse; menées de l'Autriche ; guerre en perspective : l'entrevue de Varsovie; le retour au calme. — Entrée de Victor-Emmanuel à Naples. — L'activité de Cavour . . 396
I. Naples et Gaète. — Facile fusion de l'Ombrie dans le nouveau royaume. — Les difficultés dans l'ex-royaume de Naples : un état anarchique. Le siège de Gaëte ; résistance du roi François II ; vaines négociations avec le gouvernement français. Projets de réorganisation. — Victor-Emmanuel en Sicile ; son retour à Turin. — Envoi à Naples du prince de Carignan et de Nigra. — La flotte française quitte les eaux napolitaines. Reddition de Gaëte. Les dernières résistances vaincues 413
II. Proclamation dc royaume d'Italie. — Les élections et la réunion du Parlement italien : le discours du trône. — Rattazzi, président de la Chambre. — Victor-Emmanuel II proclamé roi d'Italie. — Modifications dans le cabinet 421
III. La question romaine. — Les deux absentes : Venise: impossibilité d'une guerre de délivrance; une question toujours ouverte.
— Rome. Les relations de l'Eglise et de l'Etat et les pensées de Cavour; sa solution et sa formule. La question de Rome; idées maltresses du ministre. — Le Dr Pantaleoni et le P. Passaglia ; remise au cardinal Santucei d'un mémorandum sur la question romaine. Illusions de Pantaleoni; hésitation du Vatican; Passaglia à Turin : projet de convention. — Napoléon III averti. — Retour de Passaglia à Rome ; imbroglio et intrigues ; l'expulsion de Pantaleoni : fin des tractations 426
IV. La formule de Cavour ; l'Eglise libre dans l'Etat libre. — Nouvelle brochure de La Guéronnière ; discours du prince Napoléon ; opuscule d'Azeglio. — L'interpellation Audinot et les discours des :25-27 mars. Vltima verba. L'ordre du jour et l'impression en Italie 440
V. Luttes intérieures. — Les troubles dans le Napolitain et la présence de François II à Rome. Changement de régime à Naples. Préoccupations de Cavour. — Les affaires de l'armée garibaldienne. Arrivée de Garibaldi à Turin ; ses paroles malheureuses : inquiétude du premier ministre ; interpellation Ricasoli. Garibaldi à la Chambre; ses furibondes attaques, une séance mouvementée: effort de Cavour pour se dominer ; Incidents et réconciliation apparente : un souvenir douloureux. — La réforme administrative 444
VI. Les dernières négociations. — La reconnaissance du royaume d'Italie. Sympathies et antipathies. — L'attitude du gouvernement français. Le projet de Napoléon et l'adhésion de Cavour. Les embarras de Thouvenel. Les espérances de Cavour. La lettre royale du "21 mai 1861. L'attente dans le délire. La reconnaissance posthume 452
VII. La mort de Cavour. — Une vie épuisante : Les premiers avertissements. La journée du -9 mai : un malaise soudain. La maladie s'aggrave. Dernières visites : le P. Jacques, le Roi. Dernières paroles dans le délire. Le 6 juin 1861 459
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cavouretluniti03mattuoft. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Cavour et l'unité Italienne (3)

		CHAPITRE PREMIER

		Cavour à Villamarina, 15 octobre

		Bianchi, Storia documen/ata, t. VII, p

		Leti, Roma e lo Stato Pontifico dal 1849 al 1810, p

		Cavour à Migliorati, 8 juin

		Cavour à M«» Charvaz, 13 novembre

		Minghetti à Pasolini, 13 juin

		Bianchi, Storia documentata, t. VI, p. 318 et suiv

		Cavour à E. d'Azeglio, 5 juillet

		Gramont à Walcwski, 1" et 12 septembre

		Gramont à Walewski, 6 janvier, 3 février

		Gramont à Walewski, 19 décembre

		Cavour à E. d'Azeglio, 20 et 24 janvier, 4 février

		Cavour à Cantono, 20 février

		Orsi, Cavour and the making of modem Italy, p

		Minghetti, Miei Ricordi, III, p

		Masi, NeW Ottocento, p

		Cpr. Cavour à E. d'Azeglio, b juillet

		Supra, p

		Cavour à. la Chambre des députés, 14 mars

		Oriani, La lotta politica in Italia, p

		Masi, Il Risorgimenlo ilaliano, p

		Gavour à Villamarina, 17 juin

		Masi, Sloria del Risorgimento nei libri, p

		Cavour à E. de La Rue, 4 juillet

		Bersezio, II regno di Vittorîo-Emanuele , VI, p

		Cavour à Villamarina, 8 août

		Thayer, Life and Times of Cavour, I, p

		Minghetti, Miei Ricordi, III, p

		Cavour à E. d'Azeglio, 25 octobre

		Gramont à Walewski, 16 novembre 8 décembre

		Cavour à Villamarina, 8 décembre

		Cf. t. II, p

		Cavour à de La Rive, août

		Hubner, Neuf ans de souvenirs. 8 juin 1856, I, p

		Cavour à Villamarina, 8 décembre 1836, 27 février JS

		La Tour d'Auvergne à Walewski, 4 décembre

		Cavour à de La Rive, août

		Cavour à Corio, 30 octobre

		Cavour au prince Napoléon, 26 novembre

		Cavour à Boncompagni, 23 novembre

		Gramont à Walewski, 22 juillet

		Oriani, La lotta polilica i?i ltalia, p

		Luzio, Felice Orsini, p

		Mazziotti, Napoleone III e l'Italia (1925), p

		Cavour au général délia Rocca, février

		Cavour à Vigliani, 10 février

		La Tour d'Auvergne à Walewski, o février

		lnfra, p

		Cavour à Conte, 5 février

		Le dernier numéro porte la date du Sabato 28 agosto

		La Tour d'Auvergne à Walewski, 30 janvier

		Luzio, Felice Orsini, p

		Hùbner, Neuf ans de souvenirs, II, p

		Cavour à Villamarina, 14 mars 1838. Bianchi, VII

		M°" Rattazzi, Rattazzi et son temps. I

		Cavour à E. d'Azeglio, 15 mars

		Hùbner, Neuf ans de souvenirs, 30 avril 1858, II, p

		Cavour à Villamarina, 27 mai 18o

		Minghetti, Miei Ricordi, III, p

		Gavour à Villamarina, 9 février

		Cavour à délia Rocca, février

		Mérimée à Gobineau, 3 juillet

		Rothan, Napoléon 111 et l'Italie, loc. cit., p

		Cavour à Villamarina, 2 avril

		Cavour à de La Rive, juin

		La Tour d'Auvergne à Walewski, 17 juillet

		G. Sforza, loc. cit„ p

		Cavour à La Marmora, 24 juillet

		Cavour à La Marmora, 24 et 25 juillet

		L'Opinione de Turin, du 30 juillet

		Supra, t. III, p

		Massari, II conte di Cavour, p

		Cavour à Boncompagni. -19 novembre

		Cavour à E. d'Azeglio, 1er décembre

		Oriani, La lolta politica in Italia, p

		Supra, t. III, p

		Rothan, Napoléon III et l'Italie, p

		Cavour à Villamarina, 19 octobre

		La Tour d'Auvergne à Walewski, 24 novembre

		CAYOL'R

		Cavour à La Marmora, 27 septembre

		Gavour au prince Napoléon, 25 octobre et 8 novembre

		Cavour à Villamarina, 17 février

		Texte dans G. Sforza, Nel primo Centenario, p

		Napoléon III à Cavour, 2 novembre 1858. Bolléa, p

		Napoléon III à Cavour, 2 novembre

		Walewski à La Tour d'Auvergne. 8 décembre

		La Tour d'Auvergne à Walewski, 24 décembre

		La Tour d'Auvergne à Walewski, 24 novembre

		Napoléon III au prince Napoléon, 27 novembre

		Cavour au prince Napoléon, 23 décembre

		CHAPITRE III

		Cavour à E. de La Riie, 3 janvier

		Cavour à C. Nigra, 17 décembre

		Massari, Cavovr, p. 275 ; Vittorio-Emanuele 11, p

		Cavour au prince Napoléon, 7 janvier

		Marquise d'Azeglio à son fils, 28 janvier 18o

		Napoléon III à Victor-Emmanuel, 12 janvier

		Cavour à Villamarina, 29 janvier

		Supra, p

		L'empereur au prince Napoléon, 23 janvier

		Le prince Napoléon à l'empereur, 24 janvier

		La Tour d'Auvergne à Walewski, 5 février

		La Tour d'Auvergne à Walewski, 3 janvier

		Rosi, Storia contemporanea dltalia, p

		Cavour à E. d'Azeglio, 10 mars 1So

		Cavour au prince Napoléon, 23 décembre

		Cavour au prince Napoléon, 7 février

		Rothan, Napoléon III et l'Italie, loc. cit., p

		Le marquis Gino Capponi à Eugène Rendu, 1er mars

		Malmesbury, Mémoires, 24 février

		Comte de Beust, Mémoires, I, p

		Zanichelli, Cavour, p

		La Tour d'Auvergne à 'Walcwski, 6 mars 18o

		Bersezio, Ilregno di Yittorio-Emanuele II, VII, p

		La Tour d'Auvergne à Walewski, 21 mars

		Le prince Napoléon à Cavour, 18 mars

		Victor-Emmanuel II au prince Napoléon, 17 mars

		Supra, p

		L'empereur au prince Napoléon, 19 avril

		Lord Cowley à lord Malmesbury, 9 avril

		Zanichelli, Il conte di Cavour, p

		Cavour à Em. d'Azeglio, 9 avril

		Cavour à Em. d'Azeglio, 9 avril 18o

		La Tour d'Auvergne à Walewski, 15 avril

		Malmesbury, Mémoires, 18 avril

		Malmesbury, Mémoires. 19 avril

		Le roi Victor-Emmanuel au prince Napoléon, 14 avril

		La Tour d'Auvergne à Walewski, 22 avril

		La Tour d'Auvergne à Walewski, 24 avril, midi

		Massari, Il coule di Cavour, p

		Cavour à Yillamarina, 28 avril

		CHAPITRE IV

		La Tour d'Auvergne à Walewski, 9 mai

		Cavour à La Marmora, 15 mai

		Massari, Il cùnte di Cavour, p

		Yictor-Emmanuel à Cavour, 23 mai

		Cavour à La Marmora, lor juillet

		Rosi, Sloria conlemporanea d'italia, p

		H. d'Ideville, Journal d'un diplomate, I, p. 244 et suiv

		CAYOL'R

		Napoléon III, au prince Napoléon, 20 mai

		L'empereur au ministre, 25 mai, 9 h. 30 malin

		Napoléon III au prince Napoléon. 25 mai

		Walewski a La Tour d'Auvergne, 2 mai, 8 juin

		Napoléon III au prince Napoléon, 1" juin

		Walewski à La Tour d'Auvergne, 2 mai

		Malmesbury, Mémoires, 29 mai 1859, p

		G. Bapst, Le maréchal Canrobert, II, p

		Cavour à Villamarina, 23 mai

		Supra, t. II, p. 89 et suiv

		Masi, Risorgimento, p. 4'J

		Cavour à Boncompagni, 15 juin

		Bianchi, Sloria documentala, VIII, p. 99 et suiv

		Massimo d'Azeglio à E. Rendu, 16 juin

		Le roi Victor-Emmanuel au prince Napoléon, 19 mai

		Massimo d'Azeglio à E. Rendu, 3 juillet

		La Tour d'Auvergne à Walewski, 20 juin

		Benedek, Xachf/elassene Papiere, p

		Govone, Mémoires, 21 juin 1859, p

		Sybel, Die Begrundung, II, p

		Paléologue, Cavour, p. 237 et suiv

		Cavour au prince Napoléon, 1" juillet

		Cavour à La Marmora, 27 juin

		Marquis de Moustier au comte Walewski, 26 juin

		La Tour d'Auvergne à Walewski, 24 juin

		Cavour au prince Napoléon, 1er juillet

		Massari, Vita di Vittorio-Enianuele II, p

		Souvenirs de Kossulh, lo juillet

		Villamarina à Cavour, 1er juillet

		C.wour. — m

		Cavour à La Marmora, 16 juillet

		CHAPITRE V

		W. de La Rive, Le comte de Cavour, p. 301 et suiv

		Gavour à Panizzi, octobre 1859, de Léri

		M. Minghetti, Diario, 27 octobre

		Rosi, Storia contemporanea d'Italia, p

		Cavour à E. de La Rue, 27 août 1S

		Reiset à Gramont, 3 septembre

		Bonfadirr p. 198 suîv. Grabinski, Un ami du

		La Tour d'Auvergne à Walewski, 29 et 30 août 18S

		Supra, t. II, p

		Dabormida à Cavour, 22 septembre 18:yj

		Le roi Victor-Emmanuel au pape Pie IX, 17 septembre

		De La Gorce, Second Empire, III, p

		Cavour au prince Napoléon, 25 janvier

		Gavour à Panizzi, 24 octobre

		La Tour d'Auvergne à Walewski, 5 cl 10 novembre

		Nigra à Gavour, t\ novembre

		Cavour à Castelli, 15 novembre

		Vimercati à Castelli, 28 novembre 1859, de Paris

		Cavour à La Farina, 14 novembre

		La Tour d'Auvergne à Walewski, 23 novembre

		La Tour d'Auvergne à Walewski, 18 décembre

		Cavour à Castelli, 8 décembre

		Farini à Minghetti, 27 décembre

		Cavour au prince Napoléon, 26 janvier

		Cavour à Boggio, 10 décembre 18S

		Masi, NeU'Oilocento, p

		Thouvenel à Talleyrand, 24 février

		Le prince Napoléon à Cavour, 31 janvier

		Thouvenel à Talleyrand, télégramme, 31 janvier

		Supra, t. III, p

		Dabormida à La Marmora, 16 octobre 18o

		Manifestation à Chambéry, 29 janvier 1S

		Cavour au comte Arese, 9 février

		Cavour à Marliani, 17 février

		Ricasoli, Lettere e Documenti, t. III, p. 348 et suiv

		Pasolini, Mernorie, p

		Cf. Supra, p

		Manzoni à Cavour. Chiala, Lettew, t. IV, préf., p

		Talleyrand à Thouvenel, 3 mars

		Talleyrand à Thouvenel, 3, 8 mars

		Cavour a Murliani, mars

		Cavour à Villamarina (Naples), 27 mars

		D'Ideville, Journal d'un diplomate en Italie, p

		Talleyrand à Thouvenel, 6 mars

		Tallevrand à Thouvenel, 6 mars

		Thouvenel à Talleyrand, 6 mars

		Chiala, Lettere, IV, préface, p

		Cavour à G. de Foresta, mars

		Talleyrand à Thouvenel, 22 mars

		Zanichelli, Cavour, p

		Bixio à Cavour.. 21 mars

		Comte d'Ideville, loc. cil., p

		Mazade, Le comte de Cavour, p

		Bolton-King, Histoire de l'Unité italienne, II, p

		A cause delà candidature inattendue de Boncompagni

		Supra, t. I, p

		Cavour à Nigra, 28 avril 1SG

		Cavour à Nigra, ~2i mai

		L'ANNEXION DES DEUX-SICILES, DES MARCHES ET DE L'OMBRIE

		De La Rive, Le comte de Cavour. p

		Le baron de Talleyrand à M. Thouvenel, 23 juillet

		Masi, Risorgime?ilo, II, p

		Cavour a Villamarina, 13 mars

		Zanichelli, // conte di Cavour, p

		M. d'Azeglio à Rendr, 15 mai

		Cavour à Nigra, 13 avril

		Supra, t. III, p

		Bolton Ring, Histoire de l'Unité italienne, II, p

		M. de Talleyrand à M. Thouvenel, 9 mai

		Cavour au prince Eugène de Carignan, 18 mai

		Macchi, cité par Zanichelli, p

		E. d'Azeglio à Cavour, 1" juin

		Cavour à Ricasoli, 31 mai

		De Cesare, La fine di un regno, II, p. 239 et suiv

		Cavour à Villamarina, 4 juin

		Talleyrand à Thouvenel, 23 juin

		Cavour à Magenta, 10 juillet

		De Cesare, La fine di un regno, II, p

		Cavour à Villamarina, 7 juillet

		Cavour à E. d'Azeglio, 25 juillet

		Cavour à Nigra, 22 juillet

		Talleyrand à Thouvenel, 23 juillet

		Cavour a Villamarina, 9 août

		Talleyrand à Thouvenel, 24 août

		Gavour à Nigra, 12 juillet

		Cavour à Persano, 30 et 31 août

		Liborio Romano. Memorie Politiche, p

		Talleyrand à Thouvenel, 4 avril

		Beyens, Le Second Empire, I, p

		Thouvenel à Talleyrand, 9 juin

		Cavour à Ricasoli, 3 juin

		Masi, Risorgimento, II

		Cavour à E. d'Azeglio, 2o juillet

		Cavour â Villamarina, 27 août

		Nigra à Gavour, 13 juillet

		Cavour a Cassinis, 16 août

		Cavour à Nigra, 12 septembre

		Gramont à Thouvenel, 6 octobre

		De La Gorce, Histoire du Second Empire, III, p

		Cavour à Farini, 6 septembre

		Gramont à Thouvenel, 9 septembre

		De La Gorce, Second Empire, III, p

		Thouvenel à Talleyrand, 10 septembre 1860 (soirée

		Gazette officielle du 11 septembre au soir

		Malmesbury, Mémoires, lo septembre 1860, p

		Benedetti à Gramont, 16 septembre

		La phrase est deux fois répétée dans la lettre à Fanti

		De La Gorce, Second Empire, III, p

		Livre bleu anglais, 1860, VII, p

		Gramont à Thouvenel, 19 et 20 septembre

		Cavour au prince de Carignan, 27 septembre

		Cavour à Pepoli el â Valerio, 18 octobre

		Le député Chiaves à la Chambre sarde, 10 octobre

		Cavour à Fanti, 17 septembre

		Cavour à E. d'Azeglio, fin septembre

		Masi, Risorgimento, t. II, p

		Bolton King, Histoire de l'Unité italienne, II

		Cavour à Farini, o octobre

		Cavour à Bixio, 18 octobre

		Cavour à Mancini, à Naples, 27 octobre

		Thouvenel à Rayneval, 2 octobre

		Cavour au roi, 10 octobre

		Cavour au général Médici, 6 août

		Cpr. Benedek' s Nachgelassene Papiere, p. 276 et suiv

		Cavour à Victor-Emmanuel, 2 novembre

		Rayneval à Thouvenel, 26 octobre

		Cavour à la Chambre des députés, 25 mars

		Gino Arias, La queslione méridionale (Bologne

		Cavour au prince Napoléon, 24 novembre

		Cavour â E. d'Azeglio, 4 janvier

		Cavour à Fanti, 18 décembre

		Cavour à Farini, 14 décembre

		Gavour à Vimercati, 4 janvier

		De La Gorce, Second Empire, t. III, p

		Cavour à Cassinis, 15 décembre

		Massari, Vittorio-Emanuele 11, p

		indeville, Journal d'un diplomate en Italie I, p

		Cavour à Vimercati, 20 mars

		Rayneval à Thouvenel, 23 mars

		Cavour à E. d'Azeglio, 9 décembre

		Cavour à Vimercati, 7 avril

		Cavour a la Chambre des députes, 7 mars

		Gavour à Vimercati, 4 janvier

		Pantaleoni, L'idea italiana, p

		Il devint cardinal et secrétaire d'Etal

		Cavour à Teccio pour Pantaleoni, 31 janvier

		Cavour à Pantaleoni, 11 février

		Cavour à Nigra, 2i février

		Gramont à Thouvenel, 15 mars

		Cavour au prince Napoléon, 17 mars

		Discours du 11 octobre 1860, supra, p. 404 et suiv

		Cavour au prince de Carignan. 3 mai

		Rayneval à Thouvenel, 19 novembre 1860, 10 avril

		Lettre ouverte de Garibaldi, 13 avril

		Castelli, Cavour, Ricordi, p

		Cavour à Marliani, 30 octobre

		Supra, p

		Rayneval à Thouvenel, 10 mai

		Le prince Napoléon à Cavour, 13 avril 18'H

		Cavour à Vimercati, 27 avril lSfil

		Cavour à de La Rive, mars

		Cavour à De La Rue, 28 mai

		CHAPITRE IX1 CAVOUR

		FIN

		sq., 152 sq

		III, 16, 18, sq., 24, 34 sq

		II, 72-3: III

		II, 156, 187, 213, 336 ; III

		II, 5, 30, 67 sq

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE III VERS LA GUERRE

		CHAPITRE IV

		ET DE L'OMBRIE

		Sources et licence





